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SOMMAIRE 

L — Procès-verbal. 

£ — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, de deux propositions de loi et d’une 
proposition de résolution, 

& — Divergences d'avis sur des demandes de 
discussion d'urgence. 

4 — Demande en autorisation de poursuites. 
— Discussion des conclusions d’un rapport. 
MM. André-François Mercier, rapporteur; 
lourné, André-François Monteil, Roger Rou- 
au 

pion, au scrutin, de la résolution auto- 
! les poursuites, 

& — Dépenses d'investissement. 

“ile de la discussion d'un projet de loi. 
Âri, 2. feuite), * 


Arncndement de M. René Schrnilt: MM” 


René Schmitt, Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. — Retrait. 
Deux amendements de M. René Schmitt 
et de M. Lenormand soumis à discussion 


tornmune. — Retrait dé l'amendement de 
M. René Schmitt. 

Sur le second amendement: MM. Lenor- 
Mand, Pleven, rapporteur; Claudius-Petit, 


Mhisire de la reconstruction et de l’urba- 
4, Halbout. — Adoption de l’amende- 
aent. 

, Amendement de M. Pourtalet: MM. Pour- 
sicl, le rapporteur, — Retrait. 


Amendement de M. Barel. — Retrait, 


tre amendement de M. Lenormand: 
Lenormand, le rapporteur. — Réservé. 


Au 
MM 








Amendement de M. Triboulet, au nom de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre: M. le rapporteur pour 
avis. — Adoption. 

Article réservé, 

Etat B. 

Amendement de M. Tribou'et, au nom de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre: MM. le rapporteur 
pour avis, le rapporteur, Barangé, rappor- 
teur général; Garet, Claud'us-Petit, ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme; 
René Schmitt, Lenormand, Halbout, Edgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances, — 
Réservé. 


Etat B, — Réservé. 
Art. 8 et 3 bis, 3 ter, — Réservés, 
Art. 4. 


, le rapporteur, Lenormand, Mme la 
nie, .. le secrétaire d'Elat aux 


8. — on. *$ 
Art. 5. — Adoptions - 
Art. 6. 


Etat C. — Adoption. 

Mme la présidente, M. le secrélaire d'Etat 
aux finances. — Adoption de l’article. 

Art. 7, 8, 9, 10, 10 bis, 10 ter. — Adoption. 

Art. 40 quater, 

Amendement de M. Pourmadère: MM. Pou- 
madère, le rapporteur, le secrétaire d'Etat 
aux finances, de Tinguy. — Adoption du 
deuxième alinéa et retrait de l’autre partie 
de l'amendement. 

Amendement de M. Temple : 
— Adoption. 

Amendement de M. Charlot: MM. René 
Schmitt, le rapporteur. — Adoption, 


K (34) 





M. Bardoux. 





Sur l'article: MM. le secrétaire d'Etat aux 
finances, le Se + ge de Tinguy, Tourné, 
Ribeyre, Temple, René Schmitt. 

Adoption de l’article 10 quater modifié, 

$. — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


uf heures ef 


La séance est ouverte à 1 
demie, 


a EE 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal ue 
la troisième séance du mardi 8 mars a Clé 
affiché et distribué. 


AM n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


se Te À 

DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI €T 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M, hir, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à associer la 
nation tout entière aux manifestations 
et cérémonies qui doivent commémercr le 
bi-millénaire de la bataille d'Alésia. 
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La proposition sera imprimée sous le 
n° 6719, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
osition, renvoyée à Ja commission de 

fau ition nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Segelle, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à permettre l'acquisition dn 
centre national de la pénicilline par le 
centre halional de transiusion Sanguine. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 6720, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
osition, renvoyée à la commission de Ja 
Late, de la popu'ation et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont, avec 
demande de discussion d'urgence, une 
roposition de loi tendant à accorder une 
juste indemnité aux sinistrés par inonda- 
tions des départements de l'Est de décem- 


bre 1947, 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 6721, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. {Assentiment.) 


Il va étre procédé à l'affichage et à la 
notification demandes de discussion 


d'urgence, 
4 — 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 
Mme la présidente. Dans la séance du 
& mars 1919, 


Mme François a déposé, avec. demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant, pur dérogation aux dispo- 
sitions de Ja loi du 15 juïlet 1995, au 
cumul des allocations vieillesse avec les 
allocations d'assistance aux vieillards, in- 
firmes et incu n° 6668), 


Mlle Prévert à également 
demande de discussion d'urgence, une 
proposition de loi tendant à reconduire 
l'a location te mporaire aux vieux pour les 
deux premiers trimestres de 1949 et à mo- 
difier les règles de cumul des prestations 
assistance et de l'allocation temporaire 
aux vieux (n° 6651). 


rables 


léposé, avec 


J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéress e icceple l'urgen *e de ces deux 
pr'opositi 135 de JOI. 


Dans la séance du 4 mars 1959, M. Pier- 
rard a déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aus nombreuses victimes de Ja 
tempête du 17 mars 1949 sur la côte de 
la mer du Nord (n° 6667). 


J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
ence et que, d'autre part, la commission 
à t{acitement accepté l'urgence. 


Dans la séance du 4 mars 1949, M. Robert 
Prigent demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir d'urgence les crédils nécessaires 
pour effectuer des travaux de protection 
nécessités par suite des dégàls survenus 
aux ouvrages de protection des ports du 
littoral de la mer du Nord et de Dun- 
kerque, en particulier, et à prendre les 


mesures nécescaires pour venir 4 ide 


2 
lileressce 


a déposé, i\NeC 


aux foyers sinistrés par suite de Ja même 
{4 mpête n° 66,0 

J'inforeme A biée que, d'une pat, 
M, ] lent du conscil s'oppose à Ft 








gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 


Acte est donné de ces divergences d’avis 
qui vont être notitices aux auteurs des de- 
mandes d'urgence. 


Les oppositions faites à l'urgence seront 
insérées à Ja suite du compte rendu 
an extenso des séances d'aujourd'hui, 


— 4 — 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


ime la présidente. L'ordre du jour 
appelle la discussion des conclusions du 
rapport n° 6684 de Ja commission chargée 
d'examiner la demande en autorisation de 
poursuites n° 6153 contre un membre de 
l'Assemblée. 


Le rapport a été mis en distribution hier. 


La parole est à M. André-François Mer- 
cier, rapporteur. 


M. André-François Mercier, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, une fois de plus, 
nous avons à examiner une demande de 
levée d'immunité parlementaire, 


Si cette demande n’a aucun lien appa- 
rent avez Ja série dont nous avons €xa- 
miné ces jours-ci le détail, j'estime, toute- 
fois, en qualité de rapporleur — c'est 
l'opinion de la majorité de la commission 
saisie — qu'elle se rallache aux précé- 
dentes. 

C'est ce que je m’emp'oierai à démon- 
irer après avoir examiné simplement, et 
connait dans le détail, les faits qui font 
l’objet de la requête du général Béthouard, 
de Mme la générale Béthouard et de l'un 
de ses fils. Voici l’essentiel des informa- 
lions qui vous sont nécessaires pour vous 
prononcer et permettre éventuellement à 
la justice de suivre son cours en décidant 
— c'est l’objet de la demande — Ja levée 
de l’immunité parlementaire de M. Roger 
Roucaute, député communiste. 

C'est le journal France d’Abord qui est 
en cause. Je ne dirai pas qu'il s'agit d'un 
hebdomadaire communiste, après l'incident 
assez amusant que je dois vous rapporter: 
lorsque la commission s’est réunie pour 
décider s'il y avait lieu, ou non, à levée 
d’immunité parlementaire, on n’a pas 
cherché à savoir, tout au moins d’un cer- 
tain côté, si les faits reprochés étaient 
patents ou non; mais lorsque, lisant mon 
rapport, j'ai présenté le journal incriminé 
comme « l'hebdomadaire communiste inti- 
tulé France d'abord, titre bien présomp- 
tueux.. », lès deux commissaires com- 
munistes présents m'ont interrompu et ont 
vivement insisté pour qu'on supprimât du 
rapport, et l’épithite prétendue injurieuse 
de « titre présomptueux », et la qualifica- 
tion de « communiste ». 


M. Adrien Mouton. Le rapporteur est loin 
d'être impartial! 


M. licnri-Louis Grimaud, président de la 
comnussion. Il rapporte ce qui s’est passé, 


M. le rapporteur. Oui, je rapporte les 
faits, impartia.ement. 

La iigne politique de ce journal me per- 
mettait de le qualifier de communiste, et 
je pensais que son titre était un peu pré- 
somptueux, ({nterruptions à l'extrême gau- 
che } 

M. André Tourné, Son titre, il l’a gagné 
lans la lalte, pendant que d'autres ven- 
] 1 { } À ] race 





RES Sn | 
se peut; mais fl y 
(Inlertuptions à l'ex. 


M. le rapporteur. 
bien dévié depuis! 
trême gauche.) 


Mesdames, messieurs, je reviens 


d . : à 
faits et j’examine le fond de FPafaire, = 
vous avez le droit d’être éclairés sur ses 


véritables circonstances. 


Le numéro du 11 novembre 1%8 Qu 
journal France d’'Abord s'attaque succes 
sivement à Mme Béthouard, au génér] 
d'armée Péthouard, haut commissaire de 
la République française en Autriche, et 
au fs de Mme Béthouard, dans des termes 
particulièrement mjurieux et diffama. 
toires. Je reprendra successivement Jes 
quatre points qui me paraissent essen. 
liels, alin que vous puissiez juger par 
vous-mêmes de Ja qualité des injures et 
de la diffamation. 


Voiei comment est 
thouard qui, dans le 
s'appelle « Minouche »: 


« Les amours impériales de Marie-An. 
toinelte la troublent. Elle ne connait qu 
celles dau général, après avoir eu des fai 
blesses pour Monty, le field marshal. » 


traitée Mme D 
texte du journal, 


Je ne veux pas entrer dans des cons. 
dérations d'ordre privé, mais je dois faire 
remarquer que Mme Béthouard, née de 
Montgomerv, a été présentée comme Ja. 
rente du fic:d marshal anglais et, À 
litre, le journal France d’Abord se per. 
met des insinuations assez pénibles 4 
assez hasses, Je ne qualifierai pas autre. 
ment J'insulte adressée ainsi à Mme 
thouard et au vainqueur d'El Alamein. 


M. René-Jean Schmitt. Ces insu'tes sont 
systématiques. 


M. le rapporteur, Oui,-ces insultes sont 
systématiques; et vous pourrez constater 
vous-mêmes, mes chers collègues, en con 
sultant chaque numéro de ce journal, que 
nos chefs militaires et nos ministres de 
la défense nationale sont traités dans des 
termes parheulièrement inadmissibies, E 
j'en arrive ainsi au second point de man 
expose. 


Le journal France d'Abord, parlant &: 
core de « Minouche », affirme qu’elle ps 
rade « à côté de son cagoulard de mari ». 


L'Assemblée connaît Je général lé 
thouard; point n'est donc besoin de fait 
son éloge; je pense toutefois que ces at 
taques systématiques dirigées. contre 
l'armée francaise doivent être relevées, 
alors qu’ n'y à pas longtemps, en des 
termes qui résonnent encore à nos oïeit 
les, un déserteur de 1939 répétait qu'il 
déserterait encore si un nouveau conflit 
se produisait. 


M. René-Jean Schuaitt, Très bien! 


M. Pierre Poumadère. Vous n'êtes ps 
un rapporleur, mais un provocateuf! 
(Erclamations sur divers bancs au centre 
et à droite.) 

M. Henri Mallez. Et vous, messieurs 


les communistes, des goujats! (Protestir 
tions à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, Ne 
mes chæs collègues, 
dans le calme ? 


urrions nous, 
conduire ce débal 


M. le rapporteur. Il importe, dans cetle 
affaire, de permettre que justice 50! 
rendue, 


M. Jean injoz. L'article dont vous faits 
état est-1] signé ? 


M. le rapporteur, \on 
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vous ne saurions, disais-je, tolérer jeuner pour la somme de dix francs, l'en- M. André-François Monteil, On ne peut 


cette insulte permanente à l'armée frau- 
aise, qui mérite d’être défendue sur le 
plan moral comme sur le plan matériel. 


J'aborde maintenant le troisième PE 
de mon rapport. Il est question du fils de 
me Béthouard. Nous lisons dans l’article 
incriminé : 

« Minouche et son fils, pas celui du 
ncrau, celui du ficldmarshat sont mêlés 
$ une affaire de foyer du soldat. » 


Je dois vous donner un aperçu de ce 
que fut le flls du général Béthouard, pur 
héros de la dernière guerre. 


ll est passé en Afrique et, après avoir 
{ait les campagnes d'Halie et d'Alsace," il 
fut grièvement blessé, Des cilations, au 
nombre de cinq, mentionnent son courage. 
Les blessures qui l'ont immobilisé pen- 
dant plusieurs mois et qui le marquent 
our longtémps témoignent de son patrio- 
igme. Ceui qui porte l'insigne de la Légion 
Jhonneur à titre militaire est, aujour- 

cusé d'avoir dilapidé des millions. 


T 
1 


Sur ce dernier point, je tiens à m'expli- 
quer «| à donner des indications précises. 
M. Adrien Mouton, M. Moucaute, lui 
aus à titre 


s, est de la Légion d'honneur à 
militaire. 

M. le président de la commission. Raison 
de plus pour né pas insuiler les auires. 


M. le rapporteur. Vous n'avez pas le 
droit de salir l'un de ceux qui portent 
cette décoration et qui la méritent. La ges- 
ton des foyers du soldat en Autriche cons- 


ttue l'un des points essentiels de mon | 


rapport; car le œeste n'est que bassesse et 
attaques, sur le plan privé, de personnes 
qui sc passent de mon soutien. 


Les foyers existent depuis la libération 
et, sur le territoire autrichien, ils appor- 
tent à nos militaires et à nos civils des 
Missions de contrôle un réconfort maté- 
re! et moral indisculable et nécessaire, 
car li-nas nos soldats sont isolés, et cela 
Jour plusieurs raisons que vous imaginez 
sans peine, 


la gestion des foyers de soldats, je puis 
vous en donner l'assurance, est particu- 
liérement digne d’éloges. Le olonel Clavé, 
qui dirige ce  servics depuis plusieurs 
ännées est un homme intègre, honnête et 
parliculitrement efficace, M. Bouvier, di- 
récleur des foyers du soldat, est un 
honine qui gère cette affaire d'une façon 


toumerciale sous le contrôle direct 
d'un commissaire du Gouvernement, uu 
fonc! et de l'administration militaire. 


€ Le connais pas d'exemple de détour- 
fuenlts de marchandises ; je n'ai pas 
l'exemple d'une véritable mauvaise ges- 
gs Certes, je ne vous rapporterai pas, 
AUS Tous les détails, ce que j'ai vu. C'est 
sultats que l'on juge de la bonne 
d'une affaire et l'on peut affirmer 
d'entre eux ne 
de la réussite 


aux re 
£éslon 
] laine 
{ rlains 


As ( | viter 


de l'entre- 
insi que dans les foyers — il 
Son -— les consommations sont servies 
SuCs prix déflant toute concurrence. Lors- 


qu or iura qu'aucune subvention n'est 
pv ice par l'Etat et que le budget pe 
ul de aucune contribution au service 80- 
de de 1 armée en Autriche, on compren- 
bonne: r es ar | efTort constant d'une 
we utiuinistration que l'on peut per 
& « à servir là-bas, au rmodeste soldat 


Icuxième classe, comme au modeste 
23e Civil, chaque matin, un petit dé- 


s y 
à piusieurs dans chaque ville de gar- | 





ermettent ! 


semble comprenant un café crème et deux 
tartines beurrées, On sert un repas avec 
boisson pour soixante-cinq francs et des 
gâteaux de bonne qualité pour huit francs 
pièce. 

Si l’on avait dilapidé des centaines de 
millions au profit du fils du général Bc- 
thouard, pourrait-on faire état de résultats 
semblables ? Et, je vous le demande, qui 
aurait mis dans sa pôche les sommes dé- 
tournées ? 


M. André Tourné. L'article ne dit pas 
cela. 


M. le rapporteur. Puisque le fi:s du gé- 
néral Béthouard a élé mis en cause, je 
dois dire qu’il n’a jamais occupé en Au- 
triche un poste quelconque dans ladmi- 
nistration civile ou militaire et que, en 
outre, il n’a pas séjourné en Autriche, 
sinon pour s'y reposer. À aucun moine, 
it n'a eu de rôle à jouer dans les services 
sociaux de l’armée. 


Toutes ces accusations ne reposent abso- 
lument sur rien: elles sont sans fonde- 
ment, Ce que l'on a voulu — comme on 
le fait systématiquement d'un certain côté 
de cet hémicyele — c'est salir et accuser 
ans preuve des hommes particulièrement 
dignes. 

Lorsqu'il s’agit des choses militaires — 
c'est le membre de 11 commission de la 
défense nationale qui parle nous 
n'avons pas le droit de laisser insulter 
les chefs de notre armée. Nous devons 
sauvegarder leur prestige et protéger leurs 
familles. 


Nous devons aussi défendre notre repré- 
sentation à l'étranger contre des accusa- 
tions de nature à la déshonorer. 


Nous n'avons pas, enfin, le droit de Jais- 
ser porter atteinte au moral de la nation, 
ni à celui de nos troupes, surtout lorsque 
celles-ci sont en occupation. 

C'est pourquoi, traduisant la volonté de 
votre commission, je vous demande de 
permettre à la justice de s'exercer et, pour 
ce faire, de lever l'immunité parlementaire 
de M. Roger Roucaute, responsable, en 
qualité de directeur-gérant du journal 

rance d'abord, des insultes et diffama- 
tions caractérisées dont j'ai eu l'honneur 
de vous entretenir. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


Mme la présidente, Je rappele qu’en 
vertu du nouvel article iS bis, alinéa 47, 
du règlement, peuvent seuls intervenir 
dans les débats ouverts sur des questions 
d’immunité parlementaire, outre le rap- 
orteur de la commission, le député faisant 
l'objet de la poursuite ou un membre de 
l’Assemblée le représentant, le Gouverne- 
ment, un orateur « pour » et un orateur 
« contre ». 


La parole est à M. Tourné, orateur contre, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, 


\ je viens d'écouter, comme vous, le rap- 
| port de M. André-François Mercier concer- 





| nant la demande de levée de l'immunité 


parlementaire de M. Roger Roucaute. 


Je dois d'abord dire que M. le rappor- 
teur a été d’une partialité inaccoutumée 
dans cette enceinte, en matière de levée 
d'inmmunité parlementaire. 


M. le rapporteur, J'ai rapporté l'avis de 
la majorité de la commission. (Erclama- 
tions «a l'extrême gauche.) 


M. Adrien Mouton. Vous êtes l'a 
Déthouard. 


ocat de 





pas parler d'avocat du général Béthouard, 
car s'il y a des accusés, il n'en est pas. 


M. André Tourné, M. André-François 
Mercier a voulu trop prouver et, pous 
convaincre l'Assemblée, il est allé droif 
au but. 


Il nous à donné à comprendre que ce 
qui l'intéresse, ce n'est pas tellement 
Roger Roucaute, mais bien plutôt France 
d'abord, lg glorieux journal de la Résise 
tance armée. 


M. le rapporteur. C'est vra, (Nouvelles 
erclamalions à l'extrême gauche.) 


A l'ertrême gauche. Nous prenons actd 
de cet avcu. 


M. le rapporteur. Je 
muler, 


n'ai ren à disei- 


M. Marius Patinaud, Ce n'est pas sûr, 


M. André Tourné. ]1 à voulu 
faire le procès de France d'abord. 

Puisque le problème est ainsi posé, je 
veux rappeler, en quelques mots, ce que 
représente pour les résistants de France 
le journal France d'abord. 


surtout 


Vous avez prétendu que ce journal n'es 
plus le même, IL vous suffit, monsieur 
André-François Mercier, de vous interroger, 
vous et vos amis, et de lire ensuite France 
d'abord, vous jugerez alors quels sont 
ceux qui sont restés fidèles au serment 
que nous avons fait, les uns et les autres 
quand il fallait lutter pour la libération de 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le journal France d'abord est né dans 
la clandestinité. Son devoir était de gal- 
vaniser les hommes qui se battaieut, Je 
ne parle pas de ceux qui faisaient de la 
résistance er: chambre, mais de ceux qui 
se battaient avec des fusils, des mitrail- 
lettes, des grenades, quelquefois mème 
avec des couteaux, car nous n'étions pas 
toujours armés pendant l'occupation. 


Les résistants de l'époque décidèrent 
que le titre le meilleur, pour galvaniser 
les résistants, était France d'abord, Ce 
Journal a été diffusé par centaines et 
centaines de milliers d'exemplaires, aussi 
bien dans le Nord et en Bretagne que 
dans le Sud et dans je Centre. 


Lorsqu'il nous arrivait d’intercepter des 
directives de la milice et de la Gestapo 
nous y trouvions toujours des ordres pré- 
cis relatifs à France d'abord: jil fallait 
découvrir le lieu où le Journal était im- 
primé. On le craignait, en effet, ce jour« 
nal qui répétait: il faut tuer des boches: 
plus on en tuera, plus rapidement on ira 
vers la libération. 


Alors que certains invitaient les Fran- 
çais à ne pas faire de mal aux boches, 
par crainte des représailles, France 
d'abord, seul de tous les organes de la 
clandestinité, a dit dès sa création : chaque 
Français doit tuer son boche. c 


M. Georges Coudray. Ce 


n'est pa ce 

que disait M. Cachin. Ne l'oubliez pas 1 

M. Marcel Hamon. Que fai:lez-vous pen- 
dant ce temps-Jà ? 

M. André Tourné. C'est ain<i que nous 


sommes arrivés plus vite à la libération 
de notre pays. Ce sera la gloire des 
lants armés que d'avoir contribué elfica 
cement à la libération de la patrie 


resis- 


patrie. 
France d'abord a atteint l'obiectif qu'ik 
s'était assigné pendant la 
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Un peu partout, nous avons vu des hommes 
et des femmes se lever, Jui répondre pré- 
sent et Imtier les armes à la main. 


C'est le pracè 


; de France d’abord, mon- 


| Roucante 


: l'entendre! 


| breuses 
| coups 


sieur André-François Mercier que vous 
voulez faire avec vos amis. 

Je vous dirai tout de suite, que vous 
{ t4 preuve, en la circonsta ice, d'un 
courage très réduit, car vous voulez enga- 
uer ce procès sur une affaire, vraiment, 
de bien peu d'importance! (£rclamations 
[72 dro L€. 

M. le ranporteur. C'est une affaire entre 
1en d'autrt 

M. André Tourné., JIl s'azit d’un fait- 
divers paru dans le journal France 
d'abord, 

M. André-François Monteil, De faux 
dit 

M. André Tourné. Un fait divers qui, 
d'ailleurs, n'est pas signé par Rcger 
Roucaute, 

M. Phiñippe Farine. [Il n'est pas signé 
du tout 

M. André Tourné, M. Monteil à fait plu- 
sieurs voyages en Autriche et nous à rap- 
porté des nouvelles que j'ai écoutées avec 
beaucoup d'attention, S'il voulait nons 
faire connaître le fond de sa pensée, il 
dirait értainement que là bas, chacun 
connait « Minouche v, ‘Réres à l'extrême 
yauc} 

M. André-François Menteil. C'est une 
errel 

M. André Tourné. Dans les bataillons de 
chasseurs alpine, dans les mess an cours 
nr epas, les soldats ont parlé et parlent | 
de « Minouche » 

Minouche, c'est la femme du général 
Béihouar 1, Et ce que vous voudriez con- 
damuner dans l’article ineriminé, c’est l’hu- 
mour du soldat, cet humour si franeais. 
(l'a l'ami d gauche, au centre et à 
d 

M. Philispe Farine, Un humour un peu | 
lourd, 

M. André Tourné. Si vous voulez faire 
ti pro ur cette base, vous serez ridi- 
cuis 

M \ voulez, un jour, ouvrir un 
débat à fond sur France d'abord et sa 
jutte pour l'indépendance nationaie et la 
Daix, ! comimes à votre entière dispo- 
4 { ecments a l'« rlrème 

M. le ranporteur. | a) 
] ] 

M, André Tourné. Ce n'est pas de cela 
qu'il et vous le savez. (Erclamalions 
’ el yauche.) 

Vous l'avez dit vous-même, ce qui vous 
intoi t France d'abord, et vous 
voulez faire poursuivre ce journal. L'affaire 
intére À i M. le ministre de l'intt- 
| lont les provocalions dernières au 

et de prétendus délits d'espionnage, 

ubrent dans l'oubli et dans lindifié- 
renct Je rappelle, en passant, que France 
d'abord t porté partie civile. Et nous 
demandons q l'afluire soit évoquée le 
pl rapidement possible devant les tri- 
buinaux, afin que l'on s'explique. 

I est très facile, voyez-vous, de parler 
d'espior * à propos de tout et de rien. | 
Ji suiflit d'une orchestration savante, Ii 


euftit que des millions d'exemplaires de 
journaux montent la moindre affaire « ‘en 
épingle » et que la radio, am service d’un 
gouvernement qui a trahi depuis très lang- 
temps la cause de notre pays, diffuse en 
masse quelques détails bien choisis. (Pro- 
testations au centre, à gauche et à droile.) 

Sur plusieurs bancs au centre. A l'ordre! 

M. Philippe Farine. On n'a pas le droit, 
à cette tribune, madame la présidente, de 
parler ainsi du gouvernement de la 
France ! 

M. André Tourné. Vous accusez France 
d'abord d’avoir trahi, de ne plus être le 
même journal, 


Au cours de récents débats, nous avons 


démontré que, quatre ans après la guerre, 
‘um état-major étranger était installé 


dans notre pays. Est-ce pour cela que les 
résistants ont lutié, que nous nous sO0m- 
mes battus ? (Interruptions au centre et à 
gauche.) 


Vous allez accepter la signature d'un 
pacte qui nous rapproche de la guerre. 


| (Exclamations sur les mêmes bancs.) 


Il vous est très facile d'insulter, mais 
l'affaire que nous traitons aujourd'hui est 
sans importance. Seulement, vous voulez 
prendre position dès maintenant, afin d’in- 
fluencer la décision que prendra le tribu- 
nal. Vous savez, en effet, que si vous ob- 
tenez la levée de l'immunité parlemen- 
taire, les tribunaux feront état de votre 
déeision pour condamner France d’abord. 


Je rappelle, en passant, que M. Roger 
n'a pas été entendu par votre 
commission... 


M. le rapporteur. Personne n’a demandé 
qu'il soit entendu par la commission. 


M. Amdré Tourné. … et je crois que la 
plus élémentaire des courtoisies exigeait, 
monsieur André-Francois Mercier, que vous 
convoquiez M.-Roucaute, que vous discu- 
tiez avec lui, que vous lui demandiez des 
comptes au lieu d'appeler aussi brutale- 
ment tetle affaire. 


M. le rapporteur. Mais M. Roger Roucaute 
était représenté à la commission! 


M. André Tourné. Vous n'avez pas voulu 
Vous avez voulu faire venir 
l'affaire avec une discrétion de mauvais 
aloi, et dans l’espoir qu’en levant l'immu- 
nité parlementaire de M. Roger Roueaute, 
vous atteindrez France d'abord. 
M: 
dont 


ame 


lames, messiours, Roger Roucaute 
nous parlons aujourd'hui est très 
par les nombreux résistants qui 
l'ont connu et qui ont eu le bonheur de 
servir sous ses ordres, Il eut linsigne 
honneur de commander la région Sud 
des francs-tireurs et partisans français 
et, à titre, il a dirigé de nom- 

opéralions qui porlèrent des 
terribles aux boches, en particeu- 
lier, au cours des mois de jui:let et août, 
quand il fallut aider nos alliés dans leur 
débarquement, combats qui rehaussèrent 
admirablément le prestige de la France 
aux yeux du monde et épargnèrent à no- 
tre pays des dizaines de milliers de vic- 
times nouvelles. 


ce 


Le eolonel Lazare est titulaire de la Lé- 
gion d'honneur à titre militaire. Lazaro 
c'élait le nom que portait notre ami Roger 
Roucaute dans Ia clandestinité, Ainsi, 
vous voudriez atteindre et Je résistant et 
le journal de la résistance! 

Ce n'est pas avec cette affaire que vous 
y réussirez, L'affaire de « Minouche » est 





[2 . HE gg > 
ridicule, malgré toute l'importance qu'a 
voulu lui donner M. André-François Mer. 


cier, 


Je vous demande donc de réfléchir et de 
ne pas adopter ies conclusions de M. Je 
rapporteur. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 4, 
Monteil, orateur pour. 
M. André-François Monteil. Mesdames 


messieurs, c’est pour moi, à la fois, un 
devoir d'amitié et un devoir de justice 
que de monter à la tribuwe, en cette eir. 
constance, pour soutenir les conelusions 
de M. Je rapporteur. 

Je le dis immédiatement à M. Tourné et 
à M. Roucaute, il conviendrait de placer Je 
débat sur son véritable terrain. 


IL n'est pas question de mettre en 
cause iei lhonorabiité de M. Roucaute, 
I est évident qu’en cette affaire, M. Rou- 
caute n'intervient que comme directeur. 
gérant du journal France d’abord et que, 
malgré sa conscience professionnelle, il 
n’est pas obligé de relire tous les arti- 
cles, surtout les plus stupides, qui parais. 
sent dans ce journal, 


Quoi qu'il en soit, la Joi est la Loi et 
comme cet article gravement calomnieux 
u’est pas signé, la justice et le plaignant 
ne peuvent s'adresser qu’au seul resp 
sab'e dont ils connaissent le nom. 


M. Henri Pourtalet, Comme par hasan. 


M. André-François Monteil. Je voudnk 
répondre aussi à M. Tourné que le fait & 
prononcer Fléloge du journal Fran 
d'abord de la clandestinité n'implique pas 
que France d'abord aït toujours raison el 
singulièrement, en la circonstance précis 
que nous étudions aujourd’hui. 


L'éloge des francs-tireurs et partisans 
français, quel est le patriote qui refuserait 
de le faire du haut de cette tribune ? Maïs 
est-ce que les francs-tireurs et partisans 
français, lorsqu'ils menaient la !utte con: 
tre l'occupant, avaient pour 7 vo es 
sentiel la publication d'articles calomnieux 
gravement diffamatoires, s'adressant à un 
ambassadeur de France qui ne peut £e 
défendre et, surtout, à une femme que je 
regrette de voir mise en cause. 

Vous me permettrez de vous dire, mon 
cher Toumé, qu'il n'est pas dans la Uri- 
dition française d’insulter une femme et, 
après coup, de lui refuser la possibilité 
de se défendre. (Applaudissements «4 
centre, à gauche et à droite.) 


M. Pierre Poumaëère, Cela est bien ten“ 
dancieux. 


M. André Tourné, M. 
pas insuitée. 


M. Angré-François Monteil, Je reviens à 
l'objet précis de ce débat. H s’agit dun 
article dont vous avez le texte. Je ne 
infligerai pas ia lecture à l’Assemblée. Si 
encore il était spirituel, nous aurions Ia 
tentation de sourire. Mais il n’est ni Sp 
rituel, ni exact, ni vraiment dans la Ua 
ditiou de notre pays. 


Roucaute ne l8 


M. André Tourné. Vous restez dans Î 
tradition, vous, quand vous traitez les al 
tres d'espions ? 


M. André-François Monteil. Quand jai 
rai traité quelqu'un d’espion, vous me 
signalerez. Je vous prie de vous re orter 
à tous des discours que j'ai pronorr ts 
Si vous y relevez une injure quelconqe 


À l'égard de quiconque, vous me le di 









oi et 
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le pas 
on et 
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? Mais 
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M. André Tourné. Aujourd'hui, vous 
plaidez une mauvaise cause. 


MH. André-François Monteil. 
incriminé contient deux parlies, 

Dans la première, on met en cause la 
vie privée, la vie intime de Mme Bé- 
thouard. 


J'ai déjà eu l’occasion de dire à la com- 
nisston combien ces allégations étaient 
grotesques et fondées sur un quiproquo. 


M. le rapporteur vous a dit que Mme Dé- 
thouard est née Mile de Montgomery. L'ob- 
session bien connue de nos collègues pour 
tout ce qui est occidental et anglo-saxon 
fait qu'immédiatement, il en ont conclu: 
puisque Mme Béthouard est née Montgo- 
mery, elle avait, non pas des relations de 
parenté où de famille avec le field-mar- 
shal anglais, mais des relations d’une au- 
tre nature. 


L'article 


Je n'ai pas besoin d'insister pour vous 
montrer <ombien cetle- extrapaation est 
stupide. 


Ce qui est grave, c'est qu'on met 
ainsi en cause l'honneur d'une femme. 
Ce n'est pas parce qu’une femme est ma- 
riée au général haut commissaire de Ja 
République française en Autriche qu'elle 
peut Clre insultée dans un journal ré- 
par du à un grand nombre d’exenaplaires, 
non pas seulement dans le pays, mais 
parmi les troupes d’oceupation en Au- 
triche. 

C'est à, à proprement parler, ruiner 
l'autorité du chef responsable et c'est por- 
ter atteinte à l'honneur de la France qui, 
1e l'oubhlions pas. est représentée là-bas 
par le général Béthouard. (Applaudisse- 
mcnls au centre, à gauche et à droite.) 


Mn:e faria Rabaté. La femme de César 
est 1natlaquable ! 


M. André Le Troquer, I ne faut pas 
l'attaquer injustement. 


N'aggravez pas voire cas. Il pourrait 
J'alleurs difficilement être aggravé. 


. Mme la présidente. Monsieur Le Troquer, 
je vous prie de ne pas interrompre. 


M. André-Françoïs Menteil. Quant À la 
deuxième accusation, je voudrais que 
vous reconnaissiez avec moi, monsieur 
lourné, qu’elle est particulièrement 
grave, 

On lit dans cet articie: 


« Minouche et son fils, a celui du gi- 
néral, celui du fleld-marshal, sont méêlés 
à une aflaire de fover du soldat. 


« Des dizaines, certains affirment des 
centaines, de millions ont été engloutis. 
L'affaire à fait du bruit et comme il ya 
jusqu'en Autriche des officiers français 
h mnêtes, les salons de Minouche se 


Vient, » 


Permettez-moi de vous dire que sons 
les dehors d’un style assez perlide, ceia 
implique en clair que Mme Béthouard et 
son fils ont trempé dans une louche 
Affaire de foyer du soldat où furent dila- 
Pidés plusieurs centaines de millions, et, 
pour tont dire, que Mme Béthouard et son 
ils ont dilapidé des deniers publics et 
sont des escrocs. 


Eh bien, monsieur Roucaute, si vous 
1è pensez, si le journal France d'abord, 
“ont vous êtes responsable, le pense, ac- 
ceplez de porter l'affaire devant la jus- 
‘Ce, acceptez de plaider cette cause, a£- 


ptez de faire récupérer au Trésor public 





des sommes importantes qui permettront 
peut-être de financer un des innombrables 
projets à caractère démagogique dont 
vous inondez l'Assemblée. 

Mais ce qui est grave, c'est d'accuser 
une femme et son llls d’être des escrocs 
et de leur refuser la possibilité de s'expli- 
quer en justice, 

Je le répète: la tradition française, 
l'honneur français exigent que celui qui 
insulte donne la possibilité à l'insulté de 
se défendre. 


M. André Le Troquer. France d'abord! 
(Sourires.) 


M. André-Frangois Monteil, Ces calom- 
nies sont d'autant plus condamnables 
qu'elles s'adressent à la personne du fils 
de Mme Béthouard, à un des héros de 
la dernière guerre, un jeune homme qui 
est passé en Afrique, qui a fait la cam- 
pagne d'Italie et celie d'Alsace, qui a été 
cinq fois cité, dont le corps porte le 
témoignage des b'essures qu'il a reçues 
pour la patrie. 

Nous avons entendu faire l'éloge des 
francs tireurs et partisans français. 
Crovez-vous, mesdames, meesieurs, (l'ora- 
teur s'adresse à l'extrême gauche) que les 
partisans français qui ont combattu, dont 
certains sont peul-être tombés aux côtés 
du fils du général Béthouard accepteraient 
qu'on se couvre de leurs exploits, de leur 
mérite et de leur souvenir pour insulter 
un de leurs compagnons d'armes ? Je ne 
le pense pas. 


Je voudrais maintenant, dans la seconde 
partie de mon exposé, montrer à quai 
correspondent ces atlaques, quel est leur 
sens profond et à quelle philosophie elles 
répondent. 


Depuis quelques mois, nous voyans une 
campagne se déchaîner dans les colonnes 
de ce journal et d'autres, où l’on traîne 
dans la boue, par le texte, par la photo- 
graphie, par le photomontage et je dirai 
même par le phototruquage, nos «chefs 
militaires les plus respectés et les pus 
valsureux. 

Nous avons vu insuller le général 
Kœnig, nous avons vu insulter le géné- 
ral Bethouard, d'autres encore. Ce ne sont 
pas des hommes parfaits, ils ont certai- 
nement leurs défauts, ils sont sûrement 
critiquables sur tel ou tel point de Jeur 
administration. Mais, mesdames, mes- 
sieurs, ce qui n’est pas admissible, c'est 
que, systématiquement, on injurie et on 
salisse l'homme de Bir Hakeïm et l'homme 
sans lequel il n°y aurait pas eu Narvik 
ni un débarquement aussi facile de nos 
alliés américains au Maroc, en novembre 
1942, (Applaudissements au centre, à qgau- 
che et à droile.) 


Permeitez-moi de vous 1e dire, collè- 
guëés communistes, je crois que ceci cor- 
respond à une certaine philosophie, à une 
certaine méthode de votre part. 

Certains d'entre nous ont souvent l'im- 
pression qu'il serait possible, qu'il serait 
même utie d'accepiee le dialogue avec 
vous, 

Mais dès que nous faisons un effort 
vers vous, immédiatement nous sommes 
retenus à la vue de certaines méthodes 
qui nous prouvent qu'il est vraiment 
difficile de s'entendre lorsqu'on n'a pas 
la mème conception de l'homme et de 


Je vaïs vous expliquer le fond de ma 


Ji parvenir à 





tous les moyens sont permis, que tout 
ce qui contribuera au triomphe du coms 
mumisme, c’est-à-dire à l'accès au pou- 
voir de votre parti, est bon, que tout ce 
qui sert votre cause est valable, même si 
les procédés que vous employez écrasent 
l'horome, l’avilissent et l'accablent, alors 
qu'il est innocent. 


Nous <q 70 pas celle couceplion 
du combat politique, cette conception de 
la vie et cette conception du triomphe 
d'une cause 

Nous ne vous reprochons pas seulement 
de supprimer physiquement vus adver- 
saires politiques lorsque vous êtes au 
pouvoir. Nous vous reprochons par-dessus 
tout de les déshonorer ävant de les assas- 
siner. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droile.) 

Vous êtes tous persuadés que, dans 
votre journal, vous défendez une cause 
juste, la cause de la paix. 

Nous n’en sommes pas aussi convaincus 
que vous. Mais enfin, vous en êtes persua- 
dés, et c'est là mon propos pour le mor 
ment. 

Pour défendre ce que vous croyez être 
la cause de la paix, il s’agit pour vous de 
démoraliser la nation et son armée, de 
saper à tout prix l'autorité des chefs mi- 
litaires dans l'esprit des cadres et des 
hommes qu'ils commandent, 


M. Pierre Poumadère. Nous n'ivons pas 
besoin de cela. , 


M. André-François Monteil. Voila pour- 
quoi, systématiquement, semaine par se< 
maine, nous assistons à cette besogne de 
démoralisation, de sabotage, tendant à sa- 
per l'esprit militaire et l'esprit national. 


M. André Tourné. C'est vous, quarui 
vous signez un accord avec Bao Dai, qui 
faites de la mauvaise besogne, qui démo- 
ralisez les soldats. 


M. André-François Monteil. Voila pour- 
quoi mon collègue et ami M. François Mer- 
cier, n'a pas eu tort, de passer du plan 
précis qui nous préoccupe, la dénoncia- 
tion d'une ignoble et calomnieuse ac- 

: y M , 
cusation, au pan du procès de vos métho- 
des et, singulièrement, du | des mé 
thodes du journal France d'abord. 


J'ai trop d'estime pour M. Foucante... 

M. Pierre Poumadère. C'est visible à 
l'œil eu. 

M. André-Françoïs Monteil, ,..POUr pen- 
ser qu'il fuirait le débat, De deux choses 
l'uhe: ou bien M. Koucaute estime quo 
l'article de son journal est juste et qu'il 
était utile de le faire paraître, et s’il l'a 
pensé, il doit encore le penser demain eë 
laire part au tribunal des conclusions da 
ses réflexions sur le cas du général Bé- 
thouard en Autriche: ou bien Î. Roucaute 
pense que son artic'e, ou p'utôt que l’ar- 
ticle dont il a autorisé la publication, con- 


tenait des accusations graves et ealom- 
nieuses et alors il n’a qu'à le reconnaître 
devant la justice compétente, avant. de la 
rec laîilre dans les colounes de son jour- 


nal. Et je suis persuadé qu’il n’encourra 
pas une condamnation bien rigoureuse 
s’il veut faire un acte de contrition publie. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite. — Erclemations et rires à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. 11 parole est à M. Ro 


‘ vit nr DE } 
Ci t iuUiC, UCpPUU inieresse, 


M. Roger Roucaute, Meschumes, mes- 
sieurs, je veux (out de suile faire deux 
ODservali J113e 
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D'abord, je n'ai été prévenu qu'hier soir 
£e l'inscription à l'ordre du jour de la 
Féance de ce matin de l'affaire dans la- 
quelle je suis impliqué. Il est clair, dans 
ces conditions, que je n’ai pas pu me pré- 
parer à ce débat, 

En second lieu, m'’adressant à la ma- 
jorité de Ja commission, je lui indique 
qu'il aurait été, à mon avis, utile que je 
gois entendu par cette commission au su- 
je des accusations qui sont portées con- 
re ma personne par la voie du journal 
dont je suis le directeur. 


Mais la majorité de la commission n’a 
pas daigné rn’entendre, et son rapporteur 
s'est empressé de faire mettre la question 
à l'ordre du jour sans que j'en sois avisé. 


_ M. le rapnorteur, L'inscription à l’ordre 
du jour de telles affaires est automatique. 


M. Roger Roucaute, En effet — nous 
J'avons très bien compris, aussi bien dans 
le rapport de notre collègue M. Mercier 
que dans l'intervention de notre collègue 
M. Monteil — ce n’est pas Minouche qui, 
en la circonstance, intéresse la majorité de 
la commission, qui est au centre de ses 
préoccupations, mais un joumal de la 
résistance, né dans la luite armée contre 
l'occupant. 

Ainsi que l'a indiqué M. le pe 
teur, c'est le directeur de ce journal qui 
intéresse la commission parce qu’il est 
député ct militant du parti communiste, 
du parti de la paix (Erclamations à gau- 
che, au centre et à droite) qui dénonce les 
préparatifs de guerre antisoviétique. (Ap- 
blaudissements à l'extrême gauche.) 


Je suis, c'est vrai, directeur du journal 
el lorsque j'ai accepté cette fonction Le 
également accepté toute la responsabi ité 
du journal. (Tres bien! très bien! à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. André Le Troquer, Sans pouvoir, 
d'ailleurs, faire autrement ! 


M. Yves Fagon, Attendons la suite 1 


Mme la présidente, Ecoutons la suite, 
ans inlerrompre. 


M. Roger Roucaute. Je n’ai jamais dit le 
contraire. Si je h’avais pas accepté la res- 
ponsabilité du journal, je me serais démis, 
vous le pensez bien, de mes fonctions de 
directeur, 


Mais ce n’est pas par hasard que la ma- 
jorilé de la commission s’est empressée 
de faire venir ceetle affaire aujourd'hui 
en séance publique. 


Il y a quelques jours, nul d’entre vous 
ne l'ignore, des perquisitions ont été opé- 
rées dans les locaux du journal France 
d'abord, perquisitions qui, du reste, n’ont 
pas donné grand'chose. 


On a pris quelques lettres envoyées par 
des militaires, officiers ou sous-officiers 
qui demandaient des renseignements. On 
a arrêté l'administrateur du journal sans 
aucune preuve. 


M. Pierre Poumadère. C'est cela la démo- 
gratie ? 


M. Adrien Mouton. On est en plein dans 
l'arbitraire ! 


M. Roger’ Roucaute, Et c’est le journal 
que vous voulez attaquer aujourd’hui, 
comme suite aux perquisitions et aux pro- 
vocations effectuées il y a quelques jours 
contre France d’aborl. 


Done, c'est clair, le rapporteur, M. An- 
dré-François Mercier, l’a avoué à la tri- 





bune, ce que vous voulez atteindre en pre- 
mier lieu, c’est 12 journal France d'abord. 


Qu'est-ce que France d’abord ? Mon ami 
M, Toumé vous a indiqué comment <e 
journal était né. Ses premières lignes ont 
été écrites avec le sang des francs-tireurs 
et partisans français, Il est né au moment 
où certains préchaient l’attentisme, où 
certains n'étaient pas décidés & se battre 
contre les boches, 


M, Lionel de Tinguy, En 1939 ? 


M. Roger Roucaute. Il est né au moment 
où l'on refusait des armes aux francs- 
tireurs et partisans français pour engager 
le combat contre Fennemi. 


Son rôle sous l'oceupation était de faire 
connaître les résultats de la lutte, les sa- 
hotages, les attaques, les combats contre 
l'occupant; c'était de donner la perspec- 
tive de la lutte, C'était le journal de ceux 
qui faisaient leur cette pensée qu’un 
peuple n’est jamais vaincu et que, tant 
qu'il lui reste un souffle de vie, l’homme 
doit lutter et se battre pour sa liberté et 
l'indépendance de sa patrie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Le Troquer, Très bien pour les 
Tchèques ! 


M. Philippe Farine, Et pour les Hongrois! 


M. Roger Roucaute. À la libération, le 
journal paraît légalement. Son premier 
objectif étant atteint — grâce au soulève- 
ment de notre peuple, l'occupant est 
chassé du sol de la patrie, mais la guerre 
n'est pas terminée — Je journal se fixe 
d’autres objectifs: il se lance à fond dans 
la grande campagne « Tout pour le front »; 
il engage également une campagne pour 
donner à la France une armée nationale 
et républicaine, , l'intégration des 
combattants F,F.I. dans notre armée. 
C'est à ce moment-là que l'actuel séna- 
teur R.P.F., Diethelm, alors ministre de 
la défense nationale, a fait décider l’inter- 
diction de France d'abord dans les ca- 
sernes. 


La guerre terminée, le journal poursuit 
sa campagne pour une armée nationale et 
républicaine; il prend la défense des offi- 
ciers, des sous-officiers issus des F.F.I. 
et chassés de l’armée ou faisant l’objet 
de brimades; il défend matériellement les 
soldats, les sous-officiers et les officiers, 
dénonçant Ja gabegie et le gaspillage aux- 
quels se livrent certains officiers vichystes. 


Et maintenant, tout en assurant la dé- 
fense des soldats, sous-officiers et officiers 
républicains, il s’est lancé à fond dans la 
lutte pour la paix, dans la lutte pour assu- 
rer l'indépendance nationale. 


L'article incriminé, dans lequel il est 
question de Minouche, a paru le 11 novem- 
bre, jour anniversaire de la victoire. 


M. Yves Fagon. Curieuse manière de cé- 
lébrer la victoire! 


M. Roger Roucaute. jour où, avec la 
complicité du Gouvernement français, mal- 
gré une protestation toute platonique, le 
bassin de la Ruhr était livré aux magnats 
allemands. 


M. André-François Monteil, Pas par ma- 
dame Béthouard, je pense! 


M. Roger Roucaute, Cet article entre 
dans le cadre d’une campagne d’informa- 
tion que nous avons entreprise. (Excla- 
mations au centre.} 





M. Auguste Joubert, Dites. de diffama. 
on 


M. Roger Roucaute. ..pour dénoncer 


certains scandales dans lesquels sont di- 


rectement intéressés certains officiers su- 
périeurs et hauts fonctionnaires de notre 
armée d'occupation en Allemagne, 


M. Pierre Poumadère. M. Monteil n’a pas 
eu le courage de citer des noms l'autre 
soir. 


M. Roger Roucaute, Ce journal vous 
gène, messieurs de la majorité, car il dé- 
uonce les préparatifs de guerre auxquels 
se livrent les Etats-Unis dans le but d'at- 
taquer l'Union soviétique, le pays du so- 
cialisme. 


M. André Le Troquer, Il est joli le pays 
du socialisme ! 


M. Roger Roucaute. Ce journal fait appel 
à l’union pour sauver la paix. Voilà son 
crime à vos yeux. Vous voudriez bien le 
faire disparaître et pour cela, parallèlement 
aux perquisitions et à l’arrestation de son 
administrateur, vous voudriez maintenant 
obtenir la levée de l’immunité parlemen- 
taire de son directeur pour le faire 
condamner. 


Si vous donniez suite à la demande de 
mainlevée qui vous est présentée pour 
une affaire aussi bénigne que celle-là 
(Rires et exclamations au centre), vous 
manifesteriez votre désir d’atteindre en 
ma personne un journal de la résistance. 


M. Philippe Farine. Un diffamateur! 


M. Roger Roucaute. Si vous faites vôtres 
les conclusions de la commission présen- 
tées aussi hâtivement devant vous, sans 
respect des règles les plus élémentaires 
de la courtoisie et au mépris de toute jus- 
tice (Rires et exclamations sur les mêmes 
bancs), vous avoueriez que ce qui vous 

êne dans notre glorieux journal, c’est, 
Je le répète, le fait qu’il dénonce les pré 
ratifs actuels de guerre et qu’il invite les 
Françaises et les Français à s'unir pour 
la défense de la paix. 


Quoi qu’il en soit, soyez assuré qu'il 
est des sentiments que vous ne sauriez 
atteindre. Ce sont ceux qui nous ani- 
maient, soldats sans uniforme des francs 
tireurs et partisans français et autres for- 
mations militaires des F. F. L, lorsque 
nous luttions les armes à la main, sans dis- 
tinction d’opinion ni de croyance, pour 
chasser l'occupant et libérer la patrie; ce 
sont ceux qui nous animent encore au- 
areas dans notre action pour assurer 
’indépendance de notre pays; c’est notre 
haine de la guerre en préparation et notre 
amour de la paix — rassemble aujour- 
d'hui des millions d'hommes et de fem- 
mes qui ne veulent pas connaître des hor- 
reurs d’une nouvelle guerre. (Anplaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. ke 
rapporteur, 


M. le rapporteur. M. Roucaute prétend 
qu’il aurait été prévenu, hier seulement, 
que cette affaire venait devant notre As- 
semblée ce matin. Je lui rappelle que c’est 
le 3 mars, voilà près d’une semaine, que 
la commission s’est réunie sous la prési- 
dence de M. Grimaud. Deux députés com- 
munistes, dont M. Girardot, particjpaient 
aux délibérations, et ni l’un ni l'autre 
hd demandé que M. Roucaute soit en- 
endu. 


J'ai rappelé les fermes qui avaient at- 
tiré l'attention des représentants commu- 
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nistes : j'avais parlé de « ce journal pré- 
somptueux, France d'abord » et je l'avais 
qualifié de communiste, termes que nos 
collègues ne voulaient pas . voir figurer 
dans le rapport. C'était la simple observa- 
tion qu'ils avaient jugé bon de faire. 


M, Yves Fagon. Vous aviez même an- 
noncé que le débat viendrait peut-être le 
mardi suivant. 


M. le rapnorteur. Je l’avais précisé, en 
effet. 


M. Yves Fagon. Mais ni M. Girardot, ni 
M. Gros, ne sont là aujourd'hui: ils ne 
pourraient que confirmer vos paroles. 


M. Henri Pourtaiet. Ils ne sont pas au 
courant eux-mêmes. 


“. Philippe Farine. Ils y étaient. 


M. Henri Pourtalet. Si vous êtes là vous- 
mème, c’est parce que vous êtes en ser- 
vice commandé. 


M. Yves Fagon. Notre place est ici. 
Comme nous, ils sont payés pour être là. 


M le rapporteur, Je ferai d’ailleurs re- 
marquer qu’il et naturel qu'une affare 
de cette nature vienne en discussion dés 
que le rapport a été pubiié. 


IL existe, en vertu même du règlement, 
ua certain automatisme dans l’inseription 
de ces sortes d’affaires à l’ordre du jour 
de l'Assemb:ée et nous ne commes, ni les 
uns ni les autres, responsables de la rapi- 
dité avec laqueïe le débat est venu. 


ur le fond même des observations de 
M. noucaute, je m'étonne de son attitude 
présente. I! sembie avoir adopté une posi- 
ton de repli et vouloir se dérober devant 
la justice qui statuera en toute liberté sur 
le fond du problème. 


M. Roucaute ne devrait pas aujourd’hui 
refuser la levée de son immunité parle- 


Au centre. I devrait même la solliciter. 
M, le rapporteur, N'a-t-il pas, en effet, 
lui-même prévu que l'affaire pourrai 
venir un jour devant la justice ? N'a-t-il 
pas même cité des témoins en Autriche ? 
nlerruptions & l'extrême gauche.) 


M, Roger Rougaute. Vous m'aviez avisé 
du résullat de vos conclusions. 


M. le rapnorteur. Je trouve dès lors pa- 
radoxal qu’il se refuse à admettre main- 
enant la levée de son immunité parle- 
Jnentaire. 


M. Roger Roucaute. Je ne me faisais pas 
Aluusion sur vos conclusions . 


n 
É> 


M. le rapporteur. Cela prouve que 
use est bien mauvaise à plaider. 


M. André Tourné. Celle affaire est en 
&le-mème ridicule. 

M. le rapporteur. Je vous demande en 
nscquence, mesdames, messieurs, d’a- 
IUPier les conclusions de la commission. 


0 


Mme la présidente. Le débat est clos. 


Je donne lecture de la proposition de 
“Solution proposée par la commission : 
_“ L'Assemblée nationale autorise les 
Poursuites qui font l’objet de la requête 
Use par le substitut du tribunal de 
Première instance de la Seine, en date du 
< décembre 1948, contre M. Roger Rou- 
ŒuLC, » 


M. Jacques Bardoux. Je demande la pa- 
Tole pour expliquer mon vote. 


Mme la présidente, Je ne puis vous 
donner la parole, monsieur Bardoux. 1 
n'est pas prévu d'explications de vote 
dans un débat sur une demande de levée 
d'immunité parlementaire. 


demandé ? 


M. Lionel de Tinguy. Je 
scrutin. 


demande le 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une 
demande de scrulin présentée au nom du 


laire. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. 
mande plus à voter ?… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouiltement au scrutin : 


Nombre des volants.......... 5353 
Majorité absolue............. 277 


Pour l’adoption...... 372 
Contre ......... crc 181 


L'Assemblée nationale a adonté, 


nn 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT 


Suits de fa discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de Ja discussion: 1° du pro- 


projet de loi portant autorisation des dé- 
penses d'investissement ‘reconstruction, 
modernisation et équipement) pour l’exer- 
cice 1949: 2° du projet de loi et de ja 
iettre rectificative au projet de loi portant 
autorisation de dépenses d'investissement 
reconstruction, modernisation et équipe- 
raent) pour le premier trimestre de 1949 
(n° 5913, 6276, 6619, 6713, 5965, 6010, 6334, 
6578, 6586). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des aflaires économi- 
ques : 

M. Duhamel, chargé de misson au cäbi: 
net du secrétaire d'Etat aux finances; 

M. Martinet, adrainistrateur civil à la di- 
rection du budget; 


M. Le Vert, conseiller technique au <abi- 
act du ministre. 


Acte est donné de ectte communication. 


[Article 2 (suite).] 

Mme la présidente. Dans la deuxième 
séance du 3 mars, l’Assemblée s'est arrè- 
tée cux amendements présentés à l'arti- 
cle 2, dont je rappelle le texte: 


« Art. 2. — Il est accordé au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
our 1949, au titre des dépenses Ixises à 
a charge de la caisse autonome de la re- 
construction, des autorisations de pro- 





gramme s'élevant à 359 milliards de 


| 


francs et des autorisations de payement 
d'un montant total de 269.499 millions 
999.000 francs, réparties conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. Cette 
répartition pourra être modifiée en cours 
d'exercice par décrets contresignés par je 
miaistre de la reconstruction et de l'urba- 


| nisme et le ministre des finances 


M. Pierre Montel. Mème si le scrutin cest ! 


| remboursements de 


groupe du mouvement républicain popu-, 


Personne ne de-, 





jet de loi et des lettres rectificatives au ! 


| de francs alors que 13 milliards 
| été inscrits 





« Les dépenses visées au paragraphe II 
de l’état B annexé à la présente loi seront 
impulées à un compte d'affectation spé- 
ciale qui sera crédité des provisions et +2 
la caisse autonome de 
la reconstruction. 

« Les autorisations de programme et de 
payement aflérentes aux indemnités de 
reconstitution seront automatiquement 
majorées en cours d'exercice du imontant 
des indemnités affectées au rembourse- 
ment des dépenses payées, pendant l'exer- 
cice 199 ou les exercices antérieurs, an 
titre des divers travaux, constructions, ac- 
quisitions où avances visés à l’état B an- 
nexé à la présente loi. 


« Les payements effectués par la remise 
de titres émis en application de l'article 9 
de la loi n? 48-1973 du 31 décembre 1943 
s'imputeront sur les autorisations de paye- 
ments accordées par le présent article. 

« Les payements eflectués par la remise 
de titres émis en application de l’article 10 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
donneront lieu à majoration en cours 
d'exercice des autorisations de payement 
accordées à le présent article. Les auto- 
risations de programme seront corrélati- 
vement majorées dans la limite du double 
des majorations des autorisations de paye- 
ment. Le rattachement des majorations 
des autorisations de programme et de 
rm aux lignes intéressées de 
‘état B annexé à la présente loi sera 
effectué trimestriellement par arrêté du 
m'nistre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et du ministre des finances. » 


MM. René Schmitt, Levindrey, 
Guilton, Dessca ont déposé un amen- 
dement tendant à intercaler après la pre. 
mière phrase se terminant par les mots: 
« réparties conformément à l'état B annexé 
à la présente loi », la phrase suivante: 


Darou, 


« Il est affecté une somme de 13 mil- 
liards aux indemnités pour reconstitution 
des meubles d'usage courant ou familial ». 

La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai eu l'ozcazion de dire au nom 


de mon groupe, dans la discussion géné- 
ralc, ce que nous pensions de la propo- 
sition d’'affecter cette année, aux dom- 
mages mobiliers, un crédit de 2 milliards 

avaient 
Fan dernier. 

J'indique, pour simplifier ie débat et 
pour prendr2 une fois pour toutes posi- 
lion, au rom de la commi:sion de la re- 
construction et des dommages de guerre, 


que celle-ci, dans un bel élan d'unaai- 
mité, à chargé M. Tnboulet, rayyorteur 
pour avis, Ce soutenir les divers amen- 


ce: 
dements émanant des représentants des 
groupes au <ein de la commission et dort 


les ictentions concordent d'ailleurs dans 
l’ensemb!e. 
Y - al Tr y , ” m1 î 
Sans abandonner mon amendement }a 


renonce donc à la parole, laissant à M. Tri- 
boulet le soin de le défendre, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Triboulet, rapporteur pour avis de la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 
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M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
&vis. Mes chers collègues, blen entendu, 
sur le fond même de l'amendement de 
M, René Schmitt, la commission de la re- 
construction donne 6on entier accord; 
mais je me demande gi dans la rédaction 
de j'article 2 il convient de préciser 
qu'une somme de 13 milliards de francs 
est affectée aux indemnités pour reconsti- 
tulion des meubles d'usage courant fami- 
Jial. 1} y aurait quelque chose de choquant 
à introduire dans un article de portée gé- 
nérale une disposition aussi particulière. 

Insérer aiasi dans le corps de l’article une 
lyne de l’état B annexé à cet article ne 
parait pas de bonne rédéction. I vaudrait 


tnieux insérer cet amendement dans 
l'état DB juimème, lorsque nous le discu- 
terons. 

Comme vous le verrez alors, la commis- 


sion a présenté un amendement n° 16 rec- 
tilié qui tend exactement au même but 
die celui de M. Schmill, mais qui sera 
LI IX à ed place dans l'état DB. 


HW. René-Jean Schmitt, J'accepte cette 
procédure, bien que je ne trouve rien de 
choquael à celle que nous voulions utili- 
ECT. 

En déposant notre amendement, nous 
avons voulu, mes amis et moi, prendre 
une position de principe. Nous faisons 
confiance à M. Triboulel pour, en éoute- 
nant les amendements qu'il a présentés au 
nom de Ja commission de la reconstruc- 
tion, aboutir à la meilleure ventilation 
possible des crédits inscrits à l’état B. 


Mme la présidente. Vous relirez donc 
Nolre amendement ? 

M. René-Jean Schmitt. Oui, madame la 
présidente. 


Mme la présidente. L'amcndement est 
retiré. 

Nous arrivons à deux amendements pou- 
vant ôtre soumis à une discussion com- 


Le premier, présenté par MM. René 
Schmitt, Levindrey, Darou, Guitton, Des- 
son, tend à compléter Je {°r alinéa de l’ar- 
ticle 2 par les mots: « à l'exception des 
jodemnilés pour reconstitution des meu- 
bles d'usage courant ou familial ». 

Le second, présenté par MM. Lenormand, 
Mido!, Gouge, tend à compléter le 1% ali- 
néa de cet article par Ja disposition sui- 
vante : 

« En ce qui concerne, en parlieulier, es 
rédits prévus au titre des indemnités pour 
reconstitution des meubles d'usage cou- 
rant ou familial, ceux-ci pourront être ma- 
jorés, mais en aucun cas diminués. » 

La parole est À à. Schmitt pour souteni 
le premier amendement, 


M. René-Jean Schmitt, Notre amende- 
ment appelle la même observation que le 
précédent, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement de 
MM, Schmitt, Levindrey, Darou, Guittons, 
Desson est retiré, 

La parole est à M. Lenormand, pour sou- 
tenir le second amendement. 


M. André Lenormand. Je regreile de ne 
pouvoir accepter de reporter Ja discussion 
de notre amendement au moment du débat 
gur l'état B, mais il ne comporte aucun 
chitfre. 

Cet ami: 
Berver à Ja 


ment tend, d'une part, à ré- 
construction mobilière Jes 





crédits supplémapiaires qui, éventuelle- 
ment, seraient aflectés aux investisse- 
ments et, d'autre ee à empêcher que le 
décret par lequel le mioistre pourra pré- 
lever des crédits dans un chapitre pour les 
reporter sur un autre ne puisse finalement 
réduire les crédits affectés aux indemnités 
mobilières. 

Nous avons, en effet, le souvenir de 
l'expérience de l'année dernière: un cré- 
dit de 13 milliards avait été voté pour les 
indemnités mobilières, mais en cours d’an- 
née par décret Je ministre a pré'evé sur 
ces indemnités, diminuant celles-ci de 
2 milliards. 

Nous ne voulons pas que l’on puisse, en 
cours d'année, réduire des crédits mobi- 
liers déjà insuffisants. Notre amendement 
perinet au ministre d'augmenter, s’il est 
possible de le faire, les crédits, mais ceux- 
ci ne doivent être diminués en aucun cas. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. René Pleven, rapporteur. Sur le fond, 
la commission attend de connaître la po- 
sion du Gouvernement, 


Quant à la forme, la commission accep- 
terait un texte qui se relierait plus har- 
monieusement à larticie 2 et pourrait 
être ainsi concu: « Toutefois, les crédits 
prévus au titre des jiodemnités pour re- 
constitution des meubles d'usage courant 
ou familial ne pourront qu'être majorés 
mais en aucun cas diminués », 


M. Lenormand, J'accepte. 


Mme la présidente. Quel cest l'avis du 
Gouvernement ”? 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction et. de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement ne peut accepter une disposi- 
tion qui aurait pour effet de ne laisser au- 
cune souplesse à l'affectation des crédits 
de l’état B, 11 est parfois imprudent de 
fixer à ;’avance et d'une façon trop rigide 
Ja répartition interne des crédits. 

H serait assez difficile d’admettre 
qu'une exception soit faite pour les meu- 
bles seulement, alors que pour des tra- 
vaux et des postes beaucoup plus impor- 
tants les transferts pourraient être opérés 
par décret. 

LH y a ]à un point fort délicat à régler 
et je demande que cette disposition soil 
réservée afin que des explications com- 
piètes puissent être données à propos des 
crédits mobiliers. 

Le problème pourrait aors être réglé 
dans son ensemble, y compris l'incidence 
de l'amendement de M. Lenormand, 


Mme la présidente, La parole est à M. Le- 


normand. 


M. André Lenormand, Nous ne pouvons 
être d'accord avee M. le ministre. 

En cflet, le projet de loi du Gouverne- 
ment ne prévoyait que 2 milliards de 
francs au titre des indemnités mobilières. 
La commission des finances a accepté de 
proposer À milliards de francs, et la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre a fait savoir qu'elle dési- 
rerait voir porter ce crédit à 15 milliards 
de francs, 


li serait trop facile à M. le ministre, en 
cours d'année, après avoir accepté en 
séance le chiffre de 15 milliards ou 
de 8 miliards de francs, de réduire le 
crédit, autrement dit d'agæ à l'encontre 
de la volonté de l'Assemblée nationale. 


, La question a été suffisamment débattne 
“à la commission des finances et à la com 
mission de la reconstruction et des dom. 
images de guerre pour que tous nos cok 
:ègues soient d'accord avec nous afhn 
d'empêcher qu'un décret  ministéried 
puisse diminuer les crédits des indemni- 
tés mobilières. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Du point de 
vue de la procédure, la proposition de 
M. le ministre me parait sage. 


que celle qui s'institue maintenant 

ie crois, avoir lieu lorsque nous discute 
rons de l'importance du crédit affecté 4 
la reconstruction mobilière. 


Lorsque nous nous serons prononcés sup 
ce point, après avoir entendu les argu- 
ments de M. le ministre et ceux de la com- 
mission, peut-être pourrons-nous alors 
nous prononcer sur la disposition qui in- 
terdirait au ministre de réduire par décret 
le crédit de 15 milliards de franes, 


Je demande donc que les amendements 
de MM. René-Jean Schmitt et Lenormang 
soient réservés jusqu’à la fin de la discus- 
sion sur l'état B. 


Mme la présidente. La parolo est & 
M. IHalbout, 


M. Emile Halbout. I]! me paraît tout de 
même important de maintenir à sa place 
l'amendement de M. Lenormand, parce 
qu'il y a plusieurs sortes de dommages 
bien différents : les dommages immobi- 
liers, les dommages mobiliers, les dom- 
mages d’exploitalion. 

Il est absolument nécessaire que l'As 
semblée prenne dès maintenant position 
sur le point soulevé par nos collègues; 
car il serait inutile de voter en détail des 
crédits si la décision d'ensemble de 
l'Assemblée ng doit pas être respectée. 


Mes amis et moi voterons donc l’amen- 
dement, de façon qu'en cours d'année, le 
crédit pour dommages mobiliers ne puisse 
pas être diminué, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Lenormand, 


M. André Lenormand, 11 s’agit là d'une 
question de principe. IL n’est pas néces- 
saire d'attendre la fixation des crédits à 
l'état B. 

Le vote de mon amendement signife- 
rait que, les crédits une fois déterminés, 
nous ne voulons pas qu'il y soit touché 
par décret en cours d'année. 

L'Assemblée peut donc parfaitement 
adopter dès maintenant ce principe. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lenormand. 
(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voir, est 


M. René-Jean Schmitt. Il est bien en- 
tendu, madame la présidente que mon 
amendement, qui à le même objet, es 
ipso facto adopté ? 


Mme la présidente. Votre amendement, 
monsieur René-Jean Schmitt a le meme 
objet, mais il n'est pas absolument iden- 





| tique, 


En effet, une discussion plus importante 
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ol 
Vous avez déclaré faire « la même obser- 
yation pour cet amendement que pour le 
précédent » et comme votre amendement 
édent avait été retiré, je pensais que 
vous aviez également retiré celui-ci. 


M. René-Jean Schmitt. Je n'insiste pas, 
madame la présidente. 


M. André Lenormand. L'amendement de 
M. René-Jean Schmitt est différent du 
mien, puisqu'il n’y est pas question de Ja 
possibilité d'augmenter les crédits. 


Mme la présidente. L'amendement . de 
M. René-Jean Scluhitt est retiré. 


Nous arrivons à deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
‘ommuee, 

Le vremier, présenté par M. Pourtalet 
tend à compléter comime suit le premier 
alinéa de l’article 2: 


« Un de ces décrets prescrira la recons- 
truction des ouvrages détruits de la ligne 
de chemin de fer de B.eil à Tende. » 


Le second, présenté par M. Barel, tend 
à compléter comme suit ie premier alinéa 
de l’article 2: 

« Un de ces décrets prescrira la recons- 
truction des ouvrages Rétruits de la ligne 
de chemin de fer de Nice à Meyrargues. » 


La parole est à M. Pourtalet. 


M. Henri Pourtalet. Je souticndrai, en 
mème temps que le mien, l'amendement 
le M. Barel. 


Je ne sais pas si nos amendements 
sont bien à leur place dans le texte de 
l'article 2, 

Quoi qu'il en soit, ils tendent à in- 
troduire une disposition qui permette ue 
réaliser des travaux de première impor- 
tance sur deux lignes de chemin de fer, 
dont l'une revêt un intérêt international. 


Je vois certains de nos collègues qui 


à les bras... 


tévent 

M. René-Jean Schmitt. Des amendements 
comme ceux-là, nous pouvons en déposer 
des centaines, mon cher collègue. 


M. Henri Pourtalet. … mais il s’agit là 
d'un problème fort important parce qu'il 
intéresse le tracé d’une ligne de carac- 
‘re international qui, partant de Nice, 
rejoint l'Ilalie du nord en transversale et 
présente le plus grand intérêt économi- 
que pour des territoires rattachés récem- 
ment à la France et qui, du fait de la 
rupture de cette ligne, ont constaté une 
véritable hémorragie éconumique ct hu- 
maine parce que des entreprises de mines, 
de carrière, des entreprises de petits indus- 
+Ti10IS 

M. Georges Coudray. Tout cela est sans 
rapport avec le texte de l’article 2. 


M, Guy Desson. Cetle question n'a rien 
à voir avec celle que nous discutons. 


M. Georges Coudray Si nous cormen- 
ns à débattre de cas particuliers, nous 
n'en Sortirons pas. 


M. Henri Pourtalet, J'ai demandé à M. le 
Tapporteur si la disposition que je propose 
peut s'intégrer dans l’article 2 et si un dé- 
Cet pourrait éventuellement être pris, puis- 
que l'article 2 prévoit que des décrets 
Pourront modifler en cours d'année la ré- 
partition des crédits. 


: Le problème que je soulève est de pre- 
ère Importance, non pas seulement sous 





l'aspect etrictement régional, mais aussi! 


lis précisent, en effet, comment doivent 


sous l'aspect gs et international jouer les autorsations de programme et 


que revêt celte ligne de chemin de fer. 


Je demande à nouveau à M. le rappor- 
teur si mon amendement trouve sa piace 
dans cet article. Sinon, je le reporterai à un 
autre. 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Je ne me rappelle pas, 
mon cher collègue, que vous m'avez posé 
celle question en commission. 


Je vous aurais répondu que ce n’est pas 
à l'article 2 qu'il faut présenter votre 
amendement, car ce n'est pas M. le mi- 
nistre de la reconstruction qui gère les 
crédits destinés à la reconstruction des 
iignes de chemin de fer, 


M. Georges Coudray, C'est Cvident! 
M. le rapporteur. Reportez-vous au texte 


du projet de loi. Vous verrez que tous 
les crédits relatifs à la reconstitution 


des ekermnins de fer sont inclus dans les 
crédits destinés au ministère des travaux | 


publics. 


Si vous voulez défendre la disposition 
que vous preposez, Vous pouvez en faire 
l'objet d’un article additionnel, à la fin du 
projet, ce qui permettrait à M. le ministre 
des travaux publics de vous répondre. 


M, Henri Pourtalet. Je relire mon amen- 
dement et celui de M. Barel. 

Nous en ferons l’objet d'un article addi- 
tionnel. 
amende- 


Mme la présidente, Les deux 


ments sont retirés. 


MM. Lenormand, Midol et Gautier ont 
déposé un amendement teadant à suppri- 
mer les deux derniers alinéas de l'arti- 
cle 2. 


La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Mes chers collé- 
gues, notre amendement tendant à suppri- 
mer les deux derniers alinéas de l'arti- 
cle 2 vise à écarter la référence aux arti- 
cles 9 et 10 de la loi des maxima relatifs 
au payement par titres des dommages de 
guerre. 


| 
| 


de payement qui seront financées par les 
crédits que nous allons voter à l'état B. 
Bref, ces deux alinéas seront snscepti 
bles d'être modifiés après l'adoption de 
l’article 3 et les articles supplémentaires 


| proposés par le Gouvernement dont cer- 


Dans la discussion générale, nombre de | 


nos collègues sont intervenus pour en de- 
mander la suppression. Nous avons même 
eu la surprise d'en voir quelques-uns qui, 
après avoir voté la loi des maxima et 
décidé par conséquent la création de ces 
titres, sont venus faire amende honorable. 


M. René-Jean Schmitt. Nous 
sommes expliqués. 


nous en 


M. André Lenormand. 11: reconnaissaient 


nuer à payer les sinistrés au moyen de 
titres équivalant à arrêter la reconstruc- 
tion, 


Puisque de nouvelles positions ont été 
rises en faveur de la suppression des ti- 
res, je pense que nos coliègues seront 
unanimes à voter notre amendement et à 
défendre ainsi vraiment la reconstruction. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Il n'est pas 
possible à mon avis, au point où nous en 
sommes de la discussion, de supprimer les 
deux derniers alinéas de l'article 2, qui 
sont d'ordre purement comptabie, 








liés eos - | dommages de 
que la joi était inapplicable et que conti- | 


tains amendent la loi des maxima. 


Nous ne pouvons donc pas les exami- 
ner au point où nous en sommes, et js 
propose d'en reporter la discussion après 
e vote de l'article 3, les déclarations gou- 


vernementales qui seront faites À cette 


: occasion, et la discussion de la lettre rec- 


tificative. 


Mme la présidente. La parule est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, J'irai plus loin que 


| mon collègue de la commission de la res 


construction et des dommages de guerre. 


En réalité, les deux alinéas dont vous 
demandez la suppression portent sur deg 
questions totfement différentes, Je crois 
même que l'amendement va plus loin que 
ne le désirent ses auteurs. 

En effet, le dernier alinéa de l'artic'e 2 
a trait aux titres remis en vertu de l'ar- 
licle 10. Or, je ne crois pas que personne 
ait suggéré de supprimer la faculté pré- 
vue à l'article 10 ? 


M. René-Jean Schmitt. Certainement pas. 


M. André Lenormand, Je précise que 1e 
groupe communiste à loujours pris posi- 
tion contre le payement par titres, tant à 
l'article 9 qn'à l’artic'e 10. 


M. le rapporteur. Vous êtes opposés 
même À l’article 10, qui ne comporte que 
la faculté du payement par titres ? 


M. André Lenormand. C'e<t une question 
de principe pour nous. Nous estimons 
qu'on ne fera pas la reconstruction du 
pays avec des tilres. 


M. le rapporteur. En tout cas, il n’est 
pas possible do discuter l'amendement 
avant que l'Assemblée se soit pronon- 
cée sur les articles 3 et 3 ter qui viennent 
d'être l’objet d'une lettre rectificative. 


En conséquence, je demande que les 
amendements soient réservés pour être 
repris, s'il y a lieu, quand nous aurons 
examiné ces articles. 


M. André Lenormand, J'accepte que 
notre amendement soit réservé. 


Mme la présidente, La comimi-sion de- 
mande que l'amendement soit réservé. 

I! en est ainsi décidé. 

M. Tribouet a présenté, au nom de la 
commission de la reconstruc!lion et des 
guerre saisie pour avis, un 
tendant à compléter l'arti- 


lispositions suivantes : 


amendement 
c'e 2 par Je 

« Les redevances d'occupation des cons- 
tructions provisoires constituent une res- 


source de la caisse autonome de la 
reconstruction, 

« Elles sont obligatoirement affectées à 
l’eatretien et à l'amélioration desditeg 
constructions. » 

La par e est à M. le : ipporteur pour 
avis. 

M. le ranporteur pour avis. | iste tout 
de suite sur le fait que cet \dement 
est présenté au norr de l1 commission 
la reconstruction et na s seulement à 


titre personnel, 














1398 





ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DÜ 9 MARS 1949 





Votre commission de la reconstruction à 
estimé qu'il était juste de faire un tout du 
problème des constructions provisoires. 


Or, actuellement, de nombreuses admi- 
nistrations, les surplus, les domaines, les 
anciens combattants, interviennent. II en 
résulte un désordre, une confusion qu'il 
importe de faire cesser, et puisque le mi- 
histre de la reconstruction est chargé de 
l'entretien et de l’amélioration des cons- 
tructions provisoires, il semble normal 
que les redevances d'occupation revien- 
nent à la caisse autonome de Ja recons- 
truction. 

Vous constaterez, en effet, qu'à l’état B, 
paragraphe 2, alinéa 4°, l'entretien et 


’ 


Tableau des autorisations de programme 





l'amélioration des constructions-prowisoi- . 
res sont portés pour 4 milliards 300 mil- 
lions de francs. 


Or, la commission de la reconstruction 
ayant proposé de porter à 15 milliards de 
francs les crédits destinés aux indemnités 
mobilières, elle a dû, évidemment, trou- 
ver des compensations par ailleurs, et elle 
a notamment diminué les chapitres rela- 
tifs aux constructions provisoires. 


Nous pensons qu’une juste compensa- 
tion sera accordée au ministère de la re- 
construction par les mesures que prévoit 
notre amendement, en faisant bénéficier 
la caisse autonome des redevances d’oceu- 
pation. 


ETAT 8 





| 


—…— 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre de la re 
l'urbanisme, Le 
l'amendernent, 


la reconstruction et de 
Gouvernement accepte 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Triboulet, accepté par 
le Gouvernement, 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


. Mme la présidente. L'article 2 est réservé 
jusqu'au vote de l'état B. 


Je donne lecture de l'état B: 


aux Voir, est 


el de payement de dépenses accordées au titre de la reconstruction et de la réparation 


des dommages de guerre. 









































e— nes = _ _— a pe == , 
; AUTORISATIONS AUTORISATIONS 
NATURE DES DÉPENSES 
de programme, de payement. 
pu _ ” à, 
millions de francs. millione de francs. 
& 1er. — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 
io Jndemuités pour reconstructions des immeubles de toute nature {lui du 23 octobre 1946). 202.750 445.300 
20 Jndemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou familial (loi du 28 oc- 
tobre 1946)....,.... TPE PR PE PRET DORE DSP EN ETES ésroner oise tete cvbve ie se 7.000 8.000 
2° Indernnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés aux 1° et 2°: cheptel, 
matériel agricole, industriel, commercial, elc. (lui du 28 octobre 1946).....,.00..00 61.150 56.000 
4o Allocations d'attente (loi du 30 août 4947).........ssesvsuvess dr ddr nds este & 499,999 
5e Avantes aux sinistrés étrangers (loi du 18 octobre 1946, art, 42}... .scsrseuvenvesouvee ù 500 
6e Indemnités d'éviction (lois des 23 octobre 1946 et 26 août 1948)... .4cc..scogoenerouneuee 4.000 4.000 
Total pour le paragraphe 4er..,.,..,,,,,.... PLELTL IT ILE LTLELELE CEE ETES ETEELE … 276.200 211 .299,999 
EE ou — : 
£ °? Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction ? 
jo Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distribution d’eau, de gaz et 
d'électricité (ordonnance n° 46-2062 du 28 septembre 1945, art, 16, 17, 148 et 20)....... %) 500 41.000 
2e Acquisitions ou expropriations de terrains (loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1941, 
art, 40 et art, 4 de la loi ne 47-2406 du 31 décembre 1947)...,........... Sante FRA 2.000 4.600 
Jo Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance no 45-09 du 10 avril 1945, 
rt. 21 et art. 4 de la loi no 47-2406 du 31 décembre 1947).......,........,. dos dard “# 10.000 6.200 
4o Constructions et aménagements provisoires et réparations urgentes exécutées d'offke 
(ordonnance n° 45-609 du 10 avril 4945. — Titres II et III)......,......,, ORPI .e 2.100 47.300 
ho Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tombe AO Hiionévauaden tient shgénsdhetéses dde 05 nca dnsootscsnés nee 5.800 41.000 
6° Construetions expérimentales par l'Etat d'immeubles d'habitation (ordonnance n° 45-2064 
du 3 septembre 1945 et art. 14 de la présente l0i)...,.......sssssserenennseneseuneenses Ë 4.700 1.700 
Te Avances aux associations syndicales et aux sociétés coopératives de reconstruction pour 
la construction d'immeubles d'habitation (ordonnance ne 45-2064 du 8 septembre 1945 
et art, 45 de la présente loi) et aux groupements de reconstruction pour l'installation 
des services communs (art. 4 de la :ol ne 47-2400 du 31 décembre 1947).,..sosoesvvove 10.300 8.900 
PATENT VE SE OU bon ue" 
Total pour le paragraphe 2.4.,,..esessverecrerersseenenongsosenmeenseesee tros e 76.800 52.700 
me | EE 
F Participation de la France à la reconstruction des territoires d'outre-mer de l’Union 
française et des pays de protectorat (lois des 21 et 28 octobre 196, loi du 30 mars 
1917, art. 50 et 51 et art. 8 de la loi no 47-2406 du 31 décembre 1947).....,,,.. ATOME SE 6.000 6.000 
ER EEE et | 
Total pour l'état B. CEREELERELTT TITI LILLIRLELLELEI EE IELEIZI] CORRE ERELRETEELILELZ) 209 000 269.999,999 
- — = - — — — ST  — — ee — —_———— — — —— nn ————— 








M. Triboulet à présenté, au nom de la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, saisie pour avis, un 
“mendement ainsi CONÇU: 


Dans l’alinéa 1° du paragraphe 1%: « In- 
demnités pour reconstruction des immeu- 
bles de toute nature (loi du 28 octobre 
1946) remplacer les chiffres 202.750 et 
415.300 respectivement prévus pour les au- 
torisations de programme et les autorisa- 
Uons de payement par les chiffres 197.500 
< 142.5, 

La pan st à M. Triboulet, 

M, le rapporteur pour avis. Mes chers 

co.lègues, il conviendrait d'instituer dès 


maintenant une discussion qui ne porte- | 
rait pas exactement sur l'amendement 
n° ! , ais plutôt sur l’ensemble 


du problème, étant donné que les amen- 
dements n°* 15, 16, 17 et suivants se tien- 
| nent tous, du seul fait qu’à l'amendement 
n° 16 aous proposons de porter de 2 mil- 
liards de francs, chifire proposé à l'ori- 
ine par le Gouvernement, et de 8 mil- 
lards de francs, chiffre proposé par la 
commission des finances, à 145 milliards de 
francs les crédits destinés au payement des 
indemnités mobilières. 


La loi sur les maxima nous à par ailleurs 
obligés de proposer des diminutions d'au- 
torisations de payement, et les amende- 
ments n°° 15, 17 el 18 proposent, au nom 
de la commission de la reconstruction, la 
diminution des crédits d'autres chapitres. 

C'est ainsi que l'amendement n° 15, que 
| Mme Ja présidente vient cos: propose 
une diminntion sur les crédi 





| 





truction des immeubles. Mais je ne croë 
pas qu'on puisse le discuter à part. ll 
convient d’abord de savoir si nous vou:ens 
orter au chiffre de 15 milliards de francs 
es crédits relatifs aux indemnités mobt 
lières et, si l’Assemblée est d'accord, nous 
pourrions d’abord ouvrir la discussion sut 
ce point. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, J'appuie la proposition 
de M. Triboulet, Il est évident que, lors 
qu'on voudra donner davantage à une ca 
gorie de sinistrés, on prélèvera ce Sup 
plément sur une autre catégorie. Une dis 
cussion d'ensemble doit done s'instituer. 


Mme la présidente, M. le rapporteur pour 


ts de recons- | avis de la commission de la reconstruction, 


din té. Men of dx 


CD ESS 


9 es E 








il 


tituer. 
x pour 
uctions 








ASSEMBLEE NATIONALE — 1r SEANCE DU 9 MARS 1949 





1399 





mt 


d'accord avec M. le po propose 
qu'avant la discussion des amendements, 
VAssemblée soit appelée à 

sur le point de savoir si le montant des 


indemnités mobilières doit être porté à la. 


somme de 15 milliards de francs. 


#. André Lenormand, Mon amendement 
est spécial à ce point particulier. 


Mme la présidente. Il n’y a pas d'oppo- 
gition ?.… 

ll en est ainsi décidé, 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis, 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, la commission de la reconstruc- 
tion a proposé de porter à 15 milliards le 
chiffre des indemnités mobilières. 


Je cite un document, sans doute conf- 
dentiel, mais vous savez que pour le Par- 
lement il y a peu de confidences. Ce docu- 
ment, au nom du ministre des finances, 
fait observer que le ministère des finances 
n'avait pas Manqué de signaler au mo- 
ment de la préparation du budget qu'il 
serait très difficile de faire admettre deux 
milliards seulement pour les indemnités 
mobilières. 

Le ministère des finances ne s’est pas 
tompé, Il paraît imposible, dans l'état 
actuel des choses, alors que la loi du 
3% octobre 1946 a accordé aux sinistrés 
un forfait modeste de 90.000 francs, auquel 
s'ajoutaient certaines majorations pour 
charges de famille, alors que ce forfait 
n'est pas encore payé et qu’un grand 
nombre de sinistrés n'en ont touché que 
la moitié, il paraît, dis-je, impossible d'ar- 
rêter l'effort du ministère de la recons- 
truction à l'égard des sinistrés mobiliers; 
car il ne faut pas cacher que le vote d’un 
crédit de deux milliards aurait signifié 
l'arrêt pur et simple du payement des jn- 
demnités mobilières. 

C'est ainsi qu'on m'a signalé qu'à ce 
crédit de deux milliards aurait corres- 
pondu pour le département du Calvados 
— mes collègues m'excuseront de m'inté- 
resser spécialement à lui (Sourires.) — 
une somme de 175 millions seulement, qui 
aurait permis de régler à peine mille dos- 
siers de sinistrés mobiliers sur les 87.000 
qui restent à liquider dans le Calvados. 


Dans ces conditions, je erois indis- 
pensable d'envisager un relèvement mas- 
sf de l'indemnité mobilière, D'ailleurs 

le rapporteur général a fait ici, au 
Cours de la deuxièrne séance du 2 mars, 
une déclaration dont nous nous réjouis- 
sons. |! à indiqué qu'il estimait néces- 
saire une augmentation des indemnités 
mobilières, Je pense que ce point de vue 
reoueillera l'adhésion de l’Assemblée, 


On me dira: vous allez construire moins 
d'immeubles, 


En fait, étant donné l'importance des 
crédits pour la reconstruction immobilière 
st le financement assuré par les groupe- 
Ments financiers d'emprunts, il m'appa- 
ni évident qu'une diminution de ces 
crédits sera beaucoup moins sensible pour 

Sinistrés que l'arrêt du payement des 


#lnistres mobiliers, qui portérait à leur 
Moral Un coup très pénible, 

Votre commission de la reconstruction, 
qui est 


appuv à i , 14 
amité ae yée, sur ce terrain, par l’una 
hationale : 
lammert 

16 Milliard 
Mobiliérac 


fédérations départementales et 
le sinistrés, vous demande ins- 
d'accepter le relèvement à 
s du crédit pour les indemnités 


se prononcer |. 





Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. ; 


M, le rapporteur. La commission des 
finances est obligée dé s'opposer à la de- 
mande de la commission de la reconstruc- 
tion. Elle le fera d'une façon particuliè- 
rement ferme. 


En effet, si elle accepte tous les argu- 
ments présentés par M, Triboulet en fa- 
veur d’une augmentation du crédit prévu 
initialement par le Gouvernement, elle ne 
eut pas accepter que le chiffre de 8 mil- 
iards, qu’elle a adapté, soit dépassé. 


La commission des finances a montré 
une très grande compréhension pour les 
besoins des sinistrés mobiliers en quadru- 
plant, de sa propre initiative, le crédit 
qui pes été demandé par le Gouverne- 
ment. 


En fixant à 8 milliards la limite de ce 
crédit, elle n'a pas procédé par arbitraire : 
elle s’est inspirée des conclusions des tra- 
vaux entrepris, à différentes reprises, sur 
le sujet, par le comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services 
publics. 


Afin que l’Assemblée puisse se pronon- 
cer en pleine connaissance de cause, je 
crois devoir lui donner communication 
d’un extrait d'une lettre qui a été envoyée 
sur ce sujet, le 2 mars dernier, par le 
premier président de la Cour des comptes, 
en sa qualité de président du comité cen- 
tral d'enquête sur le. coût et le rendemerit 
des services publics. 


« Le comité central d'enquête... » — dé- 
clare le premier président de la Cour des 
comptes — « ...a constaté que l’évalua- 
tion des indemnités mobilières n'était pas 
accompagnée de preuves suffisantes et, de 
ce fait, ou bien conduisait à des abus, ou 
bien comportait une très grande part 
d'arbitraire. Dans ces conditions, il appa- 
raît économiquement pêu rationnel de ré- 
duire la part des indemnités immobilières 
pee augmenter celle des indemnités mo- 

ilières. » 


M, Emile Halbout. La conclusion ne ré- 
pond pas aux prémisses. 


M. le rapporteur. Je ne puis pas modi- 
fier le texte que je vous lis. Je cite le pre- 
mier président de la Cour des comptes. 


« Le comité central d'enquête attire 
votre attention sur le fait que la réduc- 
tion envisagée des indemuités immobi- 
lières, si elle était décidée, irait à l’en- 
contre de ces conclusions, Il souhaite que 
les autorisations de payement soient limi- 
tées à un montant intermédiaire entre 
deux milliards et huit milliards de francs, 
le chiffre de huit milliards étant, en tout 
état de cause, considéré comme un maxi- 
mum,. » 

Je vous fais donc observer, mes chers 
collègues, que la commission des finances 
a choisi délibérément le maximum, c’est- 
à-dire huit milliards. Et tout en reconnais- 
sant le grand intérèt que présentent les 
allocations mobilières, je vous demande, 
quand vous aurez à vous prononcer, de 
vous souvenir que tout ce que vous don- 
nerez aux sinistrés mobiliers, vous serez 


obligés de le retirer de l’autre main à, 


d’autres catégories de sinistrés, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
M. Triboulet a bien voulu faire état d'une 
déclaration que j'ai taite la semaine der- ! 
nière devant l'Assemblée, 





—_—— 





, Je lui reproche très amicalement de 
l'avoir trop généralisée. En effet, j'ai cru 
devoir appuyer les observations très per: 
tinentes que présentait à la tribune 
M. Courant au sujet des indemnités immo: 
bilières pour les sinistrés agricoles. 


Je pense, en effet, qu'il y a peut-être 
un effort particulier à faire sur ce point; 
car les indemnités immobilières permet- 
traient aux sinistrés agricoles de se pro- 
curer un petit outillage et des possibili- 
tés de travail qui, dans certains cas, leur 
sont indispensables. 


.M. le rapporteur. II s'agit, dans ce cas, 
d'indemnités mobilières. 


M. le rapporteur général. Je tenais À 
faire cette observation et je demande à 
M. Triboulet de vouloir bien me donner 
acte de sa légère exagération, étant donné 
que mon intervention ne visait que les 
sinistrés agricoles, 


ü M. le rapporteur pour avis. Très volon- 
iers. 


M. le rapporteur. Pour que tout soit par- 
faitement clair, je tiens à préciser que 
l'observation de M. le rapporteur général, 
à laquelle je m'’associe pleinement, porte 
sur la ligne 3 du tableau et non pas sur 
le point que nous discutons actuellément. 


M. le rapporteur général. Nous sommes 
d'accord. 


Mme la présidente, La parole est à M. Ga- 
ret. 


M. Picrre Garet. Mes chers collègues, je 
voudrais ajouter quelques mots aux ex- 
plications fort pertinentes de notre collè- 
gue M. Triboulet et tout d'abord souligner, 
après lui et M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, l'insuffisance des 
crédits mobiliers envisagés par le Gouver- 
nement. Cette insuffisance apparaît à tout 
le monde à la simple constatation du chif- 
fre du crédit. 


En cffet, il ne faut pas oublier qu'une 
partie des crédits que nous votons est 
affectée à la revalorisation en raison des 
hausses en cours et que, sur les deux 
milliards, il y a, si je ne m'abuse, un mil- 


| liard de revalorisation et un milliard seu- 





lement pour le nouveau programme, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Vous faites une légère con- 
fusion, monsieur Garet, puisque, jusqu'à 
présent, nous ne versons que des indèm- 
nités forfaitaires. Il ne peut donc pas 
s'agir de revalorisation, mais simplement 
du règlement de dossiers nouveaux. 


M. Pierre Garet. Je prends note de votre 
réponse, monsieur le ministre, mais c'est 
le projet de loi lui-même qui révèle que, 
sur les crédits demandés, un milliard seu- 
lement est affecté au nouveau programme, 


La commission des finances nous pro- 
pose un chiffre de 8 milliards; la com- 
mission de Ja reconstruction, un chiffre 
de 15 milliards, 


Pourquoi 15 milliards ? 


Je me permets de vous faire observer 

ue l'année dernière, les crédits de ce 
chapitre étaient de 13 milliards. Nous 
avons d'abord pensé qu'il n'était pas logi- 
que de descendre au-dessous du chiffre 
adopté l’année dernière. 

D'autre part, il faut se rendre compte 
de la situation de ces nombreux sinistrés 
mobiliers qui espèrent obtenir une légère 
salisfaetion et qui n'ont encore rien 


| perçu, 
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Dans la mesure où nous rédumrons ces 
crédits mobiliers, nous ne pourrons rien 
faire pour eux. 

M. Pleven vient de faire allusion à cer- 
taines exagérations qui ont été, paralt-il, 


Je me pe ts de lui faire observer que 

ces exagtrations, elles existeront quelle 
que soit l'importance du crédit. 
_ Ce qui importe, c'est que jor que des 
indemrnite sont affectées, que le plafond 
oit de 8 milliards de franes ou de 15 mil- 
Jia le f , ele ient parfaitement 
ju 

}' | \insi que vertains de 
I lègnues l'ont fait observer à M. Ple- 


ven, je ne erois pas que l'indiration qu’il 
t pertinente. 


adovtons le chiflre de 15 mil- 
] francs, il faudra évidemment, 
pu is ne pouvons dépasser le pla- 
fond de 270 milliards de francs, que nous 
: dans les autres chapitres les 
I nous manquent. Ceci est Ja 
{ 


loi des maximna. 


Iards qui 
équei 

En vous proposant ces chiffres, la com 
mission de la reconstruction à respecté 
une proportion qui lui à paru normale 
entre les divers chapitres. 


J'insiste done très vivement auprès de 
seimblée pour qu'elle accepte le cri- 
15 milliards s dom- 


1h , r 
HA } 1h:4itli 3 


lan ! 
UC 14 


F ’ y» ] 
Pres pour 1 


+ = 


1 { u 
thai Hui110Ts, 


Mme la présidente, La parole est à M. 


S 

M. René-Jean Schmitt, J'ai suivi avec 
un certain étonnement Ja lecture de Ia 
lettre de M, :e président de Ja Cour des 


contes, et j'avoue ne pas très bien sai- 


sir le passage où ii est fait état d’exagé- 
ratio t d'abus. 

lout en faisant miennes les observa- 
{ le mon distingué collègue M. Ga- 
rel, je voudrais simplement savoir com- 
ment où à pu arriver à déceler ces abus, 
vuisque — M. le ministre de la reconstruec- 
ion et de l’urbanisme vient d'en don- 


Ù 

! nfirmation — les règlements jus- 
qu'ici effectués aux sinistrés l'ont été sur 
la base du 


n [1 
1 10FIA. 


Dans ces conditions, je ne vois pas 
très hien comment on Hg parler des exa- 
gérations où des abus du plafond d'un for- 
fait. Nous n’en sommes pas encore, hélas! 


au réglement des dommages mobiliers sur 
ln base di l mnsistance, ou sur celle de 

| là, un certain nom 
bre d d'inexactitudes seront pos 

h! 

Ma l'instant, alors que Ja ma- 
jorité di istrés n'a pas encore reçu le 
montant du forfait, soit 90.000 francs, 
qu'u grande partie n'a reçu que 45000 
francs, et qu’un nombre notable d'entre 
eux attend encore le premier denier de la 
reconstruction, je ne vois pas comment 
on peut faire état d'abus et, notamment, 
(l eux signale pal M. le président de Ja 
cour de pi 

Mme la wrésidente. La parole est à 
M. Lenorm 

M. André Lenormand, Je voudrais faire 
pait de l’étonnement de notre groupe en 
ce qui concérne la méthode employée par 
le ministère de Ia reconstruetion pour 
faire croire aux sinistrés que le fait de 


porter à 15 milliards de francs les indem- 





nités mobilières aurait pour conséquence 
de diminuer la reconstruction irmmobi- 
lière. 

On peut essayer d'accréditer cette idée, 
mais, à notre avis, la répartition des cré- 
dits n'est pas judicieuse, Si, au lieu de 
s’en tenir à 2 milliards de francs, on avait 
prévu un chiffre supérieur, on ne donne- 
rait pas aujourd'hui l'impression de dimi- 
nuer le crédit de la reconstruetion immo- 
bilière. 

En ce qui concerne la lettre dont M. le 
rapporteur vient de donner lecture, je ma- 
nileste moi aussi mon étonnement de voir 
dénoncer des abus, étant donné, comme 
l'a indiqué M. René-Jean Schmitt, que 
nous mous trouvons encore sous le régime 
du forfait. k 

En outre, lorsque nous faisons un paral- 
lèle entre les crédits affectés depuis la 
Libération à la reconstitution mobilière, 
qui s'élèvent, d’après le rapport de M. Ple- 
ven, à 36 milliards de francs, et les eré- 
dits qui au total seraient nécessaires, on 
s'aperçoit que l'on est loin du compte. 


En effet, un de nos collègues, au cours 
de la discussion générale, a déclaré que 
es destructions mobilières se chiffraient à 
143 milliards en francs de 1939. 


Il a été accordé jusqu'à présent 36 mil- 
liards. Si l'on y ajoute les 2 milliards pré- 
vus, on arrive au chiffre de 38 milliards 
de francs en quatre ans À titre de crédits 
mobiliers. 

Nous sommes loin des 143 milliards de 
destruction en francs 19391 

Par conséquent, 


voter des crédits 
dars ce domaine. 


nous pouvons encore 
sans craindre d'abus 


Enfin, il est clair pour nous que les cré- 
dits proposés, soit 2 milliards par le mi- 
nistère, soit 8 milliards par la commission 
des finances, ne permettront pas de réins- 
taller les foyers de nos nombreux sinis- 
trés. 

A la commission des finances, M. Ple- 
ven avait essayé de défendre le ministère 
de la reconstruction, en faisant valoir que 
l'administration ne pourrait pas faire face 
au payement des dommages mobiliers et 
au règlement des dossiers. 


Quand on considère que dès cette an- 
née on a été obligé d'établir une … «À 
priorité, en ne tenant compte que des dos- 
siers des sinistrés à plus de 50 p. 100 et 
en choisissant parmi eux ceux âgés de 
plus de 65 ou 70 ans, il est clair que l'ad- 
ministration peut très bien faire face aux 
payements. I} s'agit seulement de Jui don- 
ner les crédits nécessaires. 


Je m'excuse de répéter ce que j'ai dit 
dans Ia discussion générale. En n'aflec- 
tant pas un crédit suffisant au règlement 
des indemnités mobilières, vous accrédi- 
terez cette idée dans l'opinion publique 
qu'il y à dans des délégations un nombre 
pléthorique de fonetionnaires dont la 
seule tâche est dé.changer les dossiers de 
place, sans jamais les régler finaneière- 
ment, 


C'est pourquoi aussi bien dans l'intérêt 
même du ministre que dans celui des si- 
nistrés, je demande à nos collègues, au 
nom du groupe communiste, de continuer 
à défendre la position que nous avons 
adoptée à la commission de la reconstruc- 
tion, c'est-à-dire de voter les 145 milliards 
proposés pour les dommages mobiliers. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministr; de la reconstruetion et de l’urba- 
nisme. 





tuation du ministre de la reconstruction 
n'est pas très facile car, en réalité, il est 
obligé de prendre position sur une ma. 
tière extrémement sensible. 


Chaque fois qu'il indiquera que ce qut 
est donné aux uns est retiré aux autres, 
il est certain d'évoquer une situation ex. 
trêémement douloureuse pour les sinistrés 
+ po le sort est en ce moment en discus 
sion, 


IL est incontestable que la part attribuée 
à l'indemnisation des dommages mobiliers 
est insuflisante au regard du volume 
même de ces dommages. 


Mais prétendre que rien n'a été fait, 
alors que des réalisations importantes ont 
été effectuées depuis la Libération est sans 
doute exagéré. 


Voici quelques chiftres: 


Au 34 décembre 1948, 800000 sinistrés 
avaient reçu un premier règlement con- 
sistant, soit en un forfait prévu par des 
dispositions antérieures à ‘a loi du 28 oc- 
tobre 1948, forfait, de 15.000 francs, en 
1940, puis de 45.000 francs en 1945, soit 
dans le payement du forfait ou de la pre- 
mière moitié du forfait prévu par Ja loi 
du 28 octobre 1946, c'est-à-dire 90.00 
francs où 45.000 francs. 


Quant aux dossiers de dommages supé- 
rieurs à 50 p. 100 qui restent à régler, 
il y en a 40.000 qui concernent des faits 
de guerre, et 140.000 qui concernent l'oc- 
cupation allemande. Pour les dommages 
intérieurs à 50 D 100, il reste, certes, un 
plus grand nombre de sinistrés qui n'ont 
encore rien touché; mais, parmi eux, ä 

a tellement de postes de radio et 
d'armes de chasse! 


L'ordre de priorité que ie prévais con- 
siste à étaler sur trois étapes le règlement 
de ces dossiers. 


La première comporte le règlement im- 
médiat au forfait de tous les dossiers 
comportant plus de 50 p. 100 de dom- 
mages. 

La deuxième vise la revision de tous les 
dossiers de 100 à 50 p. 100 selon les mo 
dalités nouvelles prévues par la loi du 
28 octobre 1916, c'est-à-dire selon le bor- 
dereau général des prix forfaitaires où 
selon la valeur prouvée, notamment par 
les polices d'assurance. 


Enfin, la troisième étape comprend 1e 
règrement des dossiers dont le pourcen 
tage est inférieur à 50 p. 100. 


Le Gouvernement, en fixant un chiffre 
très bas pour les dommages moibiliers, 
avait répondu à une situalion connue de 
tous, L'impatience des associations syndi- 
cales et des coopératives de reconsiruc ton 
et de reconstitution d'établir leurs pro 
grammes et de démarrer cette année, S es 
traduite par des demandes dont ln satis- 
faction intégrale aurait fait doubler ot 
tripler le budget affecté aux dommages de 
guerre, 


Le Gouvernement a arrêté son chiffre à 
la suite de discussions qui se sont dérou- 
lées au sein du conseil interministériel 
économique qui, saisi de propositions SU 
jérieures, avait, compte tenu de l'état des 
inances et de crédit, ramemé à 270 mil- 
liards le chiffre imparti à mon départt 
ment ministériel. 


Cette décision m'avait mis dans l'oblt- 
tion de rechercher des économies ue 
es chapitres qui n'entravaient pas l'ess0 
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de la reconstruction et le lancement des 
programmes établis par les coopératives 
et les associations syndicales. C'est ainsi 
que j'ai été amené à faire aux dommages 
mobiliers une part plus réduite sans 
doute que l’année précédente. 

Mais le 


Gouvernement, se rendant À 


l'avis de la commission drs finances, a | 


accepté le chiffre de 8 milliards, sur le- 
quel il convient maintenant de discuter. 


La commission de la reconstruction a 
proposé de porter à 15 milliards le chiffre 
consacré à l'indemnisation des dommages 
mobiliers; par rapport &u projet du Gou- 
veraement, la réduction consécutive des 
travaux immobiliers serait considtrable : 
6.500 logements de moins seraient recons- 


truits et 2.700 bâtiments de moins seraient | 


réparés. 


Quant à la déci-ion prise de porter le 
chiffre en cause de 2 à 8 milliards, elle 
se traduit par une diminution de 2.00 des 
logements à reconstruire et de 1.100 des 
bâtiments à réparer. 


Autrement dit, on peut avancer que 
1.500 logements ne seront pas reconstruïts 
et que 1.600 bâtiments ayant plus de 
10 p. 100 de dommages ne seront pas 
réparés si le montant des crédits mobiliers 
passe de 8 à 15 milliands, et cela parce 
que nous aurons distribué aux sinistrés 
mobiliers, pendant l’année 1949, des som- 
mes variant de 45.000 à 0.000 francs. 


Je n'ignore pas la situation pénible des 
trés mobiliers, mais je connais celle, 
i difficile, de ceux qui constatent que 
l'activité de leur chantier est arrêtée ou 
se ralentit et sont impatients de voir leurs 
ruines se relever. C’est la tâche dilicile 
du ministre de la reconstruction de discer- 
ner les priorités dans l'œuvre de la re- 
construction. 


Personne ne peut demander que l'in- 
demnisation des dommages mobiliers soit 
telle qu'elle entrave tout eflort nouveau 
le construction. Chacun sait (bien, en 
effet, que la priorité doit être d’abord 
accordée à la construction immobilière et 
à la reconstitution des biens d’exploita- 
ton. 


Je voudrais donner à l’Assemblée quel- 
ques indications sur la première réparti- 
lion des crédits qui avait été envisagée, 
en attendant le vole du budget. H s'agit 
de chiffres approximatifs, qui vous don- 
nent l’ordre 
possibles dans le caüre du projet du Gou- 
vernement et de celles qui me seraient 
imposées, si les crédits mobiliers étaient 
portés à 8 ou à 15 milliards. 


Dans le Pas-de-Calais, le chiffre demandé 
par la délégation était, pour les immeubles 
‘le toute nature, de 7465 millions de 
francs; avec le projet du Gouvernement, 
je pensais accorder à ce département en- 
Von 95.600 millions; compte tenu du 
projet de la commission des finances, @e 
chiffre descendrait à 95.100 mibions, et, 
avec la proposition de 11 commission de 
la reconstrmetion, à 4.600 millions. 


M. Jean-Marie Louvel, Et pour le Calva- 
Une ? 


e grandeur des attributions | 





francs; avec le projet de Ta commission 
de la reconstruction, nous descendrions à 
0.700 millions de francs. 


Pour Je Calvaüos, 13.850 millions de 
francs avaient été demandés; 7900 mil- 
lions environ avaient été envisagés par 
le Gouvernement; 7.300 millions peuvent 
être donnés en retenant les propositions 
de la commission des finances; 6.700 mil. 
lions, soit 1.200 millions de moins, seraient 
accordés si le chiffre de la commission 
de la reconstruction est adoplé par l'As- 
semblée. 


M. Emile Halbout. Ainsi, au cas où la 
proposilion de la commission de la recons- 
truclion serait retenue, le Calvados rece- 
vrait 1.200 millions de francs en plus 
pour les indemnités mobilières ? 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Non, car le département 
de la Moselle et, en général, tous les dé- 
pariements de l'Est, ont p'us de domma- 
ges mobiliers que le Calvados. C'est pour- 
quoi la répartition est faite, non dans le 
Cadre départemental, mais sur le plan 
national, 


M, Pierre Garef Selon quel cr 
répartition est-elle faite ? 


erium la 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Le crilerium n'est pus 
simple. On tient compte de l'importance 
des dommages dans chaqne catégorie, 
dans chaque département, des programmes 
engagés, de l'élat des travaux de rernem- 
brement et des projets des associations 
syndicales et des coopéralives de recons- 
truction. 

Les chiffres ne sont que prévisionnels, 
ils changent en cours d'année afin de per- 
mettre l’utilisation maxima tes crédits 
C'est ainsi que, en 19%8, par de très nom; 
breux virements opérés surtout au cours 
du dernier trimestre, nous avons pu uti- 
liser presque jusqu'au dernier million les 
crédits que le budget avait mis à notre 
disposition pour les indemnités immobi- 
lières. 


M. le rapporteur pour avis. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre, monsieur 
le ministre * 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Volontiers, 


M. le rapporteur pour avis. L'observa- 
tion de M. Haïlboul est peut-être justifiée. 
Bi est difficile de jouer sur les chiffres, 
mais il pourrait se faire que l2 crédit de 
1.200 millions retiré an Calvados pour les 


constructions immobilières Jui fût rendu 
en indemnités pour dommages mobiliers, 


élant donné que, si l'on a diminué de 
montant des indemnités de reconstruction 
immobilière d'un montant de 8.300 mil- 


| lions, le crédit afleeté aux indemnités mo- 


| bilières à été augmenté de 13 milliards. 


M. le ministre de la reconstruction ct de 


l'urbanisme, Pour le département du Nord, 
11.2N0 millions de francs avaient été dc- 
Madlés par la délégation pour la même 
CatCrorie de dormrnages ; 6.700 millions de 
l'iics étaient envisagés avec le projet du 
Gouvernement; compte tenu du projet de 
là commission des finances, ce chiftre 
f 


lait ramené autour de G.2(K luillions de 


Par ailleurs, comme l'indiquaît M. le 
ministre, il est fait une autre répartition 
des indemnités mobilières et de recons- 
truelion, suivant des départements ; mais le 
caleul est difficile à faire dès à présent. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je peux dire, par exemple, 


| que dans le Caïvados, pour les indemnités 
| concernant les {lëments d'exploitation qui 


| intéressent fort les 


agricuMeurs de ce dé- 

parterment, 1.300 millions de francs étaient 

demandés. J'envisageais une attribution 

de 1.087 millions environ; ce chiffre serait 

lamené à 1 milliard d'après le projet de 
| { et 


la commission des finan i 920 mil- 





lions si l'on suivait la commission de la 
reconstruction. 


M, André Lenormand. Vous 
trouver des milliards ! 


allez en 


M, le rapporteur pour avis. \ou: propos 
sans sur les éléments d'exploitation une 
diminution bien moins importante que la 
commission des finances. 


M. André Lenormandg, L'asluce sppariit 
clairement: il s'agit de faire parler les di- 
minutions sur les départements dont les 
parlementaires sont intervenus dans le dé- 
bat, afin de dresser les siri<trés immobi- 
liers et agricoles contre les sin strés mobi. 
liers. 


MH. le ministre de ia reconsiruction et de 
l'urbanisme. J'ai parlé du Calvalos parca 
qu'un représentant de ce département à 
pasé la question. Je ne peux donc pas 
laisser dire qu'il y a manœuvre, 


M. André Lenormand, Qui, mais nous 
savons Comment on eut susriier 1e$ 
questions, 

M. te ministre de ia reconstruction et de 


l'urbanisme. Pour le département de Ja 
Moselle, le chiffre demandé pour les im- 


meubles de toute nature élail @e 11.500 
millions de francs. Le crédit envisaga 
était de 5.800 millions dans le.cadre du 


lrait à 
COTIe 


projet gouvernemental; il desce: 
41630 millions avec le projet de Ja 


mission de la reconstruction. 


Si je cite le montant du crédit demandé 
par chaque délégation départementale, 
c'est pour montrer l'impatience de ceux 
qui veulent rebâtir et pour prouver que 
la décision que j'avais prise, loin d'être 
le résultat d'une attitude personnelle, 
m'était, au contraire, dictée par la pres- 
sion exercée sur le minis'ère de la recons- 
truction et sur les services financiers par 
l'ensemble des organismes qui veulent 
reconstruire. 


Je citerai encore quelques exemples. 
En Seine-nférieure, la répartition pré- 
vue de 7.500 millions de francs passerait 
dans le cadre du projet de la commission 
d: la reconstruction à 6.500 millions. Dans 


le. Ardennes, le chiffre demand: hd leg 
{ 


immeubles de toute nature est de 4.093 
millions de franes. Le crédit envisagé 


était de 2.700 millions, il tomberait à 
2.300 millions si la proposition de la com- 
mission de la reconstruction était adop- 
tée, tandis qu'il serait de 2.%0 millions 
si la proposition de la commission des 
finances élait retenue. 


M. Louis Siefridt, Que gagnerait, en 
contre-parlie, le département de la seine- 
Juférieure sur les crédit affecté 
indemnités mobilières ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Si j'ai cité quelques cas par- 
ticuliers, c'est pour permettre à l'Asseme 
blée de mesurer les difficultés et de coms 
prendre les raisons qui ont dicté la ré- 
partition des crédits, Il ne suffit pas de 
dire qu les besoins mobiliers loivent 
être toujours satisfaits: le problème est 
infiniment plus complexe. 


Je ne poursuivrai pas cette éommtration 
qui prouve que, pou] la pl 


upal Cp: 


tements, l'adoption de pro] de 
1. WTA TS inr le la na rs tir nm tr 1- 
1a COMMMSAON Ge la ri "mi Lettre en 1 
nerait des incidences graves 7 \ re- 
construction immobilière 

Le chiffre qu'il Convient de reten est 
celui de 4.300 logements qui ne seront pas 
reconsiruits du fait y li 1 OU à t i 1 
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en petites sommes des indemnités mobi- 
Kères, dont l'emploi est difficilement 
contrôlable tandis que les crédits dépensés 
pour la reconstruction le sont immédia- 
tement, C'est un argument dont il y à lieu 
de tenir compte. 


Ce n'est pas de gaîté de cœur que le 
Gouvernement n'accepte pas le chiffre de 
15 milliards et se rallie à la proposition 
de la commission des finances. 

Je n'insisterai pas sur les incidences 
budgétaires qu'exprimera sans doute M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. Sur le plan 
économique, il est incontestable qu’en 
stimulant l’activité du bâtiment, les cré- 
dits utilisés dans la reconstruction sont 
créateurs de richesses pour la nation tan- 
dis qu'au contraire, les indemnités mobi- 
lières, si elles soulagent — et il n’est pas 
question de le contoster — les sinistrés 
qui attendent depuis trop longtemps d’être 
pavés, ne revêtent pas le même carac- 
tére, 


Le Gouvernement a fait son choix. Je 
demande à l’Assemblée de le comprendre 
et de s’y ral'ier, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Lenormand. 


M. André Lenormand. \es chers colè- 
gues, M. le ministre de la reconstruction 
nous à cité de nombreux chiffres qui 
tendent à démontrer que l’on a déjà fait 
beaucoup pour l'indemnisation des dom- 
images mobiliers. Personne n'a dit qu’on 
u'avait rien fait, comme l'a laissé enten- 
dre M. le ministre, 


ll ne ressort pas moins de ce débat que, 
pour 143 milliards de francs valeur en 1939, 
36 milliards seulement de francs plus ou 
moins dévalorisés depuis la Libération ont 
été affectés à la reconstruction des dégâts 
mobiliers. 


Je souligne, d'autre part, l'habileté de 
M. le ministre de la reconstruction, à la- 
quelle semblent vouloir se laisser prendre 
certains de nos collègues qui ont posé 
des questions, et qui consiste à dresser les 
sinistrés immobiliers contre les sinistrés 
mobiliers. 


M. le rapporteur, Ce sont les mêmes. 


M. André Lenormand, Ce ne sont pas tou- 
jours les mèmes, 


M. le rapporteur, Ce sont souvent les 
mièmes. 


M. André Lenormand. Elle tend, en parti- 
culier, à dresser les sinistrés immobiliers 
de certains départements contre leurs re- 
pl à l'Assemblée qui auraient dé- 
endu les intérêts de ceux qui ont droit à 
des indemnités mobilières. 


D'après les chiffres donnés par M. le mi- 
nistre de la reconstruction, il semble que, 
pour quelques départements — trois ou 
quatre — un certain nombre de milliards 
ont élé récupérés à la suite de la réduction 
des crédits affectés à la reconstruction im- 
miobilière et à la reconstitution des entre- 
prises artisanales et des exploitations agri- 
coles. 


L semble, selon la proportion indiquée 
par M. le ministre, qu'il ait été récupéré 
au-delà des 13 milliards de francs néces- 
gaires. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Voulez-vous me permettre 
d: vous interrompre ? 


M. André Lenormand. Je vous en prie, 
monsieur le ministre, 








M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. La réflexion de M. Le- 
normand m'amène à donner une préci- 
£1ON, 


Il est évident que, si l’on appliquait à 
l’ensemble des départements la proportion 
que j'ai avancée ur quelques-uns, un 
nombre de milliards supérieur à 15 serait 
récupéré. Mais vous oubliez, monsieur 
Lenormand, que les indemnités mobiliè- 
res sout entierement réglées en espèces, 
tndis que, dans la seconde hypothèse, 
dans laquelle je me place, il est prévu 
l’utilisation de titres pour les travaux nou- 
veaux et même, dans la première hypo- 
thèse, pour ;es travaux en cours. 


M. Abel Poulain. Ce n'est pas une solu- 
tion. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Dans quelques instants, 
lorsque nous discuterons des dispositions 
concernant les titres, j'apporterai d’autres 
précisions qui pourront modifier légère- 
ment les chiffres que j'ai indiqués. 


il ne faut pas oublier qu’il s'agit de 
chiffres prévisionnels, qui doivent être 
interprétés en tant que tels, et non pas 
comme des sommes définitives. Ils indi- 
quent un ordre de grandgur et l'on ne 
saurait prétendre qu'ils expriment une 
certitude mathématique. 


L'expiicalion que je viens de donner 
doit donner satisfaction à M. Lenormand 
et apaiser ses inquiétudes, 


Les milliards en argent frais affectés à 
l'indemnisation des dommages mobiliers 
ne seront pas utilisés pour la reconstruc- 
tion immobilière. Les sinistrés immobi- 
liers sont irdemnisés en partie au moyen 
de titres. C'est ce qui explique la diffé- 
rence entre les crédits affectés à l’indem- 
nisation des dommages mobiliers et ceux 
prévus pour la reconstruction. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Lenormand, 


M. André Lenormand. D’après les expli- 
cations de M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, il semble que 
l'Assemblée ne puisse prendre position 
sur les crédits pour la réparation des 
dominages mobiliers avant de s'être pro- 
noncée sur le problème des titres. 


Il est possible que cela simplifie la ques- 
tion. Je erois savoir — ce n'est peut-être 
un secret pour personne — qu’une solu- 
tion est déjà envisagée pour une grande 
partie des titres. 


Si done une solution intervient sur la 
question des titres, la solution au pro- 
blème des crédits pour dommages mobi- 
liers sera plus facile à trouver. On ne 
créera pas l'impression, comme l'a fait 
tout à l'heure -M. le ministre de la recon- 
struction, qu’en donnant un peu plus aux 
sinistrés mobiliers, on prend beaucoup 
aux sinistrés immobiliers. 


Mme la présidente. Je voudrais essayer 
d'éclairer un peu la discussion. L'Assem- 
hlée doit se prononcer, mais elle ne peut 
le faire sur un principe; elle doit voter 
sur un tex!e, 


De la discussion qui vient d’avoir lieu, 
il résulte que la commission de la recons- 
truction estime que les erédits pour répa- 
ration de dommages mobiliers doivent 
être portés à 15 milliards de francs, mais 
la commission des finances, d'accord avec 
le Gouvernement, n'accepte pas que leur 
montant dépasse 8 milliards de francs, 





J'imagine que les commissions et le 
Gouvernement vont maintenir leur - 
tion [ere la fin de la discussion de ce 
projet. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux fi- 
nances. Ce n’est pas sûr, 


Mme la présidente. Si l’Assemblée le 
veut bien, je l’appellerai à se prononcer 
sur le premier amendement à propos du- 

uel s’est ouverte cette discussion, l’amen- 

ement n° 15 rectifié de M. Triboulet. 


M. Emile Halbout. Cet amendement ne 
porte pas sur alinéa 2° ? 


Mme la présidente. Non. Je donne une 
nouvelle lecture de cet amendement: 


« Dans l'alinéa 1° du paragraphe 1% « In- 
demnités pour reconstruction des immeu- 
bles de toute nature (loi du 28 octobre 
1946) », remplacer les chiffres 202.750 et 
145.300 respectivement prévus pour les au- 
torisations de programme et les autorisa- 
tions de payement, par les chiffres 197.500 
et 142.500. » 


M. Emile Halbout. Toute la discussion à 
orté sur l'alinéa 2°. Il serait logique que 
e vote ait trait à cet alinéa. 


M. André Lenorrmand. C'est-à-dire sur 
l'amendement n° 16 rectiflé de M. Tribou- 
let. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, 
c'est bien l'amendement n° 15 rectifié qui 
doit être mis aux voix. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai l'impression que 
les chiffres qui ont été fournis par M. le 
ministre de ja reconstruction ont produit 
une impression très sensible sur l'esprit 
de beaucoup de nos collègues. 


Par ailleurs, M. Lenormand a fait obser- 
ver que le Gouvernement avait été amené, 
dans la nuit d'hier, à nous envoyer, à 
propos des payements en titres, une lettre 
rectificative dont j'aurais parlé tout à 
l'heure si nous avions abordé la discussion 
de l’article 3, mais qui apportera des salis- 
factions très substantielles aux représen- 
tants des populations sinistrées. 


Je me demande, dans ces conditions, 
puisque la commission de Ja reconstruction 
et des dommages de guerre va se trouver 
en présence d'éléments d’information nou- 
veaux, si M. le président de cette commis- 
sion n’accepterait pee que nous passions 
tout de suite à la discussion du titre I du 
projet de loi concernant l'équipement, 
après avoir réservé les articles 2 et 3 ainsi 
que le tableau n° 2 qui font l'objet de 
notre présente discussion. 


La commission de la reconstruction pour- 
rait se réunir cet après-midi à quatorze 
heures et peut-être serait-elle en mesure, 
au début de la séance, vers quinze heures 
— ou même un peu Fe lard, puisque 
nous pourrons sans difficulté continuer 
pendant ce temps à discuter du titre U 
relatif à l'équipement — de nous présenter 
ses conclusions définitives sur la base des 
nouvelles informations et des nouvelles 
propositions gouvernementales, 


M. Jean-Marie Louvel, C'est la sagesse 
même ! 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Schmitt, 
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M. René-Jean Schmitt, J'accepte volon- 
tiers les suggestions de M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre doit se réunir 
en effet cet après-midi à 14 heures et 
peut-être sera-t-elle en état à 15 heures 
et demie de reprendre le débat devant 
l'Assemblée. 


Je demande, en conséquence, que le 
vote sur les amendements présentés par 
M. Triboulet, au nom de la commission, ait 
lieu au début de la séance de cet après- 
midi. 


M. le rapporteur, En attendant nous 
commencerions l'examen du titre II du 
projet de loi. 


Mme la présidente, L'article 2 a déjà 


été réservé. 


M. le rapporteur propose de réserver la 
discussion sur l’état B et les articles 3, 
à bis et 3 ter et d'aborder l'article 4, 


Il n'y a pas d'opposition 7. 
Il en est ainsi décidé, 


[Article 4.1 


Mme la présidente, Je donne Icclure de 
l'article 4: 


TITRE I 
Dispositions relatives à l'équipement. 


« Art, 4, — L'article 12 de la loi n° 48- 
466 du 21 mars 1948 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 


« Art. 12. — Le fonds de modernisation 
ot d'équipement créé par les lois n°* 48-30 
et 48-51 du 7 janvier 1948 consent, soit di- 
rectement, soit par l'entremise des éta- 
blissements de crédits spécialisés et dans 
les conditions qui seront fixées par dé- 
cret, des avances ou des prêts libellés en 
francs où en devises étrangères, aux en- 
treprises, organismes et collectivités qui 
procèdent aux investissements prévus par 
ie plan de modernisation et d'équipement. 


.« Les opérations du fonds de modernisa- 
lion et d'équipement sont assujetties aux 
règles fixées par l’article 41 de la loi n° 48- 
24 du 6 janvier 1948, à l'exception des 
dispositions dudit article interdisant les 
opérations d’avances ou de prêts. 


« Les intérêts payés et les rembourse- 
ments effectués par les bénéficiaires visés 
äu premier alinéa du présent article sont 
versés au fonds de modernisation et 
d'équipement qui peut les affecter en tout 
où partie à de nouvelles avances ou à de 
nouveaux prêts. » 

, M. og a déposé un amendement 
tendant : 


1° Dans le premier alinéa du texte modi- 
licatif proposé pour l’article 12 de la loi 
du 21 mars 1948, à supprimer les mots: 
« ou des prêts »; 
2° Dans le dernier alinéa du même texte 
Modificatif, supprimer in fine les mots: 
“ où à de nouveaux prêts », 

M. Paumier est absent. 


M. Paumier est l’auteur d’un autre 
‘mendement à l’article 4, tendant à com- 
Piéler le premier alinéa du texte modifica- 
4 Proposé pour l’article 12 de la loi du 


" 
1 


“ Mars 1948 par la phrase suivante : 
« Toutefois ces prêts ne seront autorisés 


‘ue dans la limite de 25 p. 100 Par rap- 
Port aux avances, » 





M. le rapporteur pour avis, Il est regret- 
table que M. Paumier ne soit pas présent. 


M. le rapporteur, Jc demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Tapporteur, 


M. le rapporteur, Il avait été prévu que 
l’Assemblée discuterait toute la matinée 
et au cours de l'après-midi les projet de 
loi et lettres rectificatives au projet de 
loi portant autorisation de dépenses d’in- 
vestissement pour l'exercice 1949. 


Voilà douze jours que la discussion est 
commencée, Personne n'ignorait qu'ele se 
poursuivrait ce matin et cet après-midi. 


Je suis au regret que M. Paumier ne soit 
pas présent et je demande à l’un de ses 
collègues de bien voulow défendre ses 
amendements. 


Au centre. Ils n'ont pas le papier de 
M. Paumier! (Sourires au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à M. 
Lenormand. 


M. André Lenormand, M. le rapporteur 
sait dans quelles conditions nous travail- 
lons ici. 

Nous devions discuter ce matin la partie 
du budget des investissements qui con- 
cerne la reconstruclion. M. Paumier ne 
pouvait prévoir que nous aborderions si 
rapidement les dispositions relatives à 
l'équipement. we 


R est possible que da commission de 
l’agriculture soit réunie en ce moment et 
ue M. Paumier y soit retenu. Nous pour- 
rions l’attendre quelques instants. 


M. le rapporteur, Je veux bien atlendre 
quelques instants l’arrivée de M. Paumier, 
mais je demande que le débat ne soit pas 
interrompu. Nous pouvons, en attendant 


M. Paumier, examiner d'autres amende- | 


ments. 


Mme la présidente. Etant donné l'heure, 
la suite de la discussion pourrait être rec- 
voyée à cet après-midi. Il y a licu d’ai:- 
leurs de tenir compte du fait que la com- 
mission de la reconstruction se réunira à 
quatorze heures. 


L'Assemb'ée pourrait donc décider de 
lever maintenant la séance, La discussion 
reprendrait cet après-midi après l'examen 
de la proposition de loi de M. Garet et 
plusieurs de ses collègues portant modifi- 
cation de la loi relative aux sociétés co0- 
pératives de reconstruction. 


M. je secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis obligé de joindre mes instanrés — en 





m'en expiiquant — à celles de M, le rap- | 


porteur, 


Nous avons réservé plusieurs séances au 
débat sur les investissements et déjà, ce 
matin, la moitié au temps qui nous était 
imparli a été consacrée à la discussion 
d'une demande en autorisation de pour- 
suites. 


Je crois que nous pouvons travailler en- | 


core quelques instants ce matin, et exa- 


miner les autres amendements à l’article 4 | 


en attendant la venue de M. Paumier, qui 
défendra les siens. 


Ces derniers sont 


| seront attri 
d'ailleurs — on | 


très réduite et ne posent qu'une questice 
de forme. 


e André Lenormand. C'est votre opi- 
nion. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
avancerions ainsi le débat. 


Mme la présidente. M. le rapporteur da 
la commission des finances et M. le se- 
crétlaire d'Etat proposent à l'Assemb'te de 
poursuivre la discussion. 


Je mets aux voix cette proposition. 


(La proposilion, mise aux voir, est 
adoptée.) 


Mme la présidente, Je ne suis saisie, 
à l’article 4, que des deux amendements 
présentés par M. Paumier et dont j'ai 
donné lecture. 


M. Paumier n'étant pas présent pour les 
soutenir, nous pourrions réserver l'arti- 
cie 4 pendant queiques minutes et passer 


C} - 


à la discussion de l'artic'e 5. 


M. Jean-Marie Louvel, Ce n'est pas sé- 
rieux! En l'absence de l'auteur d'un 
amendement, l’Assemblée doit passer ou- 
tre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
D'erdinaire, lorsqu'un amendement n'e:t 
pas soutenu, la discussion continue, Je 
crois d'ailleurs pouvoir dire aux membres 
du groupe de M. Paumier que les deux 
amendements dont il s’agit n auraient mo- 
difié l'article 4 que très légèrement. 


M, André Lenormand, C'est une que: tion 
de principe. 


Si notre collègue est absent, c'est en 
raison d'une obligation. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cha- 
cun à des ob'igations. M. le ministre de la 
reconstruction et moi-même devions 
assister ce matin au conseil des ministres. 
Par déférence pour l'Assemblée nous som- 
mes ici. J'estime que les auteurs d'amen- 
dements pourraient y être aussi. (Très 
bien! très bien!) 


Mme la présidente. Personne ne de- 


mande Ja parole sur l'article 4 7. 


Je le mets aux voix. 


U 


L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le 0.] 


« Art. 5. — Le ministre le finances est 
autorisé : 

« 1° À émettre en Algtrie, en Tunisie et 
au Maroc, pendant l'année 149, dans la 
limite de 18 milliards de francs, des effets 
à court terme pour financer les opérations 
de prêts et d’avances du fonds de moder- 
nisation et d'équipement dans ces terri- 
t 


roc” 
LUI ; 


« 2° À consentir, dans L1 même limite, 
sur les essOoUrTCES supput tnenlaires du 
fonds de modernisalion et d'équipement 
ainsi constituées, ou à.défaut sur des res- 
sources qui seront mises localement à la 
disposition du fonds par le Trésor métro- 
ner des avances et d 


ue 


des prêts aux col- 
ectivités, organismes et catreprises qui 
procèdent dans ces territoires à des inves- 
tissements productifs. Ces avances ou prêts 

bués suivant la procédure pré- 
vue à l'article 4 de la présente loi. »x — 


m'excusera de le dire — d’une importance | (Adopté.) 
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[Article 6.] 


Mme la présidente. « Art. 6. = Le mon- 
tant maximum des dépenses de travaux 


7 janvier 4948 sont autorisées à payer en, 
1949 est fixé à la somme de 259 milliards 
de, francs, répartie conformément à l’état C 
annexé à la présente loi. 


pardon pourra tre modifiée en cours 
’exercice par arrèté pris sur avis de la 
commission des investissements. » 


‘ L'article 6 est-réservé Jusqu'à ce que 























neufs que les entreprises nationales visées | ‘« En ce qui concerne les rubriques affé- | Assemblée se soit prononcée sur l'état C, 
aux articles 9 et 10 de Ja Joi n° 48-92 Qu Frentes à une mème entreprise, cette ré- Je donne lecture de l'état C. 
Etat C, 
Tableau par calégories de travaux des dépenses de travaux neufs des entreprises nationales 
el de la Société nationale des chemins de fer français. 
c le é 
EE £ Ë è + ” EE à 
S 3 ; AUTORISATIONS & AUTORISATIO®S 
a s DÉSIGNATION" DES TRAVAUX 8 DÉSIGNATION DES TRAVAUX 
7. © de payement x © de payement, 
œ— —— .- = = —— Ps 2 PA eh pu shhstihé 
millions de france millions de franss. 
4 Charbonnanes de Franre et houillères 4 Société nationale des chemins de fer français. 
de ba: it, 
Habitations et œuvres sociaies........,.47,.3 7.500 | JL. — ETADLISSEMENT 
Travaux neufs à moyen terme ct enseighe- | 
.Inent technique........ csnsnsnrnes DRPEETELE 12.500 Matriet roulant.....,..s.sescrvsosvsrsnsecsres 1,170 
Grands CNSCMDICS. «esessserseoeetesnnquensene 7.500 Mob:ier et OULIALE. ...ssososensnrtresereosse 4.550 
industries de la houille......s.voes vides e 1,009 ERRCRTRR Li touuscésodbearé cod etvales 13.90 
| Installations RO. hole oc ande tte ti otre 6,610 
Participations finaneières et divers.......ssse 860 
2 Electricité de France, Equipement hydroélectrique... ...secerovessese fo0 
Grand équipement (hydraulique) sssvssrenvse 56.0 | 
Grand équipement (thermique) sscscscsssessse 15,04) | 
Gran équipement (ITANSPOrI) s..sseresss ce... 11.009) !| JL — RECOXSTIFUTION 
Travaux complémentaires de premier établis- || 
SOIMONT sososñesnvoas dre socdesses secs sd ose 5.000 ! 
Distribution et répartition... ........srs.sseee , # 13.000 | Matériel roulant....... PAARAP PER CRT PE . 31.040 
3 IR ELLE DO PORC... LE dodlammsscu etats .... 7.009 | Mobilier et out MALE. ...soscooueovsesssenontee 4.620 
| Divers et charg *S dliliezxcs d ÉqUIpeEINEN Ts. 0 43,000 \ Installations ET NES TP TOP TT TETE TT PP TT 42.48 
ll 1 








M. Servin et M. Lapie ont déposé cha- 
cun un amendement à l’état C. 

En l'absence de leurs auteurs, ces amen- 
dements ne petvent être soutenus. 

Personne ne 
l'état C 7... 


Je le mels aux voix 


demande Ja paroic sur 


(L'état C, mis aux voir, est adopté.) 


M. André Lenormand, C'est un adoplon 


à la sauvetle, 


remarquer à 


Mme la présidente, Je fa 


l'Assemblée que c'est une curiewse ma- 
nére de procéder que de proiiter de l’ab 
E » des auteurs d'amendemente.…. 


M. Jean-Marie Louvel. Il Jeux 


app irtient 


d'êètte présents. 

Mme la présidente. Vous <avez dans 
gucl'es conditions nous travaillons On ne 
sait jamais le matin queis 1exles vien- 


dront ex, dis-ussion dans la journée. 

M. René-Jean Schmitt. Madame la prési- 
deute, que.qu d'entre nous suivent 
conslatmment Ja discussion düepüis dix 


jours. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne puis ser dire que le Gouvernement, 
pas plus qu'aucun député, songe à profiter 
de l'absen°e de l'auteur d'un amende- 


s-INIs 


ment. Je regrette profondément de con- 
trarier Jes auteurs des amendements 
aux articles 4 et 6. Mais qui profitera du 
fait q e budget des inveslissements 
n' pas voté à lemps, il faudra deman- 


der son adoption par douzièmes? Tout 
l’ l jJAUYS SC trouvera h1}O- 





| licle précédent sont autorisées à émettre 


| 


| article, soit pour Ja couverture des dé- 
| penses supplémentaires susceptibles d’être 
| autorisées d 
| l’article 3 ci-dessus, L'objet et les moda- 


Nous devons adopter une méthode et 
chacun doit s'y tenir, Le Gouvernement ne 
commet pas de faute à l'égard des députés 
absents en demandant que la dicussion se 
poursuive à une heure où, normalement, 
les discussions ne sont pas interrompues. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


M, Jean-Marie Louvel, Très bien! 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'article 6 qui avait été réservé, 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


{Articles 7 à 10 ter.] 
« Art, 7. — Les entreprises visées à l'ar- 


des emprunts soit pour la couverture des 
dépenses de travaux neufs autorisées audit 


dans les conditions fixées à 
lités d'émission de ces emprunts seront 
déterminés par arrêté du ministre des 
finances, » — (Adoplé.) 


« Art. 8. — Les nouveaux engagements 
effectués et les marchés passés par les 
entreprises visées à l’article 6 ci-dessus, 
en vertu des autorisations accordées par 
ledit article, seront soumis au visa préa- 
lable des contrôleurs d'Etat ou des mis- 
sions de contrôle placés auprès de ces 
entreprises lorsqu'ils seront supérieurs, 
en un ou plusieurs lots, à un montant 
fixé par arrêté du ministre des finances. 

« Les résultats de ce contrôle seront 
portés à la connaissance de la commission 
des investissements, » — (4dopté.) 


qui peuvent 
rivées au cours de l'exer- 


« Art, 9. — Les dépenses 
être faites ou « 








cice 1949 par l'administration des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger sont 
fixées à 112 millions de francs, se répar- 
tissant ainsi qu'il suit: 


« DÉSIGNATION 


« À. — TTAVAUX. .. sf sone ess 0 


« B. — Acquisition de matériel rou- 
IAB root bat ose ste ebonens OO 


« C, — Charges du capital......... 22 


« D. — Dépenses rattachées et di- 
verses nn eme onenene.se 


mm 


« Total... ..msemisvrsnrece.. 112 


« Ces dépenses seront couvertes soit par 
le produit d'emprunts effectués dans Îles 
conditions prévues par l'article 7 de l'or- 
donnance n° 45-2681 du 2 novembre 1945 
fixant l’organisation administrative et le 
régime financier du réseau des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger, soil 
par des prêts du fonds de modernisation 
et d'équipement, » — (Adopté.) 


« Art, 10, — Le ministre des finances 
est autorisé, jusqu'au 31 décembre 19,52, 
à donner la garantie de l'Etat à l'intérèt 
des titres qui seront émis par les’ sociétés 
françaises par actions ayant pour objet 
exclusif de financer, sous quelque forme 
que ce soit, les organismes de recherch? 
de produits pétroliers en France, dans les 
départements et territoires d'outre-mer, 
et dans les territoires et Etats associés et 
ce, Sur un capital maximum de cinq mi- 
liards de francs. » — (Adopté.) 


« Art. 49 bis. — Le montant des obli- 
gations garanties que la Compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien a ét 
autorisée à émettre, au titré de l'année 
1948, par l'article 66 de Ja loi n° 48-1516 du 








dti sn LR 





HE 
la 











°6 se tembre 1948, est porté de 200 à 
450 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Art. 149 ter. — L'Etat est autorisé à 
participer au capital de L société ano- 
uyme « Charbonnages nord-africains » 
sa delà de la somme de 330 millions 
ce francs fixée par l'article 185 de la 
joi ne 46-2154 du 7 octobre 1946, dans 


ja limite de 17 p. 100 du capital social. » 


+- (Adopié.) 


[Article 10 quater.] 


Mme la présidente. « Art. 10 qualer. 
- L'article 14# de la loi n° 47-1591 du 
4; août 1947 portant autorisations de 
depenses et ouvertures de crédits au titre 
du budget de reconstruction et d’équipe- 
ment pour l'exercice 1947 est modifié ainsi 
qu'il suit: 


« Le ministre de l’agricuiture est auto- 
sise à subventionner au cours des années 
4049 et 1950 des travaux d'équipement 
effectués par des collectivités publiques 
et privées. La subvention de J'Etat est 
versée moitié en capital, moitié en an- 
nuités pour les collectivités qui font appel 
pour leur financement à l'emprunt local. 


« Dans un délai d’un mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, des 
modalités spéciales réduisant la part de 
l'emprunt local dans le financement seront 
fixées par-décret pour les communes sinis- 
es et les communes économiquement 
aibles. 


«Pour les subventions de l'Etat payalbles 
en annuités le montant de l’annuité est 
calculé rs à permettre l’amortissement 
sur un délai minimum de quinze ans au 
taux de 5 p. 100 du montant de la sub- 
vention en capital que l'Etat pourrait 
allouer suivant les barèmes en vigueur 
au moment de l'attribution. 


« Le volume annuel des travaux pou- 
vant donner lieu à une subvention de 
Plat est fixé pour chacune des années 
1919 et 1950 à un montant de 25 milliards 
de francs comportant une annuité à la 
enarge de l'Etat de 600 millions de francs. » 


Je suis saisie de trois amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 


Nr 
une, 


Le premier, présenté par M. Poumadère, 
tend à rédiger comme suit le texte modi- 
ficatif proposé pour l'artic'e {+ de la loi 
u° 47-1501 du 14 août 1947: 


.« Le ministre de l’agriculture est auto- 
U-6 à subventionner au cours des années 
1918, 1949, 1950 des travaux d'équipement 
eus nés par les collectivités publiques et 


« Les subventions de l'Etat sont paya- 
bles en capital et en annuités d'amortis- 
sement, suivant le barème établi avant 
l'opplication de la loi du 14 août 1947. 


« Pour les subventions de l'Etat paya- 
15 en annuités le montant de l’annuité 
est caleu'é, pour permettre l’amortisse- 
Went en quinze ans minimum, au taux de 
° D. 100 du montant en capital, à emprun- 
‘cr par les collectivités au Crédit foncier 
Où À la caisse des dépôts et consignations 
Où au crédit agricole. 


Le volume annuel de travaux pouvant 
Uunner lieu à subventions de l’État est 
Ixé chaque année, compte tenu des res- 
Sources disponibles, par un arrêté, pris 
cojointement par les ministres de l'agri- 
Culture, de l’économie nationa!e et des 
finances, dans la double limite d’un mon- 
hnt global de travaux de 50 milliards et 





d’une annuité d'amortissement de 1.250 
millions. 


« Les dispositions de la loi annulent le 
décret du 25 septembre 1947, le plafond 
de dépenses pour accorder une subven- 
tion ne pouvant être retenu. » 


Le deuxième amendement, présenté par 
MM. Emile Hugues et Jean-Paul David, 
tend à rédiger comme suit le texte modi- 
ficatif proposé pour l’article 1* de la loi 
n° 57-1501 du 14 août 1947: 


« Le miaistre de l'agriculture cest auto- 
risé à subventionner des travaux d’équi- 
parssni effectués par des collectivités pu- 

liques et privées qui font appel, pour leur 
financement, à un emprunt local. 


« Les subventions de l'Etat sont paya- 
bles moitié en capital, moitié en annui- 
tés, le montant de l’annuité étant calculé 
pour pèrmettre l’amortissement en quinze 
ans, au taux d'intérêt pratiqué par les 
caisses publiques de crédit au moment de 
l'émission de l'emprunt local, de la moi- 
tié du montant de la subvention en capt- 
tal que l'Etat pourrait allouer suivant les 
a pr en vigueur au moment de l’attri- 

ution. 


« Le volume annuel des travaux pou- 
vant donner lieu aux subventions de Y'Etat 
payab'es en capital et en annuités, est 
ixé chaque année, par un arrêté pris con- 
jointement par les ministres de lagricul- 
ture et des finances et des affaires écono- 
miques, dans la double limite d’un mon- 
tant global annuel de travaux de 20 mil- 
liards de francs et d'une annuité à la 
charge de l'Etat de 1 miliard de francs. 


« Les crédits afférents aux subventions 
en capitai seront pré:evés jusqu'à concur- 
rence de 4 milliards annue.lement, sur les 
dotations prévues pour l'investissement. » 


Le troisième amendement, présenté par 
M. Charpentier, tend à rédiger comme suit 
le texte modificatif proposé pour l'arti- 
cle 1er de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947 
portant autorisation de dépenses et ouver- 
ture de crédits an titre du budget de re- 
construction et d'équipement pour l’exer- 
cice 1947: 


« Le ministre de l'agriculture est auto- 
risé à subventionner des travaux d’équi- 
sement eéffeçtués par des collicetivités pu- 
liques et privées. 


« Les subventions de FEtat seront paya- 
bles moitié en capital, moitié en annuiles. 


« Pour les subventions en capital, 11 
sera prélevé sur la deuxième partie du 
budget d'équipement un crédit de 5 mil- 
liards destiné au payement des subven- 
tions versées en capital aux collectivités 
pour les travaux prévus à cet article. 


« Pour les subventions en annuités, le 
montant de l’annuité est calculé pour per- 
mettre l'amortissement, en quinze ans, au 
taux de 5 p. 109 du montant de a sur 
vention en capitai que :’Etat pourrait al- 
louer suivant les hbarèmes en vigueur an 
moment de l'attribution. Le vo.ume an- 
nue! des travaux pouvant donner lieu à 
une subvention de l'Etat est fixé chaque 
anéne, compte tenu des ressources dispo- 
nibles par un arrêté prie conjointement 
par les ministres de l’agriculture, des f- 
nances et des affaires économiques dans 
la double limite d’un montant global an- 
aue: des travaux de 25 milliards de francs 
et d’une annuité à la charge de l'Etat de 
{ milliard de francs. » 


La parole est à M, Poumadère, auteur 
du premier amendement. 





ASSEMBLEE NATIONALE = 1° SEANCE DU 9 MARS 1949 1405 





a — 


M. Pierre Poumadère. L'amendement 
déposé au nom du groupe communiste 
tient compte des besoins des communes 
rura'es et de leurs possibilités finantières, 
Le texte gouvernemental, amendé par la 


commission des finances, est insuffisant. 


Il ue prévoit que 50 p. 100 de subventions 


en capital et 25 milliards de crédits d'in- 


vestissements. 


Je ne veux pas reprendre les arguments 
que j'ai eu l'honneur de déve:opper au 
cours de la discussion générale. Je veux 
seulement rappeler avec force les difficul- 
tés rencontrées par les collectivités locales 
et rurales, Le préièvement Mayer, les im- 

ts écrasants, la baisse des prix agrico- 
es, la hausse des prix industriels ont fait 
que nos ruraux sont incapab'es de fournir 
les éléments pour la réalisation de travaux 
importants. Qu'ont songe, par exemple, 

ue, pour une simple prise de courant 

lectrique, il faut dépenser près de 15.000 
francs | 


Mon amendement prévoit le retour à 
l’état d'avant guerre, c’est-à-dire : avances 
en capital! par l'Etat, 42 p. 100; annuités 
d'amortissement par l'Etat, 38 p. 100, k 
capitai représentant ces 38 p. 100 pouvant 
être emprunté à une caisse de crédit. 


Restent donc ainsi à la charge des dé- 
partements 10 p. 100 et autant à celle des 
communes. C'est le maximum de ce que 
l'on peut demander aux collectivités ru- 
rales et départementales. 


De plus, mon amendement pui Éga- 
lement nn crédit de 50 milliards de francs 
à investir pour les années 1949 et 1959, 
et une annuité d'amortissement de 1.250 
millions, H tient compte des besoins de 
l'agricuiture et tend à se rapprocher du 
lan Monnet, qui prévoyait 34 milliards 
e francs d'investissements en 1948, 47 
milliards en 1949, 54 miliards pour 1%0, 


Il faut dire que les prévisions du plan 
étaient fondées sur les prix de 1947, Je 
suis donc encore loin d'atteindre par mon 
amendement les prévisions du plan Mon- 
net, 


Le plan Monnet prévoyait vingt-cinq 
années pour réaliser l'équipement électri- 
que et les projets d’adduction d'eau dans 
nos campagnes, Nous sommes dejà beau- 
cour en retard et mon amendement est en 
régression sur les prévisions du plan 
Monnet, 


Il ne faut pas aggraver la situation de 
nos communes rurales, Si nou3 voulons 
attirer de nombreux touristes dans notre 
pays, si nous voulons créer les éléments 
de la prospérité de nos campagnes, il faut 
moderniser leur équipement, leur donner 
l’eau et la lumière. 1] vaut mieux dépen- 
ser des milliards pour moderniser nos 


campagnes que pour faire la gucrre et dé- 
truire nos richesses, 

L'Assemblée, connaiss#nt la situation, 
ne peut avoir d’excuse pour ægeiuser de 
voter mon amendement. 

Les popu'ations privées d'eau et de lu- 
mière attendent celte mesure de justice. 


M. Jean-Marie Louvel. Alors, il faut que 
vous votiez le budget. 


Mme la présidente. 11 parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais, 1 l 
sion de cet amendement, donner à 
semblée quelques explications sur 1 
cle 10 quater nouveau, dont M. Pouma- 
dère propose la moditication. 
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L'article 10 quater, je tiens à le souli- 
gner, es! le résultat Q'un travail en com- 
un de la commission des finances et de 
la commission de l’agriculture, I a été 
finalement rédigé par une sous-commis- 
sion dans laquelle étaient représentés tous 
les groupes de l'Assemblée, et je peux con- 
sidérer que cet article a été adopté à 
l'unaninité des comruissaires intéressés, 
quel que soit le groupe auquel ils appar- 
tiennent 





M. Pierre Poumadère, Les communistes 
ny étaient pas. 


M. le rapporteur, Les communistes 
étaient représentés avec beaucoup de 
distinction par notre collègue M. Garcia. 


M. Pierre Poumadère. Il n'a pas voté 
pour. 


M, le rapporteur, Lorsque la commis- 
sion des finances et la commission de 
l'agriculture se sont réunies en sous-com- 
mission, je prétends que M. Garcia a par- 
ticipé aux travaux de celle-ci et a été en- 
tièrement d'accord avec nous. 


M. Pierre Poumadère, Il n'a pas voté, 


M. le rapporteur, !l y à des habiletés 
que tout le monde pourra apprécier. 


M. Pierre Poumadère, Il faut dire la 


vérité. 

M. le rapporteur, Je dis la vérité, 
M. Garcia a donné son accord complet à 
ce texte. 


En second lieu, celui-ci ne représente 
pas, comme vient de le dire M. Pournadère, 
une aggravation de la situation, C’est au 
contraire une amélioration cônsidérable de 
l'état qui existait, qui existe et qui 
existera jusqu'à ce que ce texte soit voté. 


En effet, la loi du 14 août 1947 n'avait 
1naintenu les subventions que sous la 
forme de subventions d'intérêt. Celles<i 
n'étaient accordées aux communes que 
dans la mesure où ces dernières étaient 
capables de financer localement une partie 
extrémement importante des travaux ru- 
raux. 


L'expérience de tous ceux qui se sont 
intéressés à ces pee montre. qu'au 
Cours deux dernières années la plu- 
part des communes ont été dans l’impos- 
sibilité de faire fonctionner la loi du 
14 août 


ues 


M. Jean-Marie Louvel, C'est exact. 

M. le rapporteur. ...parce que le finan- 
cement local qui leur était demandé dé- 
passäit leurs possibilités. 


L'obligation de financement local était 
d'autant plus lourde que la commune 
était plus pelité et qu'elle était, en 
somme, pour reprendre une expression 


que j'ai fait adopter par la commission 
des finances, « économiquemert faible ». 


C'est en tenant compte de la difficulté 


d'effectuer les financements locaux, de la 
nécessité de rétablir des subventions en 
Capital el de prévoir une aide toute parti- 
culière pour les petites communes les plus 
déshérilées et pour lesquelles les travaux 
d'équipement coûtent souvent aussi cher 


que pour les grandes communes, que la 
commission des finances, reprenant l’en- 
semble des amendements déposés par un 
très grand nombre de nos collègues appar- 
tenant aux divers partis de l’Assemblée, 
sesi entendue avec la commission de 
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l’agriculture et les représentants du mi- 
nistre des finances et du ministre de l'agri- 
culture sur le texte de l’article 10 quater. 


La seule modification réelle apportée par 
l'amendement de M. Poumadère — ceci 
montre, en passant, que sur le dispositif 
principal de l’article proposé, notre col- 
lègue est d'accord — porte sur le montant 
des crédits mis à la disposition du minis- 
tère de l’agriculture. 

Bien entendu, la commission des tinan- 
ces serait heureuse si ces crédits pou- 
vaient être augmentés; mais elle doit, sur 
ce point, se tourner vers M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et lui demander ce 
qu'il peut faire. 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne vois pas l'intérêt de prévoir, comme le 
demande l’auteur de l'amendement, que 
le plafond des travaux soit fixé à 50 mil- 
liards. 


De deux choses l’une, en effet: ou bien 
des crédits sont disponibles, et l’on ne voit 
pas pour quelle raison ils ne seraient pas 
utilisés; ou bien il n’y a pas de crédits, 
et l'adoption de l'amendement ne serait 
suivie d'aucune sorte d’eflet. 


Si les dépenses en cause avaient un ca- 
ractère obligatoire, le Gouvernement eùf 
été obligé d’invoquer l’article 48 du règle 
ment, mais ce n’est pas le cas; ces dépen- 
ses n'ayant aucun caractère obligatoire, 
l'amendement est une sorte de vœu dont 
on peut apprécier dès à présent, en le re- 
greltant, le caractère purement illusoire. 


L'Assemblée pourrait donc écarter cet 
amendement pour passer à la discussion 
portant sur le principe même qu'a exposé 
M. le rapporteur de la commission des 
finances. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je pense qu'il y aurait 
lieu, si M. Poumadère était d'accord, de 
scinder son amendement en deux. 


Ea effet, les trois premiers alinéas de 
cet amendement ne font que reprendre — 
sans, je crois, l'améliorer — le texte de 
l'article 10 quater qui, je le rappelle, a 
été rédigé avec beaucoup de soin par 1es 
deux commissions intéressées et avec le 
concours de représentants de tous les par- 
tis. 

C’est donc sur les deux derniers alinéas 
qu'il importe de prendre une décision, spé- 
cialement sur l'avant-dernier qui tixe ie 
volume annuel des travaux pouvant don- 
ner lieu à subvention à 50 milliards de 
francs en capital et à 1.250 millions en 
annuité d'amortissement, 


M. Pierre Poumadère. Ce que je de- 
mande, c'est le retour à la situation anté- 
rieure à 1939, alors que nous sommes en 
régression, ; 


M. le rapporteur. La commission accep- 
terait d'insérer dans son texte, avant Le 
dernier alinéa, le deuxième alinéa de 
l'amendement de M. Poumadère, qui cor- 
respond d'ailleurs aux intentions de la 
commission et qui est ainsi rédigé: 


« Les subventions de l'Etat sont paya- 
bles en capital et en annuîtés d'amortis- 
sement suivant le barème établi avant l’ap- 
plicalion de la loi du 14 août 1941 n, 





M. Pierre Poumadère. D'accord. 


Mme la présidente. La commission, d’ac. 
cord avec l'auteur de l'amendement, pro. 
pose à l’Assemblée de statuer par division, 


Le deuxième alinéa dudit amendement 
est ainsi conçu : 


« Les subventions de l'Etat sont 
bles en capital et en annuités d'amo 
ment suivant le barème établi avant V'ap- 
Er” de la loi n° 47-1501 du 14 août 
1947 ». 


Ce texte prendrait place après le qua- 
trième alinéa de l'article 10 quater. 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
l'amendement de M. Poumadère. 


(Le deuxième alinéa, mis aux voix, est 
adopté.) 


Mme la présidente, Monsieur Poumadère, 
maintenez-vous le reste de votre amerde- 
ment ? 


M. Pierre Poumadère, Oui, madame la 
se Ces dispositions complètent le 
euxième alinéa, ainsi que je l'ai exposé, 


ayn- 


M, le rapporteur. Il ne convient pas de 
se payer de mots. L’alinéa litigieux, en et- 
fet, ne donne rien à l'agriculture, le voici: 


« Le volume annuel de travaux, pouvant 
donner lieu à subvention de l'Etat est 
fixé chaque année, compte tenu des res- 
sources disponibles, par un arrêté pris 
conjointement par :es ministres de l'agri- 
culture, de l'économie nationale et des 
finances, dans la double limite d’un mon- 
tant global de travaux de 50 milliards et 
d'une annuité d'amortissement de 1.250 
millions. » 

Vous laissez en réaiité aux ministres des 
finances et de l’agriculture le eoïin de fixer 
à leur gré aux chiffres qu'ils jugent pos- 
sib'es, dans le cadre de ces limites, le 
montant des subventions. Vôus n’imposez 
pas au Gouvernement une dépense mini- 
mum en faveur de l'équipement rural. 


M. Pierre Poumadère, Dans notre esprit, 
les plafonds doivent être atteints. 


M, René Pleven. Je pense que vous l'avez 
rédigé de cette manière pour que le Gou- 
vernement ne vous oppose pas l'article 48; 
comme l’a dit M. Edgar Faure, c'est un 
vœu. Si c’est bien ainsi que vous l’inter- 
ES son intérêt est pus que contes- 
talble. 


Mme la présidente, La parole est à M. lo 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d’'Etrt aux finances. 
Nous devons agir en toute franchise. Je 
précise que la rédaction du quatrième 
alinéa de l'imendement de M. Pouma- 
dère convient au Gouvernement, dans 
l'interprétation qui en a été donnée. 


Je dois cependant indiquer à l'Assem- 
blée, avec la franchise et la loyauté qui 
s'imposent, qu'elle ne doit pas croire que 
ces chiffres de 50 milliards et de 1.250 
millions correspandent à une possibilité 
eflective; nous ne les atteindrons pas. 


Done, s'il n'y a pas de malentendu 
entre nous, la procédure prévue par 
M. Poumadère, et qui laisse très judicieu- 
sement au ministre de l’agriculture et au 
ministre des finances et de l'économie 
nationale le soin de fixer par arrêté le 
volume annuel des travaux dans une 
limite de 50 milliards de franes — limite 
qui aurait pu aussi bien, d'ailleurs, étre 
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? t bligation 
le Gouvernernent aucune oD'igatl 
AT convient parfaitement et je l'ac- 


ceple. 
Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je crois que mon de- 
voir est de proposer, au nom de la com- 
mission des finances et de la commission 
de l'agriculture, qui a participé à la ré- 
daction de l’article 10 quater nouveau, un 
sousamendement à da disposition de 
j'amendement de M. Poumadère que le 
Gouvernement accepte si facilement. 


Ce sous-amendement spécifierait qu’en 
aucun cas le montant des travaux sub- 
ventionnés ne pourrait être inférieur à 
5 milliards de francs, comportant une 
annuité à la charge de l'Etat de 600 mil- 
lions de francs, 

En la circonstance, en effet, M. Pouma- 
dère fait au Gouvernement beaucoup plus 
de confiance que moi-même. (Sourires.) 


Vous permettez au Gouvernement, mon- 

geur Poumadère, dans la limite des res- 
gources disponib'es, de fixer le montant 
des travaux subventionnés. Or, le texte 
arrèlé par la commission des finances et 
la commission de l’agriculture imposait 
au Gouvernement un minimum de 25 mil- 
liards de francs. 


Je ne puis donc que reprendre le texte 
de la commission des finances et de la 
commission de l’agriculture. Ainsi, vous 
aurez eu ja satisfaction verbale que vous 
cherchiez, Mais nous, nous aurons 
obtenu que l’agriculture et les communes 
rurales soient effectivelnent protégés. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Poumadère. 


M. Pierre Poumadère. Je vais soumettre, 
à mon tour, un sous-amendement à votre 
approbation, indiquant qu’en aucun cas 
le volume des travaux ne sera inférieur à 
ÿ milliards de francs. (Erclamations au 
tentre et à droite.) 


M Lionel de Tinguy. Quelle recette 
allecterez-vous à cette dépense ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
fécrélaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
I convicnürait, je erois, do redevenir sé- 
lieux, Le Gouvernement pouvait accepter 
Un plifond très élevé, dès l'instant qu'il 
thit démontré qu'il n’y avait pas de 
(Sourires.) 


Pour le reste — je crois d’ailleurs que 
UM, le rapporteur ni moi-même n'avons 
uésligé d'éclairer M. Poumadère sur les 
tonséquences de sa proposition — je pense 
Qu vaut mieux revenir à la discussion 
Uile, portant non pas sur un plafond 
quon n'atteindra jamais, mais évidem- 
Ment sur le volume vers lequel on vou- 
drait tendre effectivement. 


el suggtre donc à M. Poumadère, qui 
ee tiStaction pour une partie de son 
ms de bien vouloir retirer l’autre 
lérlie, afin que nous puissions placer la 
no. 0n sur son véritable terrain. Sinon, 
‘allons entrer dans le domaine de 
nantisie et je suis persuadé que telle 
St pas son intention. 


A". Pierre Poumadère. Je maintiens mon 
pndement, modifié par le sous-amende- 
1 ont je viens d'énoncer les termes. 


rtée à un montant plus élevé sans créer | 





Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je ne reviendrai pas 
sur ce que M; le secrétaire d'Etat aux 
finances à déclaré. Si M. Poumadère tient 
à voir figurer dans le texte de l’article 
le chiffre de 50 milliards de francs et si 
le Gouvernement accepte, ce n’est pas la 
commission, bien entendu, qui fera une 
objection. 

Seulement, nous avons tous parfaite- 
ment compris, je crois, que cela ne lie 
en rien le Gouvernement, tandis que la 
commission des finances et la commission 
de l’agriculture avaient entendu l'astrein- 
dre à subventionner au moins 25 mil- 
liards de travaux. Je dirai même que, 
dans ce débat, c’est là ce qui constitue 
l'élément solide, qu'il ne faut pas aban- 
donner pour une illusion. 


Je suppose que M. Poumadère, après ces 
explications, pourrait se rallier au texte de 
la commission. 


Mme la présidente, La parole est à M. de 
Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. C'est moi qui avais 
proposé à la commission des finances le 
chiffre de 25 milliards de francs, effort 
que j'entendais demander au Gouverne- 
ment, 


Si M. Poumadère maintient son texte, 
afin de bien marquer qu’il n’est pas telle- 
ment généreux — sa proposition, en effet, 
ne lui coûte rien — je dépose un sous- 
amendement à son amendement, tendant 
à remplacer le chiffre de 50 milliards par 
celui de 100 milliards. 


Mme la présidente. Si l’on commence 
les enchères! (Sourires.) 


Monsieur Poumadère, après les observa- 
tions que vient de formuler M. le rappor- 
teur, maintenez - vous lasseconde partie 
de votre amendement ? 


M. Pierre Poumadère. Pour le reste de 
l’article 10 quater, je me rallie au texte 
de la commission. 


Mme la présidente. La seconde partie de 
l'amendement de M. Poumadère est re- 
tirée. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Puis- 
que nous revenons au texte de la commis- 
sion, je voudrais présenter une olbserva- 
tion. 


Je rends hommage au travail accompli 
par la commission des finances en liaison, 
d'après ce que j'ai compris, avec la com- 
mission de l’agriculture, Mais je ne vois 
pas comment la commission des finances 
assure le financement du dernier alinéa de 
l’article 10 quater nouveau qui, d’après le 
rapport de M. Pleven, comporterait un cré- 
dit de payement de 4 milliards de francs. 


Ce crédit de payement ne se trouve 
pas dans le texte que nous discutons. Je 
me dois d'attirer l'attention sur ce point. 


La véritable méthode aurait été d’écarter 
ce quatrième alinéa pour reporter la fixa- 
tion de ce plafond au moment, d’ailleurs 
prochain, où l’Assemblée discutera les dé 
penses civiles d’équipement, lesquelles 
comporteront un chapitre relatif au minis 
tère de l’agriculture. 





Nous ne pouvons 
d'hui ce quatrième 
crédit correspondant. 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
rapporteur. 


as adopter aujour 
inéa sans avoir 


M. le rapporteur. Je signale à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances que la manière 
dont la commission des finances et la com- 
mission de l’agriculture ont entendu finan- 
cer les subventions relatives aux 25 mil- 
liards de francs de dépenses prévues est 
exposée en détail à la page 79 du rapport 
qui est entrè ses mains. (Sourires.) 


L est évident — je l’ai signalé à plu- 
sieurs reprises au cours de ce débat — 
que nos discussions seraient beaucoup 
simplifiées si tous les crédits destinés aux 
dépeñses d'investissement étaient réunis. 

Toutefois, étant donné que la loi des 
maxima a ouvert un crédit de 150 mil- 
liards de franes au titre de la reconstrne- 
tion et de l'équipement, étant donné que 
107 milliards seulement sur ce crédit se 
trouvent avoir été déjà affectés, nous 
avons estimé avoir le droit, en tant qu’As- 
semblée, de marquer notre volonté de 
prélever sur les crédits qui restent dis- 
ponibles la somme: nécessaire au finance- 
ment des subventions correspondant aux 
25 milliards de travaux. 


Cette question a été très longuement 
examinée et débattue à la commission 
des finances, à la commission de l’agri- 
culture et, surtout, à la sous-commission 
que j'ai mentionnée, aux travaux des- 
uelles collaboraient les commissaires du 
ouvernement. 


LA 

Nous demandons très instamment à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, dom 
nous connaissons tous la sympathie à 
l'égard des difficultés de l'agriculture, 
d'accepter le texle proposé, après mure 
réfiexion, par les deux commissions que 
je représente en ce moment. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


Mme la présidente. 11 reste deux amen- 
dements à examiner. 

M. Temple a présenté, à l'article 10 qua- 
ter, un amendement ainsi conçu: 

Dans le premier alinéa du texte modi- 
ficatif proposé pour l’article 1* de la loi 
n° 47-1501 du 14 août 1947, après les mots: 
« travaux d'équipement », insérer le mot: 
« rural ». 


Cet amendement n’est pas soutenu. 


M. Jacques Bardoux. Je le reprends, ma- 
dame la présidente. Il est fort simple et 
je demande à l’Assemblée de l’adopter. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte 
cet amendement, 


Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Temple, repris par 
M. Bardoux et accepté par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 
Mme la présidente. MM. Charlot et 


Mazier ont déposé un amendement ten- 
dant à compléter le texte modificatif 
posé pour l'article 1* de la loi n° 47-159%4 
du 14 août 1947 par l'alinéa suivant: 


« Les communes dont les projets ont été 
agréés, mais n’ont pu être exéculés du 
fait des difficultés de placement des emr 
prunts locaux bénéficieront d’un droit de 
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priorité pour l'application des mesures ci- 
dessus. » 

La parole est à M. René-Jean Schmitt 
pour soutenir l'amendement. 


M. Renc-Jean Schmitt, Mes amis MM. Char- 
lot et Mazier m'ont chargé de soutenir cet 
amendement qui, au reste, se justifle de 
lui-même. Je demande à l’Assemblée de 
en vouloir l’adopter. Je pense que la 
commission n'y fera pas d'objection. 


Mme la présidente. La parole est à M, le 


rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement qui correspond aux inten- 
lions qu'elle a nettement manifestées au 
cours de ses débats, 


Mme la présidente. Je mels aux Woix 
J'amende:nent de MM. Charlot et Mazier, 
‘ccepié par la commission. 


(L'amcerdement, mis 


adopté.) 


aux voir, esl 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux tinances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, La 
discussion des amendements étant termi- 
née, je veux répondre aux observations de 
M. le rapporteur, elles mêmes formulées 
en réponse aux mienries. 


J'atlire l'attention de l'Assemblée sur ce 
qui me semble être une erreur de mé- 
thode, priant par ailleurs M. le apporteur 
de ne voir là aucune critique à l'égard de 
son travail, 


Le texte de la commission fixe un pla- 
fond de 25 milliards de francs. E résulte 
du rapport de M, Pleven que cette dispo- 
sion colraine la nécessité de trouver un 
ses de payement de quatre milliards de 
rancs, 


J'ai de'randé : « Où trouver ce crédit de 
payement ? » Et M. le rapporteur de la 
commission des finances m'a renvoyé au 
budget d'équipement. 


Quelle est donc la situation de ce bud- 
get d'équipement ? 


L'ensemble du système des maxima 
comporte une somme de 150 milliards de 
francs, disponible pour les dépenses ci- 
viles d'équipement. Sur ces 150 milliards, 
une loi du 31 décembre 198 engage et 
consolide, pour les dépenses d'opérations 
en cours, un crédit d'ensemble de 407 mil- 
liards de francs. 


Il ne reste donc, pour financer les dé- 
penses civiles d'équipement, qu'une 
somme de 43 milliards représentant en 
chiffre rond la différence entre les crédits 
de 150 milliards et de 107 milliards. 


Cette somme de 43 milliards doit ttre 
aflectée aux opérations nouvelles de tous 
les services, de tous les ministères. Il faut 
donc que nous présentions à l’Assemblée 
— c'est d'ailleurs l'objet d’un projet déjà 
déposé — une ventilation de ces 43 mil- 
liards entre tous les ministères dépensiers. 
L'Assemblée, en conséquence, ne peut dé- 
cider aujourd'hui, sans avoir æxaminé 
l'ensemhle de la question, d'aflecter à telle 


dépense déterminée une somme quelle 
qu'elle soit et par exemyple de 4 milliards. 
Je suis touché du soin qu'a pris M. le 


rapporteur d'indiquer quelle est ma sollici- 
tude à l'égard de l’économie rurale et je 
précise bien qu'il ne s'agit pas de discuter 








le bien-fondé de cette affectation de cré- 
dits de payemenits. 


Mais, je le répète, l’Assemblée doit ven- 
tiler une somme globale entre tous les 
utilisateurs et ne saurait procéder «en n’en 
considérant qu'un seul. Elle doit con- 
naître, ootamment, les demandes formu- 
lées par les services des ponts et chaus- 
sées, de l’agriculture, de l'aviation, de la 
reconstruction, de la marine marchande. 


J'ai dû, pour établir le projet qui a été 
déposé, réduire considérablement les de- 
mandes formulées pour les maintenir 
dans Ja limite des revenus. J'ai eu 
la bonne fortune d'obtenir sur cette ré- 
partition l’acccrd des différents ministères. 
Cet accord, bien entendu, ne lie pas l’As- 
semblée, mais il Jui donne, cependant, la 
garantie du caractère sérieux de ce tra- 
vail. 


J'attire l'attention sur l’anomalie ex- 
trême qui consisterait à prélever tout de 
suite 4 milliards sur cette somme. Demain 
sur un autre projet, on nous demandera 
six ou dix milliards et, le jour où nous 
aurons à étudier la répartition générale du 
budget d'équipement, qui concerne fous 
les ministères, il n’y aura plus rien. 

J'insiste donc très vivement auprès de 
l'Assemblée sur cetle question de méthode, 
qui m'aticint pas je fonc du travail re- 
marquable de la commission des finan- 
ces. 

L'Assemblée en étudiant la répartition 
dont je viens de parler pourra tenter de 
trouver” les crédits dont nous discutons. 
Mais je demande instamment à l’Assem- 
blée de : > pas s'engager en ne réglant 
qu'un cas dans une affaire qui intéresse 
tous les ministères. 


Je suggere donc que le texte de la com- 
mission soit adopté, à l'exception du der- 
_nier i -néa. 


Il est bien entendu que cette proposition 
de ma part ne signifie pas le rejet de cet 
alinéa, mais sa disjonction, afin que la 
question soit réglée lors de l'étude du 
budget d'équipement, étude qui sera d'’ail- 
leurs très: prochaine. 


Sur le plan de la procédure, le Gouver- 
nement n'a pas le droit d’amendement. 
Mais il doit être possible de demander da 
disjonction du dernier alinéa, c’est-à-dire 
en fait le vote par division. 


Telle est la suggestion que je présente 
à M. le rapporteur de la commuission des 
finances. 


Mme la présidente, La parole est à M. Je 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis au regret de 
ne pouvoir accepter la suggestion de M. le 
secrétaire d'Etat. 


Je suis mandaté par une commission qui 
s’est grononcée à l'unanimité. Je suis 
persuadé que si le représentant de la com- 
inission de l’agriculture était là, il dirait 
également que sa commission a été una- 
nime à approuver le texte proposé par la 
commission des finances. 


J'ajoute qu'au moment où nous sommes 
tous très désireux de montrer, autrement 
que dans des discours, que l’Assemblée 
est décidée à faire quelque chose d’im- 
portant pour aider les commune rurales, 
ce serait pour ces dernières une profonde 
déception que de 
ticle la thspusition précise qui doit yper- 
mettre son application rapide. 


retrancher de cet ar-4 





her 
M. AndréÆFrançois Monteil. Très in) 


M. te rapporteur. Je demande donc 
M. le secrétaire d'Etat aux finances 
bien vouloir réfléchir aux queiques idéss 
que je vais exposer. 


Dans la plupart des départements, Je 
projets d’électrification, d’acduction d'esy 
et, d'une manière | she les projets de 
travaux ruraux, établis pour 1947 et Dow 
1948, n’ont pu être exécutés, tantôt pare 
que les innombrables autorisations indis 
pensables se sont fait trop attendre, tx. 
tôt parce que les communes n'ont pas mu 
se procurer localement les fonds que ÿ 
loi leur fait une obligation de trouver gr 
place. 


Vous savez le temps qu'il faut au Par. 
lement pour aboutir au vote définitif d'une 
loi. 


Vous connaissez les délais qui s'écon. 
lent encore avant qu’un texte voté soit 
appliqué. 

Ce texte devra être transmis au Conseil 
de la République, nous être à nouveau 
SOUMIS ; l sera peut-être promulgué dans 
trois semaines ou un mois, 


Pendant tout ce temps, ce sont Les tra 
vaux ruraux qui attendent et comme, 
d’après les indications qui ont été données 
par M. le ministre des finances lui-même 
et par la conférence des présidents, 4: 
n’est qu'ultérieurement que nous arrête 
rions les dispositions permettant de don. 
ner effet au texte, suivre M. le secrétaire 
d'Etit aux finances signifie qu'il far 
drait sans doute attendre le mes de mi 
ou le mois de juin avant que ce projet de 
loi puisse être mis en apphcation. 


Cela nous paraît impossible et j'insist 
d'une façon tout à fait particulière auprès 
de M. le secrétaire d'État pour qui « 
rallie à la proposition de la commission 
des finances, l'arbitrage nécessaire étant 
réservé pour l'avenir. 


Cette méthode permettrait, à la fois, al 
Parlement et à l'agriculture de gagner du 
temps. (Applaudissements à gauche et a 
centre.) 


Mme la présidente. La parole est à \. dé 
Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. En tant que rappor- 
teur du budget de l’agriculture, je tiers 
à m’associer à la déclaration de M. Plevel. 


Il serait absolument déplorab'e qu'il 
faille attendre le mois de mai pour eng 
ger des travaux. H en sera‘ ainsi forcé 
ment si nous ne décidions _ aujourd'hui 
du montant des dépenses à prévoir, élan! 
donné que le financement commande les 
dépenses et les mn ge Ce serait £a 
gner du temps, donc de l'efficacité, que 0 | 
se décider immédiaternent, 


J'ajoute que des contacts préalables que 
j'ai eus avec le ministère de l'agriculture 
et avec le ministère des finances, il Te 
sort que la dépense prévue est possibic. 


Dans ces conditions, la commission ces 
finances étant en possession de tous le 
éléments d'information, qu'ils émanent 1°? 
la rue de Varenne, on de la rue de Rivol, 
et l'affaire étant en état, mous pouvoI* 
d'ores et déjà accepter les gropositions de 
la commission. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. À 
demande la parole. 


12 
Mme la présidente, La parole est à M. # 
secrétaire d'Etat aux finances. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
désire répondre encore une fois, je men 
excuse, à M. Pleven, parce que je voudrais 
éviter tout malente 


11 me paraît absolument inutile, et d’ail- 
leurs impossible, de consacrer actuellement 
cette disposition, car, comme je l'ai dit, 
c'est seulement à l’occasion du vote du 
pudget d'équipement que nous pourrons 
répartir les crédits. 


M, le rapporteur. Pas du tout ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
vote que nous pourrions être amenés à 
émettre aujourd'üui n'aurait done aucune 
espèce de valeur et n’avancerait absolu 
ment en rien les travaux auxquels vous 
vous intéressez tous légitimement. 


En fait, le budget d'équipement est &é- 
posé et la répartition est faite. J'avais 
même demandé — ce qui était peut-être 
un peu présomptueux de ma part — que la 
discussion intervienne ces jours-ci. Mais 
je précise que cette affaire doit être appe- 
Îée immédiatement après les investisse- 
ments et que sa discussion ne souffrira 
pratiquement aveun rétard. C'est à ce mo- 
ment que l’Assemblée souveraine impo- 
sera une répartition et déterminera s'il y 
a lieu de prélever quatre milliards ou 
davantage. Mais il est absolument impos- 
sible que nous décidions actuellement un 
prélèvement de quatre milliards sur les 
dotations prévues pour l'investissement, 


Je souligne que la commission aurait pu 
essayer de trouver eëlte somme de quatre 
milliards dans l’ensemble du budget des 
investissements en la prélgvant sur un 
autre poste, comme l’a proposé M. Tri- 
boulet pour les apérations de reconstruc- 
tion. Il n’y aurait, dans ce cas, rien à 
dire. Mais la commission n’a pas choisi 
cette voie. Elle anticipe sur un budget qui 
n'est pas voté, de sorte que nous nous 
trouvons en contradiction même avee la 
Constitution, qui ne donne pas à l’Assem- 
ble, en matière de discussion budgétaire, 
l'initiative des dépenses. 

Je désirerais donc que !l1 commission 
veuille bien se contenter de ma promesse, 
suivant laquelle le budget d'équipement 
sera très prochainement mis en discus- 
sion, le débat d’aujourd'hui trouvant alors 
sa véritable place. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis obligé de main- 
tenir la position que j'ai prise au nom de 
la commission des finances et qui vient 
‘être appuyée par M. de Tinguy, rappor- 
leur de Ja commission de l’agriculture. 
J'aflirme qu’on ne peut pas invoquer la 
disposition constitutionnelle dont vient de 
parier M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


En effet, l’Assemblée a voté une loi des 
Maxima qui ouvra un crédit de 150 mil- 
bards de francs pour les travaux d’équi- 
pement et de reconstruction à répartir en- 
tre les différents ministères. Je ne connais 
aucune disposition eonstitutionnelle et au- 
eun article du règlement qui nous inter- 
dise de prélever sur ces 150 milliards la 
somme nécessaire au payement des annui- 
fs destinées à financer les travaux ruraux. 


L'origine du texte que nous avons arrêté 
, d'ailleurs, gouvernementale; il s’agit 
Un projet de loi déposé dès le 31 décem- 





Je vous’ rappelle aussi les données du 
calendrier: Nous ne nous réunirons pas 
pour discater utilement de ces questions 
avant le début du mois d'avril. Nous nous 
séparerons ensuite pour les vacances de 
Pâques. Puis, le projet sera soumis au 
Conseil de la République. 


Jaffirme qu’il est indispensable de 
prendre immédiatement posilion à ect 


‘égard, en utilisant nos pouvoirs souve- 


rains — dont nous n’abusons pas — et je 
demande le scrutin sur ce point. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. André Tourné. Je demande Ja parole 
pour explication de vote. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Tourné. 


M. André Tourné. Le groupe communiste 
votera les conclusions de ja commission 
des finances. 

En effet, 4 plusieurs reprises, que ce soit 
notre ami Waldeck Rochet ou notre ami 
Paumier, on a parlé de la situation mal 
heureuse de nos villages. Beaucoup d’er- 


tre eux sont totalement abandonnés. [ls ne | 


sont pas encore électrifiés on attendent Ja 
réalisation de projets d’adduection d'eau 
depuis plusieurs années. 

Faute d’argent, aucune suite n’est don- 
née à la plupart des projets adoptés en 
1947 et 1948. 

Il est bon de souligner que l'Assemblée 
a eu raison de suivre notre collègue 
M. Poumadère en acceptant le deuxième 
alinéa de son amendement, qui prévoit 
que les méthodes de financement seront 
celles d’avant-guerre. 

En effet, i! est incontestable que le sys- 
tème des emprunts locaux ne pus pas 
d'aboutir, en partieulier dans les régions 
les plus pauvres. Si je n’hésitæis pas à 
faire perdre du temps à l’Assemblée, je 
rappelerais un fait qui date de plusieurs 
années et qui concerne les Pvrénées-Orien- 
tales. Dans une région excessivement pau- 
vre, celle ces Garroches, l'électricité n’est 
pas encore installée. Si les habitants de 
cette rég:on sont dépourvus de Fumière, 
c’est parce qu’on a répondu à toutes leurs 
réclamationrs- trouvez de l'argent chez 
vous. Come les intéressés n’en n'ont pas, 
les travaux ne sont pas faits. Hans la ma- 
jeure partie des cas, les emprunts locaux 
sont irréalisables. 

Nous regrettons, par ailleurs, que 
l'Assemblée n'ait pas suivi notre collègue 
Poumadère qui demandait au Gouverne- 
ment de dépasser le plafond de 25 ml- 
liards prévu au dermier alinéa de larti- 
clé 10 quater. Rappelez-vous que le plan 
Monnet prévoyait, pour l’année 148, 34 
milliards d'investissements; pour l'année 


1949, 47 pélliards; pour l'année 1950, 54 | 


milliards de francs. Et il s'agissait de 
francs 1947. En 1949, vous le savez, si l’on 
tient compte de la hausse continue des 
prix des produits industriels, le frane de 
1949 est loin de valoir celui de 1947. 

Sous le bénéfice de toutes ces ohserva- 
tions, le groupe communiste votera donc 
les conclusions de la commission des 
finances. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Ribeyre. 


M. Paul Ribeyre. Nous voterons égale- 
ment les conclusions de la commission 
des finances, nous associant pleinement 
aux arguments excellemment développés 
par M. le rapporteur et repris par M. Je 
rapporteur spécial, M. de Tinguy. 














Nous avons suivi de très près, à la com- 
mission des finances, cetle question de 
l'équipement rural, si importante pour 
l'avenir du pays. Nous savons tous, par 
expérience personnelle, combien la vie de 
nos administrateurs communaux est ren- 
due difficile par l'application très striete 
de la loi du 14 août 1947. 


I! ne faut pas songer trouver, sur le plan 
local, les ressources nécessaires à l'équi- 
pement rural. Les difficultés dont on nous 
fait part, tout an long de nos tournées, 
sont telles qu'il est urgent d'y porter rapi 
dement remède. 


Le texte établi, qui tient compte des 
amendements présentés À la commission 
des finances par des collègues qui appar- 
tiennent à tous les groupes, est une syn- 
fhèse qui, sans donner satisfaction à tous, 
atténue tout de même les rigueurs d’une 
loi qne nous voulons voir disparaître en 
grande partie. 


Nous ge comprendiions pas, et les admi- 
mistrateurs communaux ne compren- 
draïent pas non plus, que l’on remette à 
plus tard le vote d’un texte qui nous donne 
relativement sati:faction. 


M. le secrélaire d'Etat aux finances nous 
a opposé un argument d'ordre constitu- 
tionnel. Je me rallie, à cet égard, à la 
réfuiation développée par M. Pleven. 

Dans ces conditions, nons voterons con- 
tre la disjonction, en souhaitant que, très 
rapidement, ce texte, dont le principe est 
excellent, puisse entrer en application sur 
l'ensemble du territoire, ÿ 


Mme la préside te. [2 parole est & 
M. Temple 

M. Emmanuel Temple. Meslimes, mes- 
sieurs, le groupe des indépeudanis suivrs 
la commission des 


tinances, 


J'avais, au nom de ce groupe, déclaré 
à M. Pilmin que nous ne pensions pas 
que le eystème d'annuités — innovation 


1 
on matière de subventions de l'Etat — 
pourrait donner des résultats bienfaisants. 
#L le ministre de l'agriculture m'a @é- 
qu'il pensait que mes observations 
dent prématurées et que j'élais trop 


: 
î 


é 
pessimiste. Je n'ai pas été trop : 
Vous n'êtes arrivés à rien dans les com- 
nunes pauvres. Vous avez litiéra emené 
suspendu Féquipement rural. 


Aujourd'hui, ur membre du Gouverne- 
ment nous demande la disjonetion. Il y a 
longtemps que cette disjonetion est pro- 
noncée, monsieur le ministre: plu- 
sieurs mois les travaux sont arrêt 

Maintenant, il 1! nou 3 pl s pussible 
de céder 

D'autre part, 19 l'un l'OLNESSe 

nsécuiive À une autre promesse, Vous 

us avez parlé d'un décret q Ü "rni- 
nera les commun: pauvres. C'est trop 
14) r à irbil du h Ï nt 

De prom N Promesse, nous a 
\ 1 Au] hui, c'est fini 

J'aurais dit, i \u tant, dans une 
discussion plus », Si las 6 des 
{ravatux de l'A | n’ Ÿ t iTpr:8 
et si je n'avais ] ét f rs de 
pt } "1 

Mme la présidente. La discu a été 
trs large, mot enr T mp'e. 

M. Emmanuel Temple. Elle à été très 
rap le. 1103 ] pr sidente. J n'ai bas 
été 1V rti le la Fiscu IL it l'art- 
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cle 10 quater et je ne suis pas le seul dars : 


ce cas. 


Je plaide tout de même coupable; j'au- 
rais aû être présent avec les quelque 550 
députés qui manquent. (Souwrires.) 


Je dis donc que si je n'avais pas été 
surpris par la rapidité des travaux, j'au- 
rais développé quelques observations sur 
ces problèmes fondamentaux, au moment 
où les problèmes agricoles posent de dou- 
loureux dilemmes aux agriculteurs. 


Assez de disjonetions! Assez de renvois! 
Ne donnons pas l'impression que nous Tre- 
mettons toujours au lendemain des solu- 
tions vilales pour les ruraux. 


IL faudrait étudier un svstème de finan- 
coment des caisses de crédit, comme l'avait 
proposé M. Minjoz, jar les caisses d'épar- 
gne, ou peut-être même — ce serait, cer- 
tes, un geste hardi — par des sociétés 
d'assurances, 


I! est absolument essentiel que l’équipe- 
ment rural démarre de nouveau et voilà 
pourquoi, aujourd'hui, tant sur le plan 
psychologique que sur le plan pratique, il 
n'est pas possible d'adopter une autre s0- 


ps 


| d'abord 


lution que celle qui nous est proposée par | 
la commission des finances. (Applaudisse- | 


ments à droile.) 


Mme la 


présidente. Ja parole est à 
M. en: 


Jean Schmitt. 


M. Pené-Jean Schmitt. \Mesdames, 1mes- 


sieurs, le groupe socialiste votera égale- 
ment le texte de la commission des finan- 
ces. 

H le fera pour les raisons précédem- 


ment développées par M, Pleven et. aussi 
parce qu'il voit dans la mesure que l'on 





Mme la présidente, L'Assemblée voudra 
sans doute rénvoyer la suite du débat à 
cet après-midi ? 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la pa- 
role. 


Mme la présidente., La parole est à 
M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. J'ai déposé un, 
amendeinent qui, Sous da forme d'un arti- 
cle additionnel, est directement lié à l’ar- 
ticle 10 quater. 


A mon avis, pour la clarté de la discus- 


sion, il conviendrait de 'examiner sans 
retard. 
Mme la présidente, J'Assemd'ée doit 


se prononcer deux autres 


amendements. 


sur 


M, Lionel de Tinguy. i!: ne se rattachent 


| peut-être gas à la question de l'équipe- 





nous propose l’amorce d'une conception 


nouvelle de Ja 
commencement d'abandon du dogme 
étroit et périfé de l'annualité des crédits. 


politique budgétaire, un 


D est bien évident qu'en prenant posi- 


tion pour les deux années 1949 et 1950, 
nous nous prononçcons sur le principe 
même du plan et peut-être, aussi, sur une 
réorganisation totale de nos conceptions 
financivcres. 


M. Jean-Marie Louvel. Il eût été souhai- 
table qu'on adoptät cette mesure pour tou- 
tes les activités malionaics essentielles. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 


31 décembre 


M. ie secrétaire d'Etat aux finances. 


Etant donné l'accord donné par les diffc- 
rents orateurs au texte de la commission 
des finances, je me borne à rappeler les 
réserves qui me paraissaient nécessaires 
et que j'ai formu.ces. 


J'espère convaincre 
blée, mais il me parait inutile maintenant 
de lui faire perdre du temps en insistant 
sur une demande de disjonction dont Île 
sort me paraît assuré. (Sourires.) 


M. le rapporteur, Nous vous remercions, 
monsieur le secrétlrie d'Etat. 

Mme la présidente, Personne ne 
marie plis la paro'e : 
dfé 12 mendemen P 
“op: 


(L' tr] 10 qu ' À ai 
eux Loir, esl aaopic.) 


de- 


qualer 1n0- 
xécdemament 


mis 


mod fu 


plus tard l’Assem- | 





ment rural, madame la présidente. 

Mme la présidente, Outre les deux amen- 
dements dont je viens de parler, je suis 
saisie de deux autres textes additionne:s 
qui s'appliquent au sujet même que vous 
{traitez. 


Il serait donc plus sage de renvoyer la 
suite de la discussion à cet après-midi. 
(Assentiment.) 


I en est ainsi décidé. 


— 6 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. En conséquence, cet 
après-midi, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique: 


Suite de la vérification des pouvoirs: 


Territoire du Niger (M. Marc Scherer, 
rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Garet et plusieurs de ses coidègues por- 
tant modification de l’article 53 de la loi 
n° 48-975 du 16 juin 1M8 relative aux sc- 
ciétés coopératives de reconstruction et 
aux associations syndicales de reconstruc- 
tion, modifié par la loi n° 48-193 du 
1948 (n° 6180-6301. — 
M. Garet, rapporteur). 


Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi portant autorisation des dépenses 
d'investissement (reconstruction, moder- 
nisation et équipement) pour l'exercice 
1949; 2° du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi portant auto- 
risation de dépenses d'investissement (re- 
construction, modernisation et équipe- 
ment) pour le premier trimestre de 1949 
(nos 5943-6276-6649-6713-5965-6010-6334-6578- 
6586, — M. René Pleven, rapporteur). 


Site de a discussion des affaires ine- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

IH n'y a pas d'opposition ?.… 

A t 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures cin- 
quante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 


—+ 62 
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ANNEXE AU. PROCÈS-VERBAL | 


1" séance du mercredi 9 mars 1949, 


\ 


SCRUTIN (4° 
Sur la résolution autorisant. les poursuites , 


1487) 


contre M, Roger Roucaute, 


Nombre des votants.........,.... 
Majorité absolue... sos... 


Pour l'adoption. ..s..sesss 


Contre 


658 
216 


369 
181 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin, - 
Ahnne, 
Allonneau. k 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 
Archidice, 
Arnal. - 
ASSeTAay, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
tm 
ecquet. 
Bégouin. 
Ben AY Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini, 
ra c 
idauit (Georges 
Billères. se) 
Binot. 
Blocquaux. 
Hocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra, 
Mlle Bosquier, 
Bougrain. 
Boutiey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Rouxom. 
Brusset (Max). 
Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville. 

Fe cp (René). 


ron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Caïtellani, 





Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayaol, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpin. 

Chassaing. . 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Dr (Jacques), 

er 


ger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), * 


Haute-Garonne, 
Coudray. 
Courant, 
Couston, : 
Crouzier. 
4 pe 
Daladier (Fdouan}, 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel,) 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoutte, 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal, 
De'ahoutre. 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
À (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 

Desson, 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

D'allo (Yapine). 
Mlle Dienésch, 
Dixmier, 
lrominjon. 
Louala. 
Doutrellot, 
Dréveny. 
tar h} 
umas (Joseph). 
au Dupuis (José), 


D next eau 
a 77 


Puquesne, 
Durroux. 
Lusscaulx, 
Luveau. 
Elain, 
Errecart, 
Evrard, 


N 


re. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 


\ 
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Lies ipt-Esparaber. 
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Fu 
{ 
{ 
( 
( 
( 


rédérie-Dupont. 
éd t (Maurice). 

)1trt 

ns 

abelle. 

“ahborit 
jailard. 

sa:let. 
Galy-G 12SPArrou. 
Gar avel. 
Garet 
Gan 
G3 1 
cu 

de). 


don. 
(Gilles). 





ant (André). 


ulic. 
Guillou (Louis), 
F nistère. 


1d), Giro e. 


Henauit 
Jlennegt ee. 


lbrma Quid Babana, 

Hugues (Josept- 
André), Seine, 

Hulin. 

Husse. 

Jiutin-Desgrèes. 

Ji iel. 

Jac q ji not. 

Ja q let, 

Jeanrnot, 

Jo br rt. 

Jouve (Géraud), 


JUpias. 
July. 
Kaufmann. 


Kir. 

krieger (Alfred). 

Auehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

pee 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
spès. 
Letour rneau. 
Le Troquer (André). 
vindrey, 
iquard, . 
Ar 


Mallez. 

Mare Sargnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehuignerie. 

Mexkki,. 

Mendès- France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre} 

Montillat. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustiier (de). 

Mutter 

ter (André), 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

é (Guy), 

Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pleven D 

Poimbœuf 


Mme Poinso-Chapuls. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 
ne (Robert), 


Pri + (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


97 r + tiges 
x À (de). 

Rec 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 


ve Œugène), Seine. 
Rincent. 


Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mbhamed Chefkh. 

Sauder. 

Schaeïff. 

Schauffler (Charles). 

Secherer (Marc). 

Schmidt ps. 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 





Bas-Rhin, 


Raulin-Laboureur (de). 





ms" | (René), 
Manche. 
É: —— mn (Maurice), 


Segelle. 

Serre. 

"et (de). 
Siefridt 

Si rist. 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaiïil. 


Solinhac. 
Sourbet. 
TatHlade. 
Teitgen (Henri), 
roteen j 
eitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 





Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner, 
Wasmer. 

Mlle Weber, 
olft. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de la Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthéémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas 


Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

rm mnt Seine. 


pes 
na Ouezzin, 
Cristo fol. 


Graine 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Duclos (Jean), 

Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
buprat (Gérard). 
Marc Dupuy ‘Gtronde). 
Duterd. 
Mme Duvernois, 
LA (Etienne). 
Faye 

ix- re hicaya, 


Fievez. 

Mme Français, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giavoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Guigu 
Guifion (Jean), 


Indre-et-Loire. 
%E À, Raymond), 


Ne Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hoaphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Jo'nville “as 
Malleret 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
pe el-Valrimont. 
rt (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
MaiLocheau. 
Mamadou Konate, 
Dons. 0 
arty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier, Oise. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inféprieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhiari. 

Montagnier. 





Môquet, 





Mora, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumnier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramette. 

Renard. 

Mme’ Reyrau 

Le bent, Loiret. 
Rivet. 


Aube. 





N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aujoulat. 
Benchennouf, 
Bétolaud. 
Biondi. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bruyneel, 
Catoire. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Delbos "Yvon), 
Derdour. 
Devinat 
Dupraz (Joannès), 
Faure (Edgar. 
Guissou (Henri), 
Hugues (Emile), 
es-Mari times. 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien, Rhône, 
Khider. 
Lacoste. 
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Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Rule. 
Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier. 


(Roger}, 


(Maurice}s 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tcurtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Lejeune (Max), Somme, 
Mamba Sano. 
Marcellin. 

Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mayer ‘Daniel), Seine, 
Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Ouedraogo Mamadou, 

Petit (Eugène- 
Clandius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuiile. 

Ramadier. 

Tony Révillon. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselie. 

Senghor. 





Lamine Debaghine. 
Laribi, 


Thomas (Eugène. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Xavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Bastid (Paul): 
Charpentier. 
Chevallier (Pierre, 
Loiret. 


Chevigné (de). Î 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et Mme 


km séance, 


Les nombres annon 
été de: 


Nombre des votanis....., 


Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


Mais. après vérification, 


rectifiés conformém 


ci-dessus. 








‘és en séa 


l'adoption 


Gay (Francisque}, 

Giacobbi. 

(Louis). 

René Mayer, 
Constantine. 

Naegelen {Marcel}, 


part au vote: 


président de l'Assem- 
> Braun, qui rrésidait 














6. — Dépens 
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SOMMAIRE qui devient l'article 10 series. Amendement de M, Triboulet: M. le rap 


verpal. 


nde én autorisation de poursuites 


.— Vérification des (suite), — 
Territoire du Niger. 

MM. Mamadou Konate, le président, — 
Retrait provisoire de l'ordre du jour. 


pouvoirs 


— Sorittés coopfratives ét associations 
. l ni nl ‘ 
syndicales de reconstruction. — Adcpuon 
L : 
d'une proposition de loi. 


es d'investissement. 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Après l’article 10 qualcr nouveau. 
Trois amendements de M. de Tinguy, 
E. Hugues et de M. Charpentier, sou- 
mis à discussion commune: MM. de Tin- 
uy, lPleven, rapporteur. — Adoption. 
MM. Simonuet et 
soumis à discus- 
Ilamon, 
Edya’ 


Deux amendements de 
Farine et de M. Hamon, 
sion conmunune;: MM, Simonnet, 
Mm LA mpereur, MM le rapporteur, 


Fauri rétaire d'Etat aux finances; Rin- 
cent. 

Vote par divi de l'amendement de 
M. S I — kejet, au scrutin, de la 
pret partie de flainendement. 

Nouvel Simonnet : 


amendement de M. 
MM. Simonnet, Cala 


Sous-armendement de M. René Schmii 
Adoplion au scrulin, 


Adoption du deuxi amendement! 
difié d M. Sim 

Sur la deuxième } du premier amen- 
dement de M. Simonnet avec une rédaction 
modif r la commission: MM. Jiamon, 


] 
le pr« ident, 
Sous-amendement de M. Hamon: MM. Ea- 
mon, le secrétaire d'Etat aux finances, Rin- 


cent. — Rejet de ja première partie. 

Sur la deuxième partie: M, Hamon, 
Mme Lempereur; MM. Calas, 16 secrétaire 
d'Etat aux finances, — kRejet, au scrutin. 

Autre sous-amendement de M. Hamon: 
MM. René Schmitt, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, Garaudy, s‘mon- 
net, ent, — Rejet, 

Adoption de la deu partie de l’amen- 
dement de M, Simo - Retrait du der 
nier raphe. 





Amendemert de Mlle Dienesch et sous- 
amenderment de M. Viatte; M. Vialte, Mlle 
Dienesch, MM. Garaudy, le secrétaire d'Etat 
aux finances, — Disjonction à la demande 
du Gouvernement, 

art. à£, 

Amendement de M. Crouzier: 
let, — Adoption, 

Adoption de l’aïticle amendé. 


Art. 12 à 18. — Adoption. 


M. Tribou- 


Art. 19. 
MM. Guiguen, le rapporteur. — Article ré- 
servé. 


Aït. 20 et 24, — Adoption, 


Après l'article 21: amendement de M. 
Pourtalet, tendant à introduire un article 


additionnel, — Réservé, 

Art. 2 (suite). 

M. Triboulet, rappor'cur pour avis de la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de gucrre, 

Etat DB 

Paragraphe Ier, 

Alinéa fer: amendement 
MM. le rapporteur pour avis, 
Réser \ 6. 

Alinéa 2: 

Deux amendements de M. Triboulet et de 
M. Lenormand, soumis 4 discussion com- 
mun MM. Triboulet, Lenormand, Darou, 
Schaff, le ministre de la’ reconstruction et 
de l'urbanisme, Mido!, le rapporteur, le pré 
sident. — Disjonction de l'amendement de 
M. Lenormand à la demande du Gouverne- 
ment, 

Sur l'amendement de M..Triboulet: MM. 
le secrétaire d'Etat aux finances, le rappor- 
teur pour avis, le rapporteur, René Schmitt, 
Desson, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Kuehn, Midol, Levindrey. 
— Prise en considération, au scrutin, de 
l'amendement. 

Adoption da l'alinéa 20 

Premier alinéa (suite). 


Amendement de M. Triboulet 


suile}, 


nt de M. Triboulel: 
Lénormand., — 


modifié. 


(TÉSCTVÉ). — 


MM. le rapporteur pour avis, le secrétaire: 
d'Etat aux finances, Mme Maria Lambert. 
— Adoption 


Adoption du fer alinéa modifié. 





Porteur pour avis, — Adoption, 
Adoption de l'alinéa modifié. 


Alinéa 4. 

MM. Coudray, le ministre de la recohg 
truction et de l'urbanisme, — Adoption, 

Alinéa 5, —- Adoption. 

Alinéa 6. 

M. Coudray. — Adoption. 

Paragraphe 2. 

Alinéa 1er, 


Amendement de M. Triboulet. — Adop 
tion. 


Adoption de l'alinéa 4er modifié. 
Alinéa 2, — Adoption, 
Alinéa 5. 


Amendement de M. 
tion. 


Adoption de l'alinéa 3 modifié. 

Alinéa 4. 

Amendement de M. Triboulet: MM. le rap 

orteur pour avis, le ministre de la recons 
ruction et de l’urbanisme, Poulain, Midi, 
Kuehn, Lenormand. — Adoption. 

Adoption de l’alina 4 modifié. 

Alinéa 5. — Adoption. 

Alinéa G. 

Deux amendements de M, Triboulet et de 
M. Gaulier, soumis à discussion commune: 
MM. Triboulet, Gautier, le ministre de ls 
reconst-uction et de l'urbanisme, Levin 
drey. — Adoption de l'amendement 48 
M. Triboulet. 


Adoption de l'alinéa 6 amendé. 

Alinéa 7, — Adoption, après ajustemenf 
des crédits. 

Paragraphe IE. — Adoption. 

Adoption de l'état B. 

Art, 19 (suite). 

MM. Guiguen, René Schmitt, Colin, mt 
= + y de la marine marchande, — Ad0p 
ion. 

Amendement de M. Guiguen, tendant À 
introduire un article 19 bis. —.Adoptlon. 

Renvoi de la suite de la discussion à :4 
prochaine séance. 

6. — Motion d'ordre. 


7. — Règlement de l'ordre du jour. 
MM. Pleven, le président, Tourné. 


Triboulet, — Adop 

































































[1 


rap 


A dope 


Ados 
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js‘ n° 48-975 du 16 juin 1948 relative aux, _« Les offres de concours consenties par 
PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, sociétés coopératives de reconstruction et les intéressés, soit en nature, soit en 
vice-président. aux associations syndicales de reconstruc- | argent, en vue de l'exécution des travaux, 


La séance est ouverte à quinze heures 
gt demie. 


PROCES-VERBAL 


ident. Le procès-verbal de ‘a 
pire céanes de cé four a été affiché 
et distribué. 

n n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 
e autorisation de poursuites contre an 
membre de l’Assemblée. 


es Ÿ 200 


VERIFICATION DES POUVOIRS (suite.) 
Territoire du Niger 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport du 
& bureau sur les opérations électorales 
du territoire du Niger. 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in ertenso de la 3° séance 
du 8 mars 1949. 

Votre 6° bureau conelut à la validation. 

Personne ne demande la parole ? 


. M. Mamadou Konate. Monsieur le prési- 
dent, je ne pense pas que ce débat puisse 
avoir lieu aujourd’hui. 


M. le président. Si l'affaire ne doit pas 
donner lieu à débat, elle peut passer au- 
jourd'hui même. 

Si, au contraire, vous faites opposition. 
à la validation des opérations électorales 
du territoire du Niger, l'affaire sera reti- 
rée provisoirement de l’ordre du jour et 
fourmise à la conférence des présidents 
pour être inscrite à l’ordre du jour d’une 
autre séance. 


M. Mamadou Konate, Mon collègue, 
M. Hamani Diori, a adressé une lettre au 
président de l’Assemblée pour s'opposer 
aux conclusions du rapport du 6° bureau. 
M. Hamani Diori, empêché, m’a demandé 
d'intervenir à sa place pour demander que 
à discussion soit renvoyée à une autre 
ance, 


M. le président. Dans ces conditions, 
l'affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et sa réinseription sera 
Proposée par la conférence des présidents. 


ea 


SOCIETES COOPERATIVES ET ASSOCIATIONS 
SYNSICALES DE RECONSTRUCTION 


Adoption d'une proposition de loi. 


+. président. L'ordre dn jour appelle 
discussion de la proposition de loi de 
baret et plusieurs de ses collègues por- 


{ant modification de l’article 53 de la loi 


tion, modifié r la loi n° 48-1989 du 
31 décembre 1948. (N°s 6180-6301). 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique:) 


M. le président. « Article unique. — L'ar- 
ticle'‘53 de la loi n° 48-975 du 16 juin 1948, 
relative aux sociétés coopératives de re- 
construction et aux associations syndicales 
de reconstruction, modifié par la loi n° 48- 
1983 du 31 décembre 1948, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Tout groupement existant à la date de 
la promulgation de la présente loi sera 
appelé en assemblée générale, et ce dans 
le délai d’un an à dater de ladite promnl- 
gation, à l’effet de se prononcer à la ma- 
jorité des membres présents ou repiesen- 
tés, sur sa transformation en coopérative 
ou en association syndicale de reconstruc- 
tion, selon le cas ». 


Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 


(L'articlz unique de la | «rsét de 
loi, mis aux voix, est adopté.) 


— 6 — 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des projets de 
loi et des lettres rectificatives portant au- 
torisation des dépenses d’investissement 
(reconstruction, modernisation et équipe- 
ment) pour l’exerciee 1949 (n° 5943, 6276, 
6649, 6713, 5965, GO, 69334, 6578, 6586). 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée 
s'est arrêtée aux amendements tendant à 
insérer des articles nouveaux après l’arti- 
cle 10 quater. 


Je suis tout d’abord saisi de deux amen- 
dements pouvant être soumis à une dis- 
cussion commune: le premier, de M. Char- 
pentier; le second, de MM. Emile Hugues 
et Jean-Paul David. 


Ces amendements ne sont pas soutenus. 


Nous arrivons à trois amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune : 


Le premier, présenté par M. de Tinguy, 


le nouvel article suivant: 


« Il est = gr après l'article 1* de la 
loi n° 47-1501 du 14 août 1947 portant au- 
torisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement, un article nouveau 
ainsi conçu: 


fonds libres pourront les affecter à tout 
ou partie des dépenses qu'elles devraient 


employés, des annuités de l'Etat dans les 
conditions fixées par le troisième alinéa 





de l’article 1 de la présente loi. 





tend à insérer, après l'article 10 quater, | 


« Les collectivités vw disposeront de : 


couvrir par l'emprunt local et bénéficie- | 
ront, en ce qui concerne les fonds ainsi | 





entréront en compte comme fonds libres 
pour l'application du présent article ». 


Le second, présenté par MM, Emile 
Hugues et Jean-Paul David, tend à insé- 
rer, après l’article 10 quater, un article 
nouveau ainsi rédigé: 


« La loi n° 47-1501 du 14 août 1947 est 
complétée par l’article suivant inséré 
après l’article 1®: 

« Les collectivités qui disposeront de 
fonds libres pourront les affecter à tout 
ou partie des dépenses qu'elles devraient 
couvrir par l'emprunt local et bénéficie- 
ront, en ce qui concerne les fonds ainsi 
employés, des annuités de l'Etat dans les 
conditions fixées par le troisième alinéa 
de l’article 1* de la présente loi ». 


Le troisième, présenté par M. Charpen- 
tier, tend à ajouter, après l’article 10 qua- 
ter, un article nouveau ainsi conçu : 


« Il est ajouté, après l’arliele 1% de la 
loi n° 47-1501 du 14 août 1947 portant au- 
torisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947, 
un article nouveau ainsi conçu: 

« Les collectivités qui disposeront de 
fonds libres pourront les affecter à tout ou 
partie des dépenses qu'elles devraient 
couvrir par l'emprunt local et bénéficie- 
ront, en ce qui concerne les fonis ainsi 
employés, des annuités de l'Etat dans les 
conditions fixées par le troisième alinéa 
de l’article 1% de la présente loi » 


La parole est à M. de Tinguy, auteur du 
premier amendement. 


M. Lionel de Tinguy. La première partie 
de mon amendement a la même portée 
que les amendements de M. Charpentier et 
e MM. Emile Hugues et Jean-Paul David. 
Je propose d'insérer, après l’article 
10 quater, un nouvel article tendant à 
ajouter après l’article 1% de la loi 47-1591 
du 14 août 1947 un article nouveau con- 
cernant l'emploi des fonds libres par les 
collectivités, 


Je crois que, sur ce point, j'ai |” tecord 


! de M. le eg 2e dpi sur l'interpre ition à 


donner à la loi, à savoir que les collecti- 
vités qui disposent de fonds libres peu- 
vent être considérées, en appiication de 
cette loi, comme ayant contracté un em- 
prunt local à concurrence du montant de 
ces fonds libres. 


Ainsi, elles n'auraient pas À faire l'opé- 
ration, financièrement très contestable, 
qui consiste à contracter un emprunt au 
moment précis où, par suite de vente on 
de remboursement, elles ont des fonds 
libres. 


Je voudrais cependant que l'interpréta- 
tion donnée «rs a commission des finan- 
ces prenne plare dans le texte de la lot, 
Car, j'ai, hélas! l'expérience d'un certain 
nombre de cas dans lesquels un accord 


donné en commission des finances n'avait 
plus la même portée lorsqu'il s'agissait 
de l'appliquer et des débats devaient s’ins- 


taurer entre les administrateurs locaux ef 
l'administration des finances. 

C’est pourquoi j'ai voulu que l'accord 
général qui s’est manifesté dans les tra 
vaux préparatoires soit complété par une 
disposition législative. 

La deuxième partie de mon amende. 
ment précise un poi p | it 
les fonds libres: les offres de co irz 


il des intéressés. 


ES AU 


+ ft str tal die Vo 


DE pu in ce 
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A l'heure 
locaux <ont 
suivante : 


actuelle, les administrateu :3 
obligés de faire l'opération 
quand ils recoivent une offre 


LA 


| 
| 


M. le président, Cet amendement devient 
l'article 10 quinquies. 

M. Charpentier a déposé un amendement 
n° 10 restifié tendant à ajouter un article 
nouveau après article 1 de Ja loi du 
14 août 1447, Mais cet arasndement n'est 


| pas soutenu, 


| 


de concours en argent, ils font fictivement 
un emorunt dont la commune ou le syn- 
dicat de communes aura les titres pour 
percer l'indemnité. 

Il va de soi que celte opération est | 
Compiiq et inullie. 

J'ajoute qu'il n'y a pas de différener 
essentie!le entre les offres de concours ea 
argent et les offres de coneours en nature 

Je dirai plus: c'est dans les collectivités 
les plus pauvres, les communes les moins 
favorisi que les offres de concours se 
font en nature, parce que les habitants 
n'ont pis les moyens de payer eu argent. 

L me semble tout à fail légitime d'assi- 
mier les offres de concours en nalure aux 
offre l concours CH argent, 

Au total, c’est une simpie précision ap- | 
portée à la législation existante, mais vue 
urécisio : nécessaire, car, dans l’état actnel 
du droit, un certain noinbre de syndicats 
et d mmunes se heurtent à un refus 


de l'administration. 

Il parait donc opportun de préciser l'in- 
rprétation que le législaieur veut aon- 
er à textes en vigucur, 

M. le mrésident. La parole est 
porteur, 


à M. le rap 


. 


M. René Pleven, rannorteur. 
sion des finances accenh 
l'amendement présenté 
et ceux le 


A CONTMIS 

volontiers 
par M. de Tinguy 
plusieurs de nos collègues, ami, 


î rès 


tout au 106ins dans k première partie, 
tendent au même but. | 
M. de Tinguy reconnaîtra certainement | 
qu'en qui concerne le dernier alinéa de 
son amendement, l'évaiuation des travaux | 


en nature consentis pa les communes 
sera parfois assez déticale. 

Nous accepl néanmoins son tente, | 
mars nous pensons qu'il sera bon qu'un 
arrêté ministériel précise les conditions 
dans lesqnelles ces travaux serent Cva- 
lués. 

Soil cite seul: réser nous acceptons 
volon l'amende 

M. !?c président. La paro:c est à M. de 
Tingu: 

d> Tinguy. Permettez-moi de 


vous réponire sur ce point, monsieur Îe 
rapporieur, 

Vou \ 6Z qu'à j'h ad tuelle les of- 
fres de concours sout évaluées selon des 
barèmes élabls, dans chaque département, 
d'apres la valeur des journées de presta- 
tions pur le calcul « subventions da 
génie sural 

Pa nséquent, ji} n°: pas d'apprésia- 
tion sunolémentaire à faire. Les travaux 
sont don: déjà en Ctat, en ce qui conterne 
l'évalia \ à lagnelle vous avez fait ai- 
lusio 

M. te rapporteur. Ze «suis très heureux 


que ma question ait amené cette précision 


Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion corm- 


mune : 


Le premier, présenté par MM. Simonnet 
ct Karire, tend à reprendre, après l'ar- 
ticle 10 qualer, sous forme d'article 10 
quinquies, avec la nouvele rédaction sui- 
vante, l’article 3 de la lettre rectificative 
n° 6010: 

« Le ministre de l’éducation nationale 
est autorisé à subventionner au cours des 
années 1949 et 1950 des travaux de cons- 
truction scolaire effectués par des collec- 
tivités publiques et privées. 

« La subvention de l'Etat est versée en 
capital. ElLe peut s'élever au montant total 
des travaux. … 


« Le volume annuel des travaux pouvant 
donner lieu à une subvention de l'Etat est 
fixé pour chacune des années 1949 et 1950 
à un montant de 25 milliards de francs. » 


Le second, présenté par M. Hamon, tend 
à reprendre, après l’article 10 quater, sous 
forme d'article 10 quinquies, avec Ta nou- 
velle rédaction suivante, l’article 3 de Ja 
lettre rectificative n° 6010: 

« Le ministre de l'éducation nationa’e 
est autorisé à subventionner, au titre des 
années 1949 et 1950, des travaux de cons- 
truction d'écoics primaires publiques, 


« Le volume annuel des travaux pou- 
vant donner lieu à une subvention de 
l'Etat est déterminé chaque année par un 


arrêté du ministre de l'éducation natio- 
1ale 


« La participation de l'Etat s'effectuera 
sous la forme de subvention en capital 


let dans la proportion d'un minimum de 


S5 p. 100 Ju montant total des dépenses. » 
La parole est à M. Simonnet, 


M, Maurice-Nené Simonnet. Je suis très 
“éné pour defendre mon amendement, 
car, si le Parlement est convaincu de sa 
nécessité, le Gouvernement l'est moins, 
et je ne suis pas sûr que le ministre des 
finances qui est absent, puisse être en- 
“agé par Je ministre de la re “onstruction, 
ici présent. 

A quo’ bon défendre mon amendement, 
puisque le ministre des firances n'est pas 
là pour nous répondre ? 
tre. Le 


Plusieurs voix au ce Gouvcerne- 


ment est représenté. 


M. Maurico-Nené Simonnet. Pour justi- | 


ler mon amendement, il me suffira d’en 


faire l'historique, 


Le Gouvernement a déposé une lettre 
recti” tive a projet ce loi sur les in- 
vestlissements. Cette lettre rectificative 
comportait essentiellement deux articles, 
l'un relatif aux travaux des communes ru- 
rales effectués en accord avec les services 


| du ministère de l'agriculture, l'autre aux 


de la purt de M d: Tinzuy Flle figurera 
a'nsi au compie rendu des débats par!e- 
ren! &« e! la évitera teute contesia- 


tion. 


M. le prés.dent. Je mt 


dement de M. de Tirnuv, accepté ! la 
Com) 

L'amendement, mis aux 7? e,.. éfl 
adont 

a 


travaux des communes rurales eflectués 
en liaisc- avec les services du ministère 
de Fédueation nationale, c’est-à-dire essen- 
tiellermment anx constructions Scolaires. 


L'a: le ccencernant: le ministère de 
l'agriculture comprenait, d'une part, des 
facilités nouvelles accordées aux commu- 
nes rurales, d'autre part, une somme g'o- 














bale de 20 milliards de francs, accordée 
pour ces travaux communaux, 


Venait ensuite l’articte relatif aux cons. 
tructions scolaires. JL n'apportait pas de 
facilités nouvelles. J'avais donc proposé 
par un premier amendement, que, de 
même ele matière d'équipement rural, 
un chiffre global soit prévu et je propo- 
sais précisément le même chiffre que pour 


| les travaux d'équipement rural. 


La commission des finances a non seule. 
ment repoussé mon amendement, mais 
disjoint l’article. Elle a estimé que je 

roblème des constructions scolaires et cc. 
ni de l’Cquiperment rural sont entièrement 
distincts et que ce ne serait pas favoriser 
les constructions scolaires que de leur ap 
pliquer la législation applicable aux tra. 
vaux d'équipement rural. 

Certes, la coramission des finances a fort 
bien fait, mais qu’en résulte-t-1? C'est 

ue nous nous trouvons devant un vide, 

evant un plan d'investissement dans le- 
uel aucune place n’est faite aux travaux 

e constructions scolaires. 


Nous ne pouvons pas accepler cela et 
nous proposons, par voie d’amendement, 
d'adopter un article concernant les cons- 
tructions scolaires. 

Cet arlicle est analogue à celui qui con- 
cerne l'équipement rural, mais tient 
comple des conditions spéciales des tra- 
vaux de constructions scolaires. 


Il tend à autoriser M. le ministre de 
l'éducation nationale à subventionner des 
trayaux de constructions scolaires et pré- 
voit que cette subvention de l'Etat sera 
versée en cajñtal. É 


Le recours aux emprunts locaux ne 
peut, en effet, être retenu en pareille ma- 
tière. Certes, les grandes villes et les com- 
munes disposant de ressources pourront 
ne Tr voir qu'une subvention partielle, 
puisque nous disons que le ministre peut 
accorder un: subvention qui « pourra » 
s'élever au montant total des travaux. 


Enfin, nous demandons que le volume 
annuel! des travaux soit le même que celui 
des travaux engagés par le ministère de 
l'agriculiure, c'est-à-dire de 25 milliards. 

Personne en France n’admettra que kes 
travaux des constructions scolaires soient 
moins dotés que les travaux d'équipement 
ural. C'est pourquoi je fais conflance au 
Gouvernement pour accueillir favorable- 


! ment mon armendement. 


M. le président. 
M, Harmon. 


La parole est à 


M. Marcel Hamon. Mesdames, messieurs, 
la semaine dernière, tant dans la discus- 
sion générale Gu présent projet de loi 
relatif aux dépenses d'investissement que 
dans 1 discussion de la proposition de 
résolution de M. Deixonne, relative aux 
constructions scolaires, tous les orateurs 
se sont déclarés chaleureux partisans de 
l’affleciation de crédits importants aux 


/ travaux de constructions scolaires. 


Le ministre de l'éducation nationale lui- 
même a déciaré partager, dans ce do- 
maine, les appréhensions et les sentiments 
qui ont été exprimés alors à cette tribunc. 


L'article 10 quinquies nous donne locct- 
sion de traduire les paroles en actes et ae 
sortir, enfin, du stade des discours, des 
propositions de résolution et des vœux 
pieux, pour passer à l'adoption d’un texte 

récis, débarrassé d'un certain nombre des 
inconvénients que présentait celui qui! 


Louns était proposé dans la letire reclili- 
cative du Gouvernement, 
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ja commission des finances a disjoint 


te du Gouvernement. Il y avait à 
Le "des raisons assez sérieuses, je l'ai 
déjà dit, d'ailleurs, au cours de la discus- 
gion générale. En eee recourir aux em- 

unts locaux, c’est obliger les communes 
Peouvrir par l'emprunt les trois-quarts 
des crédits nécessaires, et demander par 
conséquent aux habitants des communes 
un eflort financier important au moment 
où les ressources de tous les travailleurs 
continuent à diminuer, au moment en par- 
tjculier où sévit dans les campagnes une 
qrise agricole dont mous connaissons 
l'ampleur. 

Le texte du Gouvernement présentait 
pn autre inconvénient. L'Etat ne versoit 
en capital que la moitié de sa subvention. 


Enfin, ce texte comportait un certain 
nombre de restrictions qui en rendaient 
l'application difficile. 

Au nom du Che 4 communiste, je 
propose de reprendre article 10 quinquies, 
ais avec la nouvelle rédaction suivante: 


« Le ministre de l'éducation nationale 
est autorisé à subventionner, au titre des 
années 1949 et 1950, des travaux de cons- 
tuction d'écoles primaires publiques. 


« Le volume annuel des travaux pouvant 
gonner lieu à une subvention de l'Etat 
est déterminé, chaque année, par un 
urrêté du ministre de l'éducation natio- 
xale 


« La participation de l'Etat s’effectuera 
sous la forme de subventions en capital et 
dans la proportion d'un minimum de 85 p. 
400 du montant total des dépenses. » 


Pourquoi ce pourcentage de 85 p. 100 ? 
C'était celui d'avant guerre. Bien entendu, 
fl ne s'agit que d’un minimum, car pour 
certaines communes déshéritées, celles 
qu'on a qualifiées ce matin d’économique- 
went faibles, le pourcentage pourrait at- 
tendre 100 p. 100, 


Notre texte est clair; il est simple; il 
donne au ministre de l'éducation natio- 
nale la possibilité de décider les travaux 
de construction scolaire qu’il faudra enta- 
mer dès 1949. 


Bien qu'analogue à celui que propose 
M Simonnet, je tiens à souligner la pro- 
fonde différence qui le sépare de celui-ci. 


L'amendement de notre collègue du 
A M. R. P. prévoit que l'Etat pourra, 
e cas échéant, accorder également des 
subventions à des organismes privés pour 
les constructions scolaires. 


Nous demandons à l’Assemblée de ne 
pis admettre que l'Etat puisse verser des 
subventions de ce genre. En adoptant 
notre article, l’Assemblée prouvera qu’elle 
est enfin décidée, non pas à parlér des 
Constructions scolaires, mais à les mettre 


effectivement en œuvre. (Applaudisse- 
tients à l'extrême gauche.) 
M le président. La parole est à 


Mme Lempereur, au nom de la commission 
e l'éducation nationale. 


Mme Rachel Lempereur. Au nom de la 

Commission de l’éducation nationale, Je 
l'appelle que l’Assemblée était unanime, 
+ Smaine dernière, à: reconnaître la né- 
téssité d'une action en faveur des cons- 
ieLons scolaires, Je ne reviendrai pas 
fur les raisons de cette unanimité, elles 
Ont été largement développées. 


2 commission, de son côté, est una: 
né à considérer qu'il n’est pas pos- 
“ble, dans le cadre du budget ordinaire, 
ET “dre ce problème des constructions 
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La commission des firances, après avoir 
étudié l’article 10 quinquies, à cependant 
estimé « qu'il était illusoire de com 
sur re ab local pour financer, mème 
une faible partie des travaux de construc- 
tions scolaires ». Elle a donc disjoint le 
texte proposé par le Gouvernement dans 
sa lettre rectificative, « mais elle demande 
instamment au Gouvernement de proposer 
à la commission de l’éducation nationale 
et à la commission des finances une me- 
sure susceptible d'apporter au moins un 
début de solution au problème des cons- 
tructions scolaires ». 


La commission des finances paraît ainsi 
être un peu en contradiction avec elle- 
même. Quoi qu’il en soit, c’est justement 
pour apporter un début de solution à ce 
problème 2 nous demandons que soient 
retenues, dans un article spécial, des dis- 

sitions en faveur des constructions sco- 

ires 


Parlant maintenant au nom du groupe 
socialiste, je rappelle que notre camarade, 
M. Deixonne, avait présenté un amende- 
ment à l’article 3. Nous sommes un peu 


{ gênés pour nous prononcer sur l'article 10 


ar” peus avant de connaître la décision 
e l'Assemblée sur l’article 3 et sur les 
amendements qui s’y rapportent. 


Cependant, il est indispensable d’obte- 
nir des décisions positives dans le do- 
maine des constructions scolaires. 


Comme il vaut mieux tenir que courir, 
et étant donné que nous ignorons le sort 
qui sera réservé aux constructions sco- 
laires par l’article 3, nous nous ra'lions 
partiellement à la proposition de M. Ha- 
mon, D'une façon plus po j indi- 
que, au nom de la commission de l’édu- 
cation nationale, que celle-ci donnera son 
accord à toutes dispositions ayant pour 
objet de favoriser les travaux de construc- 
tions d'écoles publiques. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
le devoir du mn ni eg de la commission 
des finances est, tout d’abord, d'analyser 
très exactement le contenu des deux 
amendements qui nous sont soumis. 


En premier lieu, fe dois souligner la dif- 
férence fondamentale qui sépare l’amende- 
ment de M, Simonnet de celui de M. Ha- 
mon. 


Ce dernier demande que le ministre de 
l'éducation nationale soit autorisé à sub- 
ventionner des travaux de construction 
d'écoles primaires publiques, tandis que 
M. Simonnet propose que les subventions 
soient accordées en faveur de eonstruc- 
tions scolaires effectuées par des collecti- 
vités publiques ou privées. LE y a là une 
question de principe extrêmement  sé- 
rieuse et qui n’est pas du ressort de la 
commission des finances qui d'ailleurs 
n’en à pas délibéré. 


En second lieu et sur le fond des amen- 
dements, je dois signaler à nos collègues 
que, depuis le décret du 19 août 1933, te 
ministre 1e l’éducation nationa:e est auto- 
risé à subventionner les travaux de cons- 
tructions scolaires et que des crédits sont 
inscrits chaque année au budget de la 
reconstruction et de l'équipement. Ces 
crédits déterminent le montant de ces tra- 
vaux. 


Il est évident que lorsqu'il s'agit de 
travaux de constructions scolaires, pour 
lesquels, en fait, la subvention doit être 
allonée en capital, les crédits nécessaires 
sont beaucoup plus importants que ceux 





qui sont affectés pour les subventions aux 
travaux he pren rural dont nous par- 
lions ce malin et dont une partie impor- 
tente est payée en annuités. 


Par conséquen!, M. Simonnet doit appor- 
ter un correctif au parallélisme qu'il éta- 
blit entre les crédits destinés aux subven- 
tions de travaux ruraux et ceux destinés 
aux constructions scolaires. Son texte en- 
traîne une dépense infiniment supérieure 
à celle sur laquelle nous avons délibéré 
ce matin. 


En troisième lieu, M. Hamon précise que 
la proportion des subventions en capital 
ne devrait pas être inférieure au mini- 
mum de 85 p. 100 du montant total des 
dépenses. Au nom de la commission, je 
lui demande s’il u’accepterait pas, comme 
nous l’avons fait ce matin pour d’autres 
questions, d’en revenir aux textes en vi- 
ueur avant 1939 et qui prévoyaient un 
| A selon la nature des travaux. 


En effet, fl n'y a pas que des construe- 
tions nouvelles à financer, mais aussi des 
réparations, des aménagements. Le minis- 
tère de l'éducation nationale est autorisé 
à subventionner entre 35 et 75 p. 100. Si 
même À} fallait porter ce maximum pe 
qu'à 85 p. 100, connaissant les difficultés 
actuelles des communes, je pense que 1 
commission des finances pourrait accepter 
que le plafond soit porté à ce dernier taux. 
Mais une question de principe se pose, je 
ne crois pas qu’il soit juste de subvention- 
ner de la même manière des travaux de 
réparations ou d'aménagement et des tra- 
vaux de constructiun neuve. 


M. le président. Quel est l'avis du Geu- 
vernement ? 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux fi- 
nances. Le Gouvernement approuve ei 
rartage les préoccupations qui sont tra- 
uites par les deux amendements de 
M. Hamon et de MM. Simonnet et Farine. 


Le Gouveruement avait en effet prévu, 
dans son texte initial, un article 10 quin- 
quies qui, quoique n'étant pas rédigé exac- 
tement dans les mêmes termes, Concou- 
rait en fait au même but. 


Je rappelle à l’Assemblée que, jeudi der- 
nier, elle a entendu sur celte question des 
constructions scolaires les explications de 
M. le ministre de l'éducation nationale. 


il est certain qu’en matière de construc- 
tions scolaires nous nous trouvons en pré- 
sence d’une situation lamentable, à la- 
quelle il faut remédier. Il est d’ailleurs nor- 
mal que ce problème soit abordé dans le 
cadre d’un budget d'équipement, car l'in- 
telligence des Français est certainement le 
principal équipement de notre pays. 


Mme Rachel Lempereur. Parfaitement 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cer- 
täins ont exprimé le regret que ce fman- 
cement ne puisse être assuré dans le ca- 
dre des investissements. Nous avons déjà 
répondu que la mise en œuvre du plan 
Monnet est échelonnée sur quatre ans. 


Or, l'équipement scolaire n’est pas éco- 
somiquement rentable d’une manière di- 
tecte et ne se fractionne pas tout au long 
d'une période quadriennale. 


Les dispositions que le Gouvermement se 
propose de prendre, et que M. le ministre 
de l'éducation vous à exposées la semaine 
dernière, sont de deux ordres, et il est 
important que je fasse cette distinction 
pour la bonne solution du problème qui 
est posé en ce moment, 
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Le budget d'équipement qui vient d’être 
déposé ci qui va être prochainement dis- 
cuté, prévoit des crédits d'engagement et 
des crédits de payement, A ce point de 
vue, M. Simonnet et M. Farine auront sa- 
tsfaction, car ce budget prévoit bien le 
chiffre de 25 milliards de franes d’engage- 
ment qui correspond à leur souci. 

Mais je leur demande de ne pas, d'ores 
et déjà, prévoir ce chiffre dans le texte 
acluel, car une confusion risquerait de se 
produire. 


En dehors des crédits dont je viens de 
parler, un financement sous forme de sub- 


ventions est prévu, mais il est évident 
qu'il apparaît alors simplement comme un 
mode de financement complémentaire. 


A cet égard, c’est surtout un système 
de subventions en annuités que nous de- 
vons considérer. Ce n'est pas pour exclure 
— je m'empresse de le dire — les subvene 
tions en capital, mais pour que celles-ci 
puissent Cire augmentées, il faudrait 
qu’elles fussent prélevées sur le crédit en 
capital que nous trouvcrons dans le sudget 
d'équipement. , 

J’accepierai donc une rédaction “du 
genre de celle qui fait l'objet des deux 
amendements, mais avec la réserve Suit 
vante: Il est impossble de prévoir un 
minimuin de 85 p. 100 comme le propose 


M. Hamon, car il importe que la subven- 
tion puisse être délerminée en considé- 


ration des cas particuliers. Certaines col 
lectivités ne pourront pas trouver de 
moyens locaux de financement et, à æet 
gard, la proportion fixée par M. Hamon 


peut êire jusüfiée. 


peut 

Mais, s’ii se trouve que des collectivi- 
tés peuvent faire un etiort, il n’y a pas 
de raison d'interdire l'octroi d’une sub- 
vention limitée, par exemple, à 50 p. 100 
du montant total dépenses. Nous 
ourrohs , avec la inème somme glo- 
ale, réaliser davantage de travaux. 

Donc, le texte susceptisle d’être adopté 
pourrait s'inspirer de celui de M. Hamon 
il correspond d'ailleurs sensiblement 
de MM. Simonnet et Farine — mais 
de la disposition relative au mi: 
de la tion, 


es 


alors 


— ji 
à celui 
amputé 
nimum 


Le problème est le suivant: comme le 
disait M. Pleven, le maximum de la sub- 
vention pour travaux de constructions 
scolaires était fixé jusqu'ici à 75 p. 100 
D'accord avec M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, j'estime que lon 
eut aller jusqu’à 85 p. 100, mais ce chif- 
hs doit être un maximum dans le cadre 
duquel, en fonction de la situation des eol- 


subventi 


lectivités, les subventions seront accor- 
dées. 

Le Gouvernement n'a as le droit 
d’amendement, mais je demande à la 


commission de nous pièler son concours, 
pour aboutir à une rédaction qui corres- 
ponde au vœu umarwme de l’Assemblée 
dans ce dornaine si important et si an- 
goissant des constructions scolaires. 


M. le président. La parole est à M. Si- 
monnet 

M. Maurice-Reñé Simonnet. Je répondrai 
à la fois aux argumentations de M. le mi- 
nistre et de M. le rapporteur. 


J'accepte que, dans certains cas, on ne 
subventionne qu’à 75 ou 85 p. 100. Mais 
je me référe au texte même de M. le rap- 
porteur général. La commission des fi 
nances considéré « qu'il était illusoire 
de compter sur l'emprunt local pour 
financer, ère en failie partie des tra 
Vaux t scolaires », 


capital. 





Cela ne vaut pas pour toutes les com- 
munes, j'en conviens. Mais, monsieur le 
ministre, il faut admettre que certaines 
communes sont dans l’impossibiité de 
contracter un emprunt, quel qu'en soit le 
montant. 


Encore une fois, j’admets qu’on ne sub- 
ventionne certaines communes que dans 
la proportion de 75 ou de 85 p. 100, mais 
d'autres doivent être subventionnées à 
100 p. 100. I} faut que l'Etat puisse pren- 
dre totalement en charge ces communes 
économiquement faibles auxquelles on a 
fait allusion dans un récent débat relatif 
à l’agriculture. 


BR fau! étendre la notion de communes 
économiquen bis ne CMSIAUC* 
tions scolair 


Je demant 
intervienne 
subveniionn 
mais certair 


M. le pré 
rapporteur. 


M, le rap) 
sitions conc 
sans doute 
aux auteur: 


L'Assemb 
artie de 
ien "+ 
soit déjà p: 
et l’on po 
le demand 
tion de ! 
capital... 


M. le se 
en amnuil 


M. le ra 
secrétaire 
je suis bi 
subventio! 


Il existi 
la matièr 
un décret 
sance, je 
l’affirmer 
temps de 
venlion 


Je serais donc d'accord, au nom de la 
commission des finances, pour qu'il soit 
bien précisé, comme le demande M. Simon- 
net, qu'il s’agit d’une subvention en 
capital. Telle est également la pensée de 
M. Hamon. 


En ce qui concerne le troisième mpara- 
graphe du dispositif proposé par M. Ha- 
mon, je préférerais voir préciser que la 
arlicipation de l'Etat s'effectuera sous la 
iorme de subventions en capital — ce 
terme figure déjà dans l’amendement — 
dans la proportion fixée dans le décret du 
21 avril 1939, qui est, je le répète, 
de 35 à 79 p. 100, mais en spécifiant que le 
maximum prévu par ce décret est porté 
de 75 à & p. 100. 


Si je demande à M. Simonnet de s’en 
tenir à 85 p. 100, c'est qu’en réalité, lors- 
qu'il s'agit des communes que je quaïi- 
fierai de très économiquement faibles, 
pour lesquelles seraient np des sub- 
ventions, non pas sans doute à 100 p. 100, 
mais à 95 p. 100, car il faut toujours Jais- 
ser une proportion même minime à leur 
charge, pour que joue l'intérêt, je pense 
que ja Li complémentaire doit 
normal versée par le départe- 
ment, 


subvention 
nf 


iuenht tre 








Il serait juste, en effet, que, dans Ni 
le conseil général aide ces comm on, 
dans une proportion de 10 p. 100 à ans, 
truire leurs écoles. dx pneus 


M. Maurice-René Simonnet, Si Je dépa 
ement en a les moyens. ai 
M. le rapporteur, Généralement, les y 
partements ont plus de moyens financ. 
que les communes. ea 


Si M. Simonnet et M. Hamon sont d'a 
cord sur celte transaction, je pense ms 
M. le secrétaire d'Etat aux finances MA 
l'accepter. : 







M. le président. La parole est à M 


16 MR 


TIGH 
BOU 


| sembtée 


Lis hteatest te 2e 






, fe demande à M. 1. 
rapporteur s’il accepterait, pour le tk 
sième alinéa du dispositif proposé pa 
M. Hamon, la rédaëtion suivante: 


« La participation de F'Etat s'effectuer 
sous la forme de subvention en capital où 
en annuités ». 


Comme l’a fait observer M. le rappor- 
teur, on ne prévoyait jusqu’à présent que 
des subventions en capital. Mais à Faveur, 
on peut y ajouter les subventions en ar 
nuités, qui ne peuvent pas diminuer les 
subventions en Capital, mais permettraient 
des tranches de travaux complémentaires. 


Je crois pouvoir dire, à ce point du dé: 
bat, que cette rédaction devrait avr 
l'agrément de la commission. 


M. le rapporteur, Puisqu’il ne s’agit 
d'une faculté, nous n’y voyons pas à ur 
jection. 


M. le président. La parole est à M. Ex 
men, 

M. Marcel Hamon. Je suis un peu €toni° 
d'abord que le représentant du Ou 
nement n'ait pas altiré l'attention de : 7 
semblée sur la différence profonde, qu 
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\. Pleven a appelée une différence de 
rincipe, qu’il y à entre l'amendement de 
\, Sinonnet et le nôtre. 


On sembie les discuter comme s'ils 
étaient semblables. La différence est pour- 
‘ant considérable, puisque l'amendement 
de M. Simonnet prévoit que l'Etat pourra 
cubventionner aussi bien des coilectivités 
privées que des collectivités publiques. 


M. Maurice Lucas. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Per 





Nuus sr Ve go tm. mme 
semaine dernière: si l'Etat se contente de 
subventionner par annuités, cela veut dire 
qu'il faudra prélever au moyen de l’em- 
prunt, sur les habitants des communes, 
les fonds nécessaires aux constructions 
sco:alres., 

Nous précisons de nouveau que cette 
Soution équivaudrait pratiquement à em- 
pêcher les constructions scolaires, parce 
que la situation est telle dans les classes 
borieuses de ce pays, en particulier dans 
nos communes rurales, qu'il serait impos- 
s‘ble de trouver par l'emprunt les crédits 
‘écessaires.. La question est donc pour 
us capitale, car elle conditionne la pos- 
sibilité même des constructions srolaires, 
et nous insistons pour que la subvention 
de l'Etat soit donnée en capital et non pas 
jar annuités. 


J'ai une seconde observation à présenter. 
. M. le secrétaire d’Etat nous dit: Il faut 
l11SSer toute latitude au Gouvernement. 
lixer un taux de 85 p. 100 serait dange- 
lEUX; peut-être des communes pourraient 
donner davantage sur leurs propres res- 
sources, 

Là encore, qu’arriverait-il si l’on ne fixait 
Pas ce pourcentage ? Le Gouvernement, 
Permettez-moi l'expression, discutaillerait 


ivec les communes dans le but de leur 
“onner le moins possible, Nous avons l’im- 





l'ession nette que le Gouvernement, là 


non plus, ne veut pas s'engager, Il ne 
veut pas prendre d'engagements préeis, 
alors qu’il sait comme nous que déjà en 
octobre prochain, on va être obligé de 
refuser des enfants dans les écoles publi- 
ques de ce pays, que dans trois ans notre 
pays va se trouver dans une situation 
absolument catastrophique, avec un mil- 
lion d’enfants en plus d’âge scolaire. 


M. Pierre Mouchet. Alors, qu'il laisse 
les écoles libres jouer leur rôle. Voilà la 
solution ! 





M. Marcel Hamon. Nous insistons donc 
2st pas possible 
ouvernement. 
De d’ 14 
lat ne soit pas 
ous est pas } 
d’accepte 
is é au 


par er 
ea Lx aux 


laudiss 

ussion a déjà dé- 
limites fixées par 
; faut maintenant 


oix tout d'abord 
innet, s’il le main- 


nnet. Je le main- 
sident, et je suis 
ion en telle 
ise et t que 18 
’ l'accepter. 


rt des déclarations 


nes. C’est pourquoi 
ment, dont le troi- 
i rédigé : 


l'Etat est versée en 
Capitai OU, m1 1 Lwinmunes le deman- 
dent, en annuités ». 


Je laisse à la commission des finances 
le soin de régler la partie technique de 
mon amendement, et je demande à l’As- 
semblée de voter sur le 37 mp pornt qui 
soulève, comme l’a dit M. le rapporteur, 
une question de principe à propos de la- 
quelle la commission des finances laisse 
juge l’Assemblée; et pour qu’elle se pro- 
nonce en pleine clarté, je demande à M. le 
président de mettre aux voix par scrutin, 
d’abord les deux premiers alinéas de mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à Mme Lem- 
pereur. 


Mme Rachel Lempereur, La commission 
de l’éducation nationale n'a pas eu à dé- 
battre sur les deux amendements actuelle- 
ment en discussion, mais elle s’est nette- 
ment prononcée, au cours de débats sur 
les constructions scolaires, sur la néces- 
sité de les réaliser en adoptant les me- 
sures les plus opportunes à cet eflet. Elle 
a donc donné à ces amendements un 
accord implicite. 


L'Assemblée à d’ailleurs déjà manifesté 
clairement sa pensée en adoptant la se- 
maine dernière une proposition de résolu- 
tion qui envisage la création d’un fonds 
commun dont les ressources sont deman- | 





-dées à des emprunts locaux, régionaux ou 
nationaux. 


Je crois pouvoir dire au nom de la com- 
mission, et l'Assemblée se déjugerait en 
n'acceptant pas celle proposition, que la 
double subvention est nécessaire, cn ca- 
pital et «n annuités. 


Quant à l'amendement présenté par M. 
Simonnet, si la commission n’a pas eu à 
en discuter, je puis certifier n'anmoins 
que sa majorité s'est prononcée à chaqua 
occasion contre toute subvention à des coi- 
lectivités privées. 


_ M. Maurice-René Simonnet. Ce: 
justice de plus! 


Mme Rachel Lempereur, File repousse 
donc l'amendement de M. Simonnet, 


t une in- 


M. Maurice-René Simonnet. La ‘omrmis- 
sion de l'éducation nationale ne s'est ja- 
mais prononcée sur ce point. 


Mme Rachel Lempereur. Je vous demande 
pardon, monsieur Simonnet, une majorité 
s’est toujours dégagée en son sein contre 
toute subvention aux organismes privés. 


M. Maurice-René Simonnet, I! ra jamais 
été question devant eLe de subventions 
aux collertivités privées. 


M. le président. L'\ssemblée est mainte- 
nant suffisamment éclairée, et je vais 
mettre aux voix les deux premiers alinéas 
de l'amendement de M. Simonnet. 


La parole est à M. Calas, pour expliquer 
son vote. 


M. Raoul Calas. Nous approuvons les 
propositions relatives à l'octroi de subven- 
tions pour les constructions scolaires, mais 
nous vote ons cependant contre l’amen- 
dement de M. Simonnet car nous nous 
opposons à ee qu'elles aillent à des col- 
lectivités privées. (Mouvements divers au 
centre.) 


M. Joseph Dumas. lencgat ! 


M. Pierre Mouchet. Vous votez contre en 


ur moment où il est indispensahie d’aug- 
menter le rombre de nos écoles ! 
M. le président. La parole est à M. Rin- 


cent, pour expliquer son vote. 

M. Germain Rincent, Après l'avis de la 
commission de l'éducation nationale, for- 
mulé par Mme Rachel Lempereur, je tiens 
à expliquer le vote du groupe socialiste. 

Le groupe socialiste entend que 


”. les dispo- 
sitions adoptées soient assez & 


inles pour 


favoriser au maximum la construction 
d'écoles. 


1 accepte donc que l’on puisse subven- 
tionner et par annuités et en la, 


Il peut arriver, en eflet, que des com- 
munes aient la possibilité de lruire 
en empruntant par leurs propres moyens, 
comme en témoigne le rapport de Vi. Dou- 
trellot. Nous ne voulons leur retirer au- 
cune de leurs possibilités, 

Il va sans dire que nous voter ontre 
l'amendement de M. Simonnet, car Île 


groupe socialiste a toujours dit qu'il n’ac- 


cepterait aweune atteinte à la laïcité, (Ex- 
clamations au centre et à droite) et en 
aucune façon l'octroi de subventions à des 
collectivités privé 

M. Auguste Joubert. Qu'est-ce que cela 


a à voir avec la laïcité ? 


M. Maurice Lucas. Et la « Goutle dé 
lait », on la subventionne bien! 
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Le budget d'équipement à a vient d'être 
déposé ci qui va étre prochainement dis- 
cuté, prévoit des crédits d'engagement et 
des crédits de payement. A ce point de 
vue, M. Simonnet et M. Farine auront sa- 
Uisfaction, car ce budget prévoit bien le 
chiffre de 25 milliards de francs d’'engage- 
ment qui correspond à leur souci. 

Mais je leur demande de ne pas, d'ores 
et déjà, prévoir ce chiffre dans le texte 
actuel, car une confusion risquerait de se 
produire. 

En dehors des crédits dont je viens de 
parler, un financement sous forme de sub- 
ventions est prévu, mais il est évident 
qu'il apparaît alors simplement comme un 
mode de financement complémentaire. 

A cet égard, c’est surtout un système 
de subventions en annuités que nous de- 
vons considérer. Ce n’est pas pour exclure 
— je m'empresse de le dire — les subven- 
tions en capital, mais pour que celles-ci 
puissent étre augmentées, il faudrait 
qu’elles fussent prélevées sur le crédit en 
capital que nous trouverons dans le sudget 
d'équipement. 


J'accepterai donc une rédaction du 
genre de celle qui fait l'objet des deux 
amendements, mais avec la réserve sui- 
vante: Il est impossible de prévoir un 
minimum de 85 p. 100 comme le propose 
M. Hamon, car il importe que la subven- 
tion puisse être déterminée en considé- 
ration des cas particuliers. Certaines col- 
lectivités ne pourront pas trouver de 
moyens locaux de financement et, à cet 
égard, la proportion fixée par M. Hamon 
peut êcre jusufée. 

Mais, s'il se trouve que des collectivi- 
tés peuvent faire un effort, il n'y a pas 
de raison d'interdire l'octroi d’une sub- 
vention limitée, par exemple, à 50 p. 100 
du montant (total des dépenses. Nous 

purrons alors, avec la même somme glo- 
ale, réaliser davantage de travaux. 

Donc, le texte susceptible d’être adopté 
pourrait s'inspirer de celui de M. Hamon 
— il correspond d'ailleurs sensiblement 
à celui de MM. Simonnet et Farine — mais 
amputé de la disposilion relative au mi- 
nimum de la subvention. 


Le problème est le suivant: comme le 
disait M. Pleven, le maximum de la sub- 
vention pour travaux de constructions 
scolaires était fixé jusqu'ici à 75 p. 100 
D'accord avec M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, j'estime que l’on 
eut aller jusqu’à 85 p. 100, mais ce chif- 
fre doit Ctre un maximum dans le cadre 
duquel, en fonction de la situation des col- 
lectivités, les subventions seront accor- 
dées. 

Le Gouvernement n'a pas le droit 
d’amendement, mais je demande à la 
commission de nous prèler son concours, 
pour aboutir à une rédaction qui corres- 
ponde au vœn unanime de l’Assemblée 
dans ce dormaine si important et si an- 
goissant des constructions scolaires. 


M. le président. La parole est à M. Si- 
monnet 


M. Maurice-René Simonnet. Je répondrai 
à la fois aux argumentations de M. le mi- 
nistre et de M. le rapporteur. 

J'acceplte que, dans certains cas, on ne 
subventionne qu'à 7% ou 85 p. 100. Mais 
je me réiîcre au texte même de M. le rap- 
porteur général, La commission des fi- 


nances a considéré « qu'il était illusoire 
de compter sur l'emprunt local pour 
financer, mème en 16 partie, des tra- 
vaux d nstructions scolaires », 





Cela ne vaut pas pour toutes les com- 
munes, j'en conviens, Mais, monsieur le 
ministre, il faut admettre que certaines 
communes sont dans l'impossibilité de 
contracter un emprunt, quel qu’en soit le 
montant. 


Encore une fois, j’admets qu’on ne sub- 
ventionne certaines communes qne dans 
la proportion de 75 ou de 85 p. 100, mais 
d'autres doivent tre subventionnées à 
100 p. 100. Il faut que l'Etat puisse pren- 
dre totalement en charge ces communes 
économiquement faibles auxquelles on a 
fait allusion dans un récent débat relatif 
à l’agriculture. 


H faut étendre la notion de communes 
économiquement faibles aux construc- 
tions scolaires. 

Je demande donc à M. le ministre qu’il 
inltervienne pour que le Gouvernement 
subveniionne à 100 p. 100, non pas toutes, 
mais certaines collectivités. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Etant donné les dispo- 
sitions conciliantes de M. Simonnet, il sera 
sans doute possible de donner satisfaction 
aux auteurs des deux amendements. 


L'Assemblée pourrait retenir la première 
artie de l'amendement de M. Hamon, 
ien que, je le répète, cette disposition 
soit déjà prévue par les textes en vigueur, 
et l’on pourrait ensuite préciser, comme 
le demande M. Simonnet, que la subven- 
tion de (l'Etat est une subvention en 
capital. 


M. le secrétaire d'Etat aux finantes. Ou 
en annuités. 


M. le rapporteur, Mais non, monsieur le 
secrétaire d'Etat, Jusqu'à maintenant, si 
je suis bien informé, il s’agit toujours de 
subventions en capital, 


Il existe deux textes fondamentaux en 
la matière: Un décret du 19 août 1933 et 
un déeret du 21 avril 1939. À ma conmais- 
sance, je le répète, bien que je ne puisse 
l’affirmer de façon absolue, n’ayant pas le 
temps de me reporter aux textes, la sub- 
vention est toujours une subvention en 


capital. 


Je serais donc d'accord, au nom de la 
commission des finances, pour qu'il soit 
bien précisé, comme le demande M. Simon- 
net, qu'il s’agit d’une subvention en 
capital, Telle est également la pensée de 
M. Hamon. 


En ce qui concerne le troisième para- 
graphe du dispositif proposé par M. Ha- 
mon, je préférerais voir préciser que la 
articipation de l'Etat s'effectuera sous la 
orme de subventions en capital — ce 
terme figure déjà dans l’amendement — 
dans la proportion fixée dans le décret du 
21 avril 1939, qui est, je le répète, 
de 35 à 79 p. 100, mais en spécifiant que le 
maximum prévu par ce décret est porté 
de 75 à 8 p. 100. 


Si je demande à M. Simonnet de s’en 
tenir à 85 p. 100, c’est qu’en réalité, lors- 
u’il s'agit des communes que je qnaïi- 
fierai de très économiquement fatbles, 
pour lesquelles seraient justifiées des sub- 
ventions, non pas sans doute à 100 p. 100, 
mais à 95 ÿp. 100, car il faut toujours lais- 
ser une proportion même minime à leur 
charge, pour que joue l'intérêt, je pense 
que ia subvention complémentaire doit 
nortmaletuent ètre versée par le départe- 
ment, 


Il serait juste, en effet, que, dans 


le conseil général aïde ces coms. 
dans une proportion de 10p. 100, à en" 


truire leurs écoles. 


M. Maurice-René Simonnet, Si Je a 
tement en a les moyens. dé 


M. le rapporteur. Généralement, les dé. 
partements ont plus de moyens financiers 
que les communes. h 


Si M. Simonnet et M. Hamon sont d'ae 
cord sur celte transaction, je pense qe 
M. le secrétaire d'Etat aux finances pour 
l’accepter. 


M. le président. La parole est à M. | 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, }, 
suis d'accord sur le principe avec M k 
rapporteur et avec les auteurs d'amende. 
ment. 


Mais je veux attirer leur attention sw 
l'utilité qu'il y a à limiter aussi peu 4s 
possible les possibilités de financement 
Nous sommes Lien d’accord pour prévoy 
- des subventions en capital. À cet effet, je 

le répète, nous avons prévu dans le bu. 

et d'équipement la possibilité d'engager 
jusqu’à 25 milliards de travaux, pour l'en. 
semble de nos ministères. Mais pourquii 
nous priver, le cas échéant, du recours À 
des subventions en annuités ? 


On pourrait ainsi dépasser ce chiffre en 
prenant sur cette somme quelques centri. 
nes de millions pour faire des services en 
annuités, non pas pour les imposer là 
les communes seront dans l'impossibilité 
d'utiliser ce moyen, mais pour leur per 
mettre d’y recourir. 


Je crois donc que la meilleure rédaction 
serait, et je m'en excuse, celle qui serait 
Ja sr souple, parce qu'elle permettrait 
l'adaptation à chaque cas d'espèce. 


D'ailleurs, le plafond de 75 p. 100, dot 
on trouve qu'il est trop exigu, est fix 
par un décret, Il n’est donc même pas n- 
cessaire de régler la question par une li. 


Et si l’on veut bien nous faire confiance 
sur ce point, je puis donner l'assurance 
que nous nous proposons d’aller jusqu 
85 p. 100 dans un décret d’ailleurs déñ 
en préparation. 


En tout cas, sur ce point, je laisse l'A 
semblée juge, mais je demande à M. hs 
rapporteur s'il accepterait, pour le tro: 
sième alinéa du dispositif proposé pa 
M. Hamon, la rédaétion suivante: 


« La participation de F'Etat s'effectuer 
sous la forme de subvention en capital ou 
en annuités ». 


Comme l’a fait observer M. le rappor- 
teur, on ne prévoyait jusqu’à présent que 
des subventions en capital, Mais à Favenr, 
on peut y ajouter les subventions en at 
nuités, qui ne peuvent pas diminuer les 
subventions en Capital, mais permettraient 
des tranches de travaux complémentaires. 


Je crois pouvoir dire, à ce point du d- 
bat, que cette rédaction devrait avoir 
l'agrément de la commission. 


€ Sêe 


M. le rapporteur, Puisqu’il ne s'agit {19 
d'une facuilé, nous n'y voyons pas d'u 
jeclion. 


2 = 1 ; ne 

M. le président. La parole est à M. I: 
men, 
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on hote 


. Pleven a appelée une différence de 
rincipe, qu’il y à entre l'amendement de 
M. Sitnonnet et le nôtre. 


On semble les discuter comme s'ils 
étaient semblables. La différence est pour- 
tant considérable, puisque l'amendement 
de M. Simonnet prévoit que l'Etat pourra 
subventionner aussi bien des coilectivités 
privées que des collectivités publiques. 

M. Maurice Lucas. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Per 
mettez-moi de vous interrompre. 

Si j'ai parlé de cette question, c’est parce 
que j'avais cru comprendre que l’accord 
c'était fait, sur les deux premiers alinéas 
de votre dispositif. 

M. Fernand Bouxom. Que M. Hamon se 
rallie à l'amendement de M. Simonnet! 


Rires.) 


M. le président, La commission et le 
Gouvernement ont proposé à l'Assemblée 
d'accepter les deux premiers alinéas seu- 


\ement du texte que vous proposez. 


M. Merce] Hamon. Il aurait été prudent 
» M. le éecrélaire d'Etat attende mon 
] 


accori 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais 
il était peut-être prévoyant d’anticiper sur 
lui. (Sourires.) 


M. Marcel Hamon, Malheureusement, 
vous interprétez notre pensée dans un 
sens qui n'est pas le vrai. 


. M. le secrétaire d'Etat aux finances. Jo 
l'avais interprétée en votre faveur. 


M. Marcel Hamon. Je vais vous faire la 
demonstration que vous avez tort, parce 
qu'un certain nombre d’autres principes 
sont posés qui ont été soulignés par M. le 


rapporteur. ° 


Vous dites qu'il est préférable de laisser 
au texie une rédaction vague et de laisser 
prévoir que, le cas échéant, le Gouverne- 
ment pourra subventionner par annuités 
au lieu de subventionner en capital. 


Nous répétons ce que nous avons dit la 
semaine dernière : Si l'Etat se contente de 
subventionner par annuités, cela veut dire 
qu'il faudra prélever au moyen de l’em- 
prunt, sur les habitants des communes, 
les fonds nécessaires aux constructions 


sco:alres. 


Nous précisons de nouveau que cette 
solution équivaudrait pratiquement à em- 
pêcher les constructions scolaires, parce 
que la situation est telle dans les classes 
hborieuses de ce pays, en particulier dans 
nos communes rurales, qu'il serait impos- 
stble de trouver par l'emprunt les crédits 

écessaires.. La question est donc pour 
nous capitale, car elle conditionne la pos- 
sibilité même des constructions srolaires, 
et nous insistons pour que la subvention 
de l’Etat soit donnée en capital et non pas 
par annuités. 


J'ai une seconde observation à présenter. 


M. le secrétaire d’Etat nous dit: Il faut 
lisser ioute latitude au Gouvernement. 
Fixer un taux de & p. 100 serait dange- 
lEUx; peut-être des communes pourraient 
donner davantage sur leurs propres res- 
Sources. 

Là encore, qu’arriverait-il si l’on ne fixait 
Pas ce pourcentage ? Le Gouvernement, 
Permettez-moi l'expression, discutaillerait 
ivec les communes dans le but de leur 
“onner le moins possible, Nous avons l’im- 
Pression nette que le Gouvernement, là 





non plus, ne veut pas s'engager. Il ne 
veut pas prendre d'engagements précis, 
alors qu'il sait comme nous que déjà en 
octobre prochain, on va être obligé de 
refuser des enfants dans les écoles publi- 
ques de ce pays, que dans trois ans notre 
pays va se trouver dans une situation 
absolument catastrophique, avec un mil- 
lion d’enfants en plus d'âge scolaire. 


M. Pierre Mouchet. Alors, qu'il laisse 
les écoles libres jouer leur rôle. Voilà la 
solution ! 


M. Marcel Hamon. Nous insistons donc 
et disons qu'il ne nous est pas possible 
d'entrer dans les vues du Gouvernement. 


Il ne nous est pas possible d’accepter 
e la subvention de l'Etat ne soit pas 
onnée en capital. 11 ne nous est pas pos- 
sible, en raison de la situation actuelle 
des collectivités locales, d’accepter que 
cette subvention ne soit pas égale au moins 
à 85 p. 100. 


D'autre part, soulignant une fois de plus 
que l'Etat républicain doit subventionner 
la construction d'écoles par les collecti 
vités publiques seulement, nous deman- 
dons que notre amendement soit mis aux 
voix par scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La discussion a déjà dé- 

ssé tiès largement les limites fixées par 
e règlement, et il nous faut maintenant 
conclure. 


Je vais mettre aux voix tout d'abord 
l'amendement de M. Simonnet, s’il le main- 
tient. 


M, Maurice-René Simonnet. Je le main- 
tiens, monsieur le présicent, et je suis 
J'accord avec la subvention en capital telle 
que M. Pieven l’a admise et telle que 
Gouverneinent a semblé l'accepter. 


D'autre part, il ressort des déclarations 
de M. le ministre des finances que les sub- 
ventions en annuités seront accordées à 
la demande des communes. C’est pourquoi 
je modifie mon amendement, dont le troi- 
sième alinéa serait ainsi rédigé : 


« La subvention de l'Etat est versée en 
capital ou, si les communes le deman- 
dent, en annuités ». 


Je laisse à la commission des finances 
le soin de régler la partie technique de 
mon amendement, et je demande à l'As- 
semblée de voter sur le Pre point qui 
soulève, comme l'a dit M. le rapporteur, 
une question de principe à propos de la- 
quelle la commission des finances laisse 
juge l’Assemblée; et pour qu'elle se pro- 
nonce en pleine clarté, je demande à M. le 
président de mettre aux voix par scrutin, 
d'abord les deux premiers alinéas de mon 
amendement. 


M. le président, La parole est à Mme Lem- 
pereur. 


Mme Rachel Lempereur, La commission 
de l’éducation nationale n’a pas eu à dé- 
battre sur les deux amendements actuelle- 
ment en discussion, mais elle s’est nette- 
ment prononcée, au cours de débats sur 
les constructions scolaires, sur la néces- 
sité de les réaliser en adoptant les me- 
sures les pes opportunes à cet eflet. Elle 
a donc donné à ces amendements un 
accord implicite. 


L'Assemblée a d’ailleurs déjà manifesté 
clairement sa pensée en adoptant la se- 
maine dernière une proposition de résolu- 
tion qui envisage la création d’un fonds 
commun dont les ressources sont deman- 








-dées à des emprunts locaux, régionaux ou 
nationaux. 


Je crois pouvoir dire au nom de la com- 
mission, et l'Assemblée se déjugerait en 
n'acceptant pas celle proposition, que la 
double subvention est nécessaire, cn €a- 
pitel et «cn annuités. 


Quant à l'amendement présenté par M. 
Simonnet, si la commission n’a pas eu à 
en discuter, je puis certifier ntanmoins 
que sa majorité s’est prononcée à chaque 
occasion contre toute subvention à des col- 
lectivités privées. 


M. Maurice-René Simonnet. C'est une in- 
justice de plus! 


Mme Rachel Lempereur. File repousse 
donc l'amendement de M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet. La comrmis- 
sion de l'éducation nationale ne s’est ja- 
mais prononcée sur ce point. 


Mme Rachel Lempereur. Je vous demande 
pardon, monsieur Simonnet, une majorité 
s’est toujours dégagée en son sein contre 
toute subvention aux organismes privés. 


M. Maurice-René Simonnet, Il n'a jamais 
été question devant eLe de subventions 
aux collectivités privées. 


M. le président. L'\ssemblée est mainte- 
pant suffisamment éclairée, et je vais 
mettre aux voix les deux premiers alinéas 
de l'amendement de M. Simonnet. 


La parole est à M. Calas, pour expliquer 
son vole. 


M. Raoul Calas. Nous approuvons les 
propositions relatives à l'octroi de subven- 
tions pour les constructions scolaires, mais 
nous vote‘uns cependant contre l’amnen- 
dement de M. Simonnet car nous nous 
opposons à ce qu'elles aillent à des col- 
lectivités privées. (Mourements divers au 
centre.) 


M. Joseph Dumas. lencgat ! 


M. Pierre KMouchet. Vous votez contre en 
ur moment où il est indispensahie d’aug- 


1 


menter le rombre de nos écoles ! 


M. le président. La parole est à M. Rin- 
cent, pour expliquer son vote. 


M. Germain Rincent, Après l'avis de la 
commission de l'éducation nationale, for- 


mulé par Mme Rachel Lempereur, je tiens 
à expliquer le vote du groupe socialiste. 


Le groupe socialiste entend que les dispo- 
sitions adoptées soient assez sounles pour 
favoriser au maximum la « truction 
d'écoles. 

Il accepte donc que l'on puis ubven- 
tionner et par annuités et en capilal. 

Il peut arriver, en eflet, que des com- 
munes aient la possibilité de 


4 * 
w'uiIre 


en empruntant par leurs propres moyens, 
comme en témoigne le rapport de M. Dou- 
trellot. Nous ne voulons leur retirer au- 
cune de leurs possibilités, 

Il va sans dire que nous voter ontre 
l'amendement de M. Simonnet, car Île 


groupe socialiste a toujours dit qu'il n’ac- 
cepterait aweune atteinte à la laïcité, (Ez- 
clamations au centre et à droite) et en 
aucune façon l'octroi de subventions À des 
collectivités privées 


M. Auguste Joubert. Qu'est ce qt n cela 
a à voir avec la laïcité ? 


M. Maurice Lucas. Et la « Goutte dé 
lait », on la subventionne bien! 
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M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernernent ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
M. Simonnet a accepté une modification 
à son amendement et est disposé à pré- 
voir, au troisième alinéa, le versement 
des subventions en capital ou, si des coi- 
letivités le demandent, en annuités. 


Il a ainsi rejoint ma pensée et nous 
pourrions nous mettre d'accord. 





Voyons maintenant le deuxième alinéa, 
uisque l’Assemblée va voter par division. 

e débat, évidemment, va porter sur 
l'expression « des co:lectivités publiques 
et privées », 

On a reproché tout à l'heure au Gouver- 
nement d'avoir manqué de prudence en 
ne précisant pas dès le début sa position 
sur ce point. Mais sa prudence est telle 
que, dans son texte initial, il avait inten- 
tionnuellement employé les mots « travaux 
de construction d'écoles primaires », et 
rien de plus. 


Je voudrais me permettre d'adresser un 
appel tout particulier à M. Simonnet pour 
qu'il renonce à ce débat sur les subven- 
tions aux collectivités publiques et pri- 
vées. Je crois, en effet, que ce serait 
une mauvaise méthode que de l’aborder 
ici parce biais, par ce point qui ne con- 
cerne, je le répète, qu’un mode de finan- 
cement complémentaire, puisqu’une dis- 
cution d'ensemble s’instituera à propos de 
l'examen du budget d'équipement, et 
c’est pour cela que je n'ai pas jugé oppor- 
tun de demander à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale de m'assister. 


Vraiment, monsieur Simonnet, je n2 
crois pas que le moment soit venu d’ins- 
taurer un débat que vous avez peut-être 
des raisons de provoquer, mais notre dis- 
eussion d'auiourd'hui est nettement li- 
mitée à un objet bien précis et défini par 
l’article 10 quinquies, dont vous proposez 
l'adoption. 


M. Fernand Bouxom. Vous nous indique. 
rez la bonne manière d’aborder le débat, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J: 
vous l'indique tout de suite : Ce sera à pro- 
pos de la discussion qui va venir inces- 
samment, puisque vous avez même de- 
mandé qu'elle s'instaure cette semaine, 
sur le projet de budget d'équipement. 


Il s'agit en ce moment de subventions 
à des collectivités, d’un financement com- 
lémentaire pour des constructions sco- 
Lires, et je m'excuse de critiquer ‘”i 
certaines communes, mais chacun de vous 
sait bien que beaucoup n'ont pas très ri- 
goureusement rempli les obligations d'en- 
tretien auxquelles elles sont tenues, de 
sorte qu'un grand nombre d'écoles me- 
nacent ruine et doivent être réparées. 


Cette situation nous a préoccupés au 
premier chef, 


S'agissant d'une question technique, 
d'un mode de financement complémen- 
taire, nous nous devons de faire un etlor! 
afin de ne pas provoquer un grand débat 
politique qui retarderait le vote du projei 
de loi portant autorisation des dépenses 
d'investissement; nous devons au con- 
traire adopter au plus vite des mesures 
efficaces. 

En tout cas, ce n'est pas par des dis- 
cours que nous défendrons l'école publi- 


que; c'est en réparant les bâtiments, en 
construisant des écoles pour les enfants, 
ymplissant un travail sérieux. 


bref, en act 
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Je suis persuadé qne dans ce. domaine 
comme . dans d’autres,. nous - aurons 12 
concours de la plupart de nos collègue:, 
et notamment de M. Simonnet, lui-même. 


Je lui demande donc de renoncer au -e- 
cond alinéa de son amendement puisque 
nous sommes d'accord sur le troisème ali- 
néa comme il l’a noté tout à l'heure. 


M. le président. la parole est à M. Si- 
monnet pour répondre à M. le ministre. 


M. Maurice-René Simonnet. Si je voulais 
faire preuve de malice, je pourrais, sous 
forme d'amendement, reprendre le premier 
alinéa de l'article 10 quinquies proposé 
par le Gouvernement, qui est ainsi conçu: 
« Le ministre de l'éducation nationale est 
autorisé à subventionner au titre des an- 
nées 1949 et 1950, dans les conditions pré- 
vues à l'article précédent, des travaux de 
construction d'écoles primaires. » 

Je ne serai pas méchant, Je ne repren- 
drai pas le texte du Gouvernement. Je ne 
veux pas ouvrir un débat sur mon amen- 
dement. Je demande simplement que l'As- 
semblée se prononce par scrutin. 


M, le président. Je mets aux voix la pre- 
mière partie de l'amendement de M. Si- 
monnet, jusqu'aux rots: « par des col- 
lectivités publiques et privées » inclusive- 
ment 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du Mouve- 
ment républicain populaire. 


Le scrutin est ouvert, 
(Le votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......,,. 5% 
9 


Majorité absolue............ 288 
Pour l'adoption ,... 225 
Contre ..:........ . JD 


L'Assemblée nationàäle n'a pas adopté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Simonnet dépose un nouvel amen- 
dement tendant, après l'article 10 quater, 
à reprendre, sous forme d'article 10 quin- 

uies, le premier alinéa de l’article 3 de 
a lettre rectificative n° G010 ainsi conçu: 


« Le ministre de l'éducation nationale 
est autorisé à subventionner au titre des 
années 1949 et 1950, dans les conditions 
rire à l'article précédent, des travaux 

e constructions d'écoles primaires. » 

La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet, Je demande 
simplement à l’Assemblée d'adopter l'an- 
cien texte du Gouvernement, 


M. l@ président, La parole est à M. Calas. 


M. Raoul Calas. Je voteral volontiers cet 
amendement à la condition qu'on ajoute, 
après les mots: « écoles primaires », le 
qualificatif « publiques ». . 


M. René-Jean Schmitt. Je dépose d'ail- 
leurs un sous-amendement dans ce sens. 


M. le président. M. René-Jean Schmitt dé- 
vose un sous-amendement tendant à ajou- 
ter à l'amendement de M. Simonnet le 
mot: « publiques ». 





Je mets d’abord aux voix ce sous-amen. 
dement. 

M. Maurice-René Simonnet. Nous demap. 
dons le scrutin. og 


M. le t. Je suis saisi d’une de. 
mande de scrulin présentée au nom du 


groupe du Mouvement républicain popu 
ire. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demand 
plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille 
ment des votes.) : 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........,. 589 
Majorité absolue............. 29% 


Pour l’adoption...... 364 
Contre ss ssssscons ” 200 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Maurice-René Simonet. Dans ces con- 
ditions, je propose de rédiger comme suit 
la première partie de mon amendement: 


« Le ministre de l’éducation aationale 
est autorisé à subventionner, au cours des 
années 1949 et 1950, des travaux de cons- 
truction d'écoles primaires publiques. » 


Cette rédaction répond, je crois, au vœu 
de la majorité de l’Assemblée, 


Mme Rachel Lempereur, Pourquoi « pri 
maires publiques » ? Disons : « d'écoles pus 
bliques », tout simplement. 


M. le président. Le mot « primaires à 
figure dans tous les amendements, 


M. Simonnet propose done de rédiger 
comme suit la première partie de sou 
amendement : 


« Le ministre de l'éducation nationale 
est autorisé à subventionner, au cours des 
années 1949 et 1950, des travaux de cons- 
truction d'écoles primaires publiques. » 


Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement, ainsi rédigée. 


(La première partie de l'amendement, 
mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Nous arrivons à la 
deuxième partie de l'amendement dont je 
rappelle les termes: « La subvention de 
l'Etat est versée en capital ou, si les com- 
munes en font la demande, en annuités. 
Elle peut s'élever au montant total des tra- 
vaux. 


Cette partie est-elle maintenue ? 


M. Maurice-René Simonnet. Je remplacs 
ce texte par celui proposé par M. le rap- 
porteur. 


M. le président. Le texte proposé par 
M. le rapporteur est le suivant: 


« La participation de l'Etat s'effectuera 
sous la forme de subventions en capital, 
ou en annuités si les communes en font 
la demande, et dans la proportion fixée pa” 
le décret du 21 avril 1939, le taux maxi- 
mum des subventions prévu par ce décrel 
étant élevé à 85 p. 100, » 


M, Maurice-René Simonnet, 
cette rédaction, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 


J'accepte 
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. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
converetiis accepte également cette ré- 
daction. 


M. le président. La parole est à M. Ha- 
mon. 


M. Marcel Hamon. Nous avons déjà expli- 
qué pourquoi nous ne SOMMES pas 
d'accord sur ce texte. 

vous voulons d'abord que l'on précise 
dans l’article que le volume des travaux 
cera fixé par un arrêté du ministre de 
l'éducation nationale seul, et ensuite que 
le taux de l1 subvention sera au minimum 
de 85 p. 100. 


Par contre, nous serions prèts à accep- 
ter Ja proposition faite en ce qui concerne 
es annuités dans le cas où les collecti- 
vités locales le demanderaient, et nous 
accepterions ia rédaction suivante: « sub- 
vention en capital, ou en annuités si les 
collectivités locales le demandent ». 


Nous sommes prêts à transiger sur ce 
point... 


M. le président. Cela est acquis. 


M. Marcel Hamon. ...mais nous ne pou- 
vons transiger sur le pourcentage mini- 
mum de l'Etat. 


M. le président. Je vais mellre aux voix 
l\ deuxième partie de l’amendement de 
M. Simonnet avec la nouvele rédaction 
proposée. 


La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Je proteste contre 
cette facon de procéder. 

Ce texte est le fruit d'une transaction 
entre M. Simonnet et la commission. 


Avant ae mettre aux voix un texte de 
conciliation intervenu entre une commis- 
sion et un membre de l'Assemblée, on 
devrait mettre aux voix l'amendement pré- 
genté par un groupe. Or, le groupe com- 
muniste à déposé un amendement à cet 


, 
mir 
artllic.e. 


M. le rapporteur. Il <e trouve que 
l'imendement de M. Simonnet passe avant 
le vôtre, puisqu'il porte le numéro 33. 


M. le président. L'Assemblée doit d’abord 
6e prononcer sur l'amendement de M. Si- 
pionnet, 


M. Marcel Hamon. Notre texte le précise. 


M. le président, Même si le texte de 
|. Simonnet, ainsi modifié, est adopté, une 
tie de votre amendement reste valable, 
i l’Assemblée aura à se prononcer à son 


rar] 
sai, 


mm De 


M. Marcel Hamon. Je ;résente alors mon 
&nendement sous forme de sous-amende- 
tint à l'amendement de M. Simonnet. 


M. le président. M. Hamon a déposé un 
Sous-amendement tendant à remplacer la 
Ueuxième partie de l'amendement de 
… Simonnet par les deux paragraphes sui- 


« 


‘ Le volume annuel des travaux pou- 
ant donner lieu à une subvention de 
l'Etat est déterminé chaque année par un 
arret du ministre de l'éducation natio- 
_« La participation de l'Etat s'effectuera 
Sous la forme de subvention en capital et, 
Si 125 communes le demandent en annui- 
is, dans la proportion d’un minimum de 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


l 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
M. Hamon accepterait-il qu'on prévoie, 
dans le texte, un arrêté pris conjeinte- 
ment par le ministre de l’éducation natio- 
nale et par le ministre des finances, car 
la question intéresse évidemment aussi ce 
dernier ? 


M. Marcel Hamon. Ce n'est pas possible, 
monsieur le ministre, cela donnerait lieu 
à toutes les discussions possibles et ima- 
ginables. 


M. le président. La parole est à M. Rin- 
cent. 


M. Germain Rincent. Le groupe socialiste 
ne votera pas le sous-amendement de 
M. Hamon. 


Nous sommes conséquents avec les indi- 
cations que nous avons données tout à 
l'heure et nous pensons que la position 
de M. Hamon, qui à fait un effort pour 
se raler à la deuxième partie du texte 
de M. Simonnet, prévoyant la faculté pour 
les communes d’être subventionnées par 
annuités si elles le demandent, ne se 
concilie pas essentiéllement avec le mini- 
mum de 85 p. 100 qui est trop élevé. 


Nous pensons, au contraire, que si l’on 
veut donner une certaine latitude, il faut 
en même temps que ce minimum ne soil 
pas aussi élevé. 


Nous voterons done contre l'amendement 
de M. Harmon, 


M. Marcel Hamon. Il s’agit là de deux 
choses qui n'ont rien de commun entre 
elles. 


M. le président. La discuss'on porte 
actuellement, non sur un pourcentage, 
mais uniquement sur le principe d'un vo- 
Jlumé annuel de travaux pouvant donner 
lieu à subvention de l'Etat, déterminé cha- 
que année par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale 


M. le rapporteur. Celle nartie de l'amen- 
dement est acceptée par la commission. 


M. le secrétaire d'Eiat aux finances. Mais 
non par le Gouvernement, qui se be 
de l’ostracisme ainsi manifesté à l'égard 
du ministre des finances, sans, d’ailleurs, 
attacher à son opposition un caractère pas- 
sionné. 


M. le président. Je mets aux voix la pre- 
mière partie du sous-amendement de 
M. Hamon, repoussé par le Gouvernement. 


(La première partie du sous-amende- 
ment, mise aux voir, n’est pas adoptée.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
la deuxième partie du sous-amendement. 


M. llarcel Hamon. Je demande le scrutin. 


M. le président, La parole est à Mme 
Lerapereur, pour expliquer son vote. 


Mme Rachel Lempereur, Nous ne vote- 
rons pas le sous-amendement de M. Ha- 
mon parce que nous voulons, animés de 
l'esprit que nous avons défini ces derniè- 
res semaines, que les constructions sco- 
laires soient les plus nombreuses possible. 
Nous voulons entreprendre une action 
efficace qui aboutisse à une édification des 
écoles publiques. 





° p. 100 du montant total des dépenses. » ! s 
[nous risqauns peut-être de faire, par 


Si nous nous engageons à financer au 
minimum à 85 p. 100 les constructions 


scolaires là où elles seront nécessaires 


avance, des largesses à des communes 
qui n’en auraient pas besoin. Le crédit 
globa: étant limité, plus on augmente la 
somme pouvant revenir à chaque projet, 
plus on diminue le nomixe des bénéf- 
ciaires des subventions, Toutes ‘es come 
munes demandant le bénéfice du pourcen- 
tage de 85 p. 100, on se trouvera devant 
une insuffisance de constructions, ce qui 
provoquera le mécontentement des com- 
munes qui seront délaissées en raison de 
l'épuisement des crédits. 

Dans ces conditions, nous volerons cen- 
te le sous-amendement, non pour dimi- 
nuer l'effort de reconstruction, mais au 
contraire pour lui danner plus d'ampleur 
: d'efficacité. (Anplaudissements à gau- 
che.) 


Mile Solange Lamblin. Très ben! 
M. le président. La parole est à M. Calas. 


M. Raoul Caias. On peut parfaitement ad- 
mettre la possibilité de subventionner les 
constructions de locaux scolaires, à raison 
de 85 p. 100 et plus, car il existe, dans 
le budget, des dépenses moins nécessaires 
que celles relatives aux construct'ons sco- 
laires, notamment les dépenses militaires. 
(Erclamations sur de nombreux bancs.) 

Les états généraux de la France laigue, 
dans la résolution qu'ils ant adoptée Je 
18 juillet dernier, ont notamment demandé 
que l'entretien et la construction de 'o- 
Caux Scolaires recoivent dès maintenant 
l'appui de l'Etat, à raison d’une participa- 
tion de 85 p. 100. 

Les instituteurs, les professeurs qui ont 
discuté et adopté cette résolution sont in- 
formés des choses de l’école. En propo- 
sant l'amendement que notre ami Hamon 
a défendu, nous me faisons qu'intenpréter 
fidèlement la pensée des états-généraux de 
la France laïque et qu’obéir à l'intérêt de 
l’éco'e publique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Afin 
qu'il n’y ait aucune équivoque, je précise 
la position du Gouvernement, qui se fande 
sur :es raisons mêmes que vient de défi- 
nir Mme Lempereur. 


Quand une commune est dispœée à faire 
des sacrifices et à réaliser son programme 
de constructions en se contentant d’une 
subvention de 50 ou de 60 p. 100, je ne 
vois pas pourquoi nous l’en empêcherinns, 
L'adoption d'un taux uniforme de #5 
pour 100 aboutirait à ce résultat qu’on ne 
consiruirait qu’une école là où 1! serait 
possible d'en édifier deux. J'attends en- 
core qu'on me démontre qu'en favorisant 
un te: résultat, on est un ami de l’école. 


” À 


Le Gouvernement demande donc à !’As- 
semblée de suivre, sur ce point, M. Si- 
monnet, et de repousser les dispositions 
qui font l’objet du eous-amendeiment de 
M. Jamon. 


M. Marcel Hamon. Vous par:cz dan; l'abs- 
trait, monsieur le ministre; pas une com- 
mune sur mile ne pourrait subvention- 
oer un projet à 50 p. 100. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
milliards que nous aflectons à la construe- 
tion des écoles ne sont pas une abstrac- 
tion. C’est ce que vous dites qui represente 
une abstraction! 





M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième partie du sous-amendement de 
1e ? n " A 1 » 

M. Hamon, repoussée par le Gouverne- 


LIU LIR 


TIR S caf ect Da 
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Je suis saisi d’une demande de scrutin 
p'ésentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin eet ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande 
plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...se.u.. GO00 
Majorité absolue........,e.se 301 
lour l'adoption...... 182 
COURSE oo sous. A18 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je vais mettre aux voix la deuxième 
partie de l’arnmendement de M. Simonnet, 
dans la nouvelle rédaction dont j'ai donné 
lecture, 


M. Marcel Hamon. Je propose un sous- 
amenderert tendant à faire bénéficier les 
communes sinistrées d'une subvention de 
100 p. 100. 


M. René-Jean Schmitt, Les communes si- 
nistrées ne supportent pas d’abattement 
pour vélusté, Elles obtiennent d'oflice le 
pourcentage de 100 p. 100 que vous de- 
mandez. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Dans les 
communes sinistrées, la reconstruction 
des écoles est entièrement à la charge de 
l'Etat: les communes n'ont aucun complt- 
ment à verser. 


M. Roger Garaudy. Il ne s'agit pas des 
écoles sinistrées, mais des écoles que l’on 
construit dans des communes ginistrées 
qui supportent déjà de lourdes charges. 


M. ie président. La parole est à M. Si- 
monnel, 


M. Maurice-René Simonnet. Nous vote- 
rons contre le sous-amendement de M. Ha- 
mon, 


J'attends que M. Garaudy me cite le cas 
d'une communs sinistrée où l'an a déjà 
reconstruit une école à la charge de l'Etat 
et où des subventions doivent être attri- 
buées. 


De très nombreuses communes non Si- 
nistrées n'ont presque pas d'écoles. Si, 
dans une commune sinistrée, on à pu rc- 
construire une école, on doit maintenant 


favoriser la construction d'écoles dans 
d'autres communes. 

M. le président. M. Hamon a déposé un 
sous-amendement ainsi rédigé: 

« La subvention de l'Etat pourra s'élever 
à 100 p. :00 pour les communes sinis- 
trées ». 

La parole est à M. Riucent, 


M. Cermain Rincent, Nous volcrons 


contre le sous-amendement. 


Pour déterminer le montant de la sub- 
vention, on tient toujours compte des pos- 
sibilités budgétaires de la commune, de 
ses ressources et également de ses 
charges. Je suis convaincu qu'on tiendra 
compte de sa situation, si une commune 
est sinistrée, lors de la détermination de 
la subvention à accorder, 





M. le président. Je mets aux voix Je 
sous-amendement de M. Hamon, repoussé 
par le Gouvernement. 


(Le sous-amendement, 
n'est pas adopté.) 


M. le président, La parole est à M. Simon- 
net, 


M. Maurice-René Simonnet. Le dernier 
alinéa de mon amendement fixait le mon- 
tant des travaux à 25 milliards de francs. 
Après les déclarations de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et celles qu'ont faites, 
l'autre jour, M. le président du conseil et 
M. le ministre de l'éducation nationale, et 
dans l'espoir que le crédit qui nous à 
été promis sera bien inscrit au budget de 
la reconstruction et de l'équipement, je 
retire Je dernier alinéa de mon amende- 
ment, 


mis aux Voir, 


M. le président. Le dernier alinéa de 
l'amendement de M. Simonnet est retiré. 


Avant de mettre aux voix l’ensem- 
ble de l'amendement, qui constitue l'arti- 
cle 10 series, j'en rappelle les termes: 


« Le ministre de l'éducation nationale 
est autorisé à subvénticnner, au cours des 
années 1949 et 1950, des travaux de cons- 
truction d'écoles primaires publiques. 


« La participation de l'Etat s'effectuera 
sous la forme de subventions en capital, 
ou en annuités si les communes en font 
la demande, et dans la prop ton fixée 
par le décret du 21 avril 1939, le taux 
maximum des subventions prévu par ce 
décret étant élevé à 85 p. 100 ». 


Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l’ensemble de l’amen- 
dement, ainsi rédigé. 


(L'ensemble de l'amendement, ainsi ré- 
digé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mile Dienesch a déposé 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 40 quater, un nouvel article ainsi 
conçu ; 


« Le président du conseil est autorisé 
à accorder au centre national de la re- 
cherche scientifique une subvention de 
5 milliards au cours des années 1949 et 
1950 ». 


M. Viatte a déposé un sous-amendement 
tendant à substituer, dans l'amendement 
de Mlle Dienesch, au montant de: « 5 mil- 
liards », le montant de: « 10 milliards ». 


La parole est à M. Viatte pour soutenir 
son sous-amendement. 


M. Charles Viatte. Mes chers collègues, 
la ue qui vous est soumise peu: 
sembler résulter d'une improvisation, en 
raison surtout de la substitution que je 
viens de faire du chiffre de 10 milliards 
à celui de 5 milliards, En fait, il n’en est 
rien. 


Nous avons fait adopter par l'Assemblée, 
le 5 janvier 1948 — il y a donc plus d’un 
an — une résoiution pour demander que 
soit adjointe au commissariat au plan une 
commission de l'équipement scientifique. 


Cette résolution, votée pourtant à l’una- 
nimité, n'a été suivie à ce jour d'aucun 
eflel, ce qui semblerait indiquer qu'ua 
roblème aussi important que celui de 
be ement inte'lectuel du pays laisse 
indifférents certains milieux gouverne: 
mentaux. 


Je ne veux pas prononcer un pe dis- 
cours sur la nécessité d'une politique de 
la recherche en France. Je pense, néan- 





moins, qu'il devrait être du devoir de cha 
cun de réfléchir à ce problème et a ms 
surer les responsabilités qu'il assume eg 
le négligeant totalement. 


Au moment où, dans le monde enties 
les pays, même les plus modestes, cons 
crent des sommes importantes À Îa Con 
truction, à l'entretien de laboratoires et 4 
la formation de chercheurs, il est regrek 
table qu'aucune politique d'ensemble 
la recherche scientifique n'ait été mise x 
point dans ce pays. 


La commission de l'éducation nationale 
a récemment visité le fort de Châtillon 
Elie à trouvé là une réalisation qui a prx. 
voqué l'admiration des commissaires Prés 
sents, dont la plupart étaient quelque pe 
profanes en la matière. 


Je tiens à indiquer l'un des chiffres 
nous a été cité, En France, on a attriby 
depuis la libération, pour les recherches 
atomiques, la somme de 3 milliards de 
francs. Aux Etats-Unis, pour le même ob 
et, on a dépensé 3 milliards de dollarg 
e ne de pres et me een nm 
se manifesie pas ici à la simple comparai 
son de ces deux chiffres. k PE 


_dJ'indique — c'est peut-être une révély 
tion pour certains — que, faute d’avoir 
obtenu au commissariat au plan la crés 4 
tion d’une commission de la recherche | 
scientifique, nous avons pu obtenir qe 
des hommes de science et des techniciens 
de bonne volonté se chargent officieuse 
ment, au centre national de la recherche 
scientifique, de la tâche qui n’a pas cé 
faite officiellement, Je viens à l'insu 
d'avoir communication des résultats, La 
détail en sera communiqué prochains 
ment, avec, je pense, l'avis favorable de 
la commission de l'éducation nations, 
aux services du Gouvemement, 


Un crédit évalué à environ 10 milliards 
de franes est nécessaire pour les annég 
1949 et 1950. Il s'agit essentiellement de 
l'achat d'appareils de mesure, soit e 
France, soit à l'étranger. Ai-je besoin de 
dire qu'il ne représente qu’un strict mi 
nimum ? 

Je ne prétends pas que le vote de l'ame 
dement résolve la question. IL reste at 
Gouvernement et au Parlement à défini 
un programme scientifique. 

La commission de l'éducation natiorale 
a, voilà plus d’un an, adopté le princi 
de la création d’un conseil supérieur de 
recherche scientifique qui aurait dù at 
complir la tâche que nous avons réclamée, 
Après avoir réglé le problème des erédits, 
il faudra, dans les semaines à venir, dis- 
euter de la création de ce conseil supé 
rieur. \ 

En allendant, je tiens à mettre l'Assem 
blée en face de ses responsabilités, Nous 
sommes quelques-uns à ne pouvoir voler 
l’ensemble d’un programme d'équipement 
qui comprendrait — permettez-moi celle 
image — un corps, mais auquel il manque- 
rait la tête, où l’on aurait oublié la put 
de l'intelligence. (Applaudissements 4% 
centre.) 


M. le président, La parole est à Mlle Die 
nesch, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Le buf 
auquel tend cet amendement est préc:sé 
ment celui que vient de définir M. Vialie. 


Je me rallieral volontiers au chiffre qu'il 
propose, estimant en effet que ce chi 
tépond mieux aux besoins réels de I: re 
cherche scientifique que celui, plus m® 
deste, de 5 milliards que j'avais préve 
dans l'espoir de recueillir l’assentiment d8 
Gouvernément. 
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ge 


je tiens à souligner devant l'Assemblée 


{e lien étroit qui existe entré hotre équipe- 


nt industriel et agricole, d’une part, et 
mer recherches scientifiques et notre acti- 
vité intellectuelle, d'autre part. 


949, tout équipement tant soit peu 
AS pour l'avenir doit exiger une in- 
tensification de notre recherche, de nos 
travaux, de a0S découvertes qui, dans tous 
Je: domaines, qu'il s'agisse de physique, 
de chimie ou de biologie, commanderont 
demain le renouveau de notre économie, 
à commencer par 1n0$ méthodes d’électrifi- 
cation par exemple. 

ns cette vision toute pratique du prô- 
Rs. je demande à l’Assemblée de nous 
soutenir. 

N'oublions pas, en outre, qu'il serait 
regrettable de négliger systématiquement 
les possibilités intellectuelles de notre 

1vs, d'autant plus que, rare présent, 
noire nation a toujours été à l'avant-garde 
des plus grandes découvertes modernes, 
et nos savants ont jusqu'ici occupé le pre- 
wier rang dans le monde. 


HN serait navrant que nôus votions un 
budget d'investissement en oubliant ce qui 
me parait êlre l'essentiel et ce qui doit 
commander la richesse à venir de notre 
piy<. Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Ga- 
paudy. 


M. Roger Garaudy. Le groupe commu- 
nste votera l'augmentation demandée de 
la subvention à la recherche scientifique 
pour les deux raisons suivantes : 


Nous considérons, d'abord, que les ef- 
forte accomplis jusqu’à présent dans ce 
domaine sont insuffisants. La France dis- 
pose de 8.000 chercheurs, alors que l’An- 


ES pays d'importance à peu ne 
gaie au nôtre, dispose de 45.000 cher- 


cheurs, 


. Nous nous permettons ensuite d'indiquer 
dans quel sens nous souhaitons l’augrmen- 
lition envisagée. Nous voulons que cette 
augmentation des crédits attribués à la re- 
hache scientifique soit justifiée par un 
programme d’études, de développement 
e notre industrie et de notre agriculture 
ce pour des fins essentiellement paci- 
ques. 


C'est ce point qu'il importe de souli- 
guer, afin que la recherche scientifique 
ne soit pas orientée vers des buts de 


per . (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


se le dans Quel est l'avis de la com- 


M le rapporteur. L'avis de la commis- 


ge dépend de celui du Gouvernement sur 
point, 


M le président. Quel est l'avis du Gou- 
Vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
vuvernement reconnaît le grand intérêt 
ee Préoccupations exprimées par les au- 
| om de l'amendement et du sous-amen- 
ment, I doit, certes, en tenir le plus 
grand compte. 


Mais Je débat que ceux-ci ont amorcé et 
n devra d'ailleurs s’instituer dans toute 
e iinpleur devant l’Assemblée ne devrait 
Q ouver sa place dans le cadre de la 
“CUSSIOn du projet sur les investisse- 


rpg dont l’objet est de restaurer, sur 
k nl riode quadriennale, l'équilibre de 


hlsnce dès comptes, 








. 





Le budget de la rechérche scicntifique 
— comme j'en ai fait l'observation à pro- 
pos des constructions scolaires — ne peut 
avoir ce caractère d'un placeinent à quatre 
ans et les efforts en <a faveur doivent 
s’échelonner sur une plus longue péricde. 


Nous examinerons ce probleme, d’une 
part, à propos de la discussicu du budget 
de l'éducation nationale, où des crédits 
sont inscrits pour la recherche scientifi- 
que, d'autre part, lors de la discussion du 
budget de la France d'outre-mer, qui pré- 
voit également des crédits pour la recher- 
che agrave coloniatz et, eufin, dus 
le cadre du budget d'éqiipement, 


Mais nous discutons aciu2llzament le 
budget des investissements et je suis 
obligé, en m'en excusant et en as-urant 
M. Viatte et Mile Dienesch que le Gouver- 
nement tiendra le plus giand compte de 
leurs observations, d'opposer au sous- 
amendement et à l'amendement l’article 48 
du règlement, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. M:«ifie- 
rez-vous le plan Monnet dans ce sens? 


M. le président. Le Gouvernement oppose 
an sous-amendement et à l’'ameadement 
l’article 48 du règlement, 


Dans ces conditions, la disjonetion est 
de droit. Elle est prononcée, 


M. Charles Viatte. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous onner 
la parole, monsieur Viatte, l'amendement 
étant disjoint, 


M. Charles Viatte. Je le regrette, car les 
arguments invoqués par M. le ministre mé- 
riteraient réfutation et j'en veux ciler sim- 
plement un exemple. 


M. le président. Monsieur Viatte, je ré- 
pète que l’on ne peut engager un débat 
à propos d’un texte disjoint. 

M. Paul Boulet. La balance des comptes 
intellectuelle est intéressée! 

M. Charles Viatte. Ia balance des 
comptes est directement intéressée dans 
l'affaire pour une période de quatre ans. 


Je regrette qu'on ne puisse le faire re- 
marquer. 
[Article 11.] 
M. le président, Je donne lecture de 


l’article 11: 
TITRE I 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA RECONSTRUCTION 


« Art. 11. — Dans la mesure où il ne 
pes pas de la reprise des titres de 
‘emprunt libératoire du prélèvement ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation, le 
roduit des emprunts émis en 1949 par 
es gioupements de sinistrés constitués 
en application de l'article 44 de la loi 
n° 47-580 du 30 mars 1947, sera utilisé 
dans les conditions suivantes: 


« [] servira en premier lieu à couvrir 
les payements à faire en 1949 pour la 
continuation ou l'achèvement des opéra- 
tions déjà engagées au compte des grou- 
pements, 


« Le surplus sera consacré, dans la pro- 
portion que fixeront les groupements eux- 
mêmes : 

« a) Soit à compléter 
de reconstitutions admises 
wriorité de 1949 et qui se 
suffisamment dotées: 


q 


inancement 
2 [EE 
à l'ordre de 


tenntworaiant ! 
trouveralent in- 





« b) Soit à couvrir tout ou partie de la 
fraction des indemnités afférentes aux re- 
constitutions admises ou à admettre à 
l’ordre de priorité de.1949 et dont le paye- 
ment est différé en exécution de farti- 
ce 4 de la lot du 28 octobre 1946, modi- 
fié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre 
1948; 

« c) Soit à entreprendre le financement 
de reconstitutions non encore adm ses 
audit ordre de pair et qui feront l'ob- 
jet d’un ordre de priorité supplémentaire, 


« Les groupements auront également 
la faculté de décider qu'une partie de 
ces majorations pourra être utilisée au fi- 
nancement de la part différée de recons- 
tructions entreprises antérieurement à 
1949, sous réserve qu’elles aient été lé- 
ga.ement autorisées et qu'il soit démon- 
tré que les travaux de reconstitution sont 
ou risquent d’être arrêtés faule de tré- 
sorerie. 

« Les payements effectués en applica- 
tion du présent article donneront lieu à 
majoration en cours d'exercice des au- 
torisations de payement accordées par 
l'article 2 ci-dessus. Les autorisations de 
programme seront aflectées de la même 
majoration que les autorisations de paye- 
ment; elles pourront être toutefois affec- 
tées d'une majoration plus forte, au plus 
égale au doubse de la majoration de l'au- 
torisation de payement, dans la mesure 
où les fonds d'emprunts recevront l'uti- 
lisation prévue à l'alinéa çc du 3° para- 
graphe du présent article, 


« Le rattachement des majorations des 
autorisations de programme et de paye- 
ment aux lignes intéressées de l’état B 
annexé à la présente loi sera effectué tri- 
mesiriellement par arrêté dun ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et 
du ministre des finances, » 


M. Crouzier a déposé un amendement 
tendant, dans le 4° alinéa, paragraphe 4, 
de l'article 11, après les mots: « priorité 
de », a intercaler les mots: « 1948 et ». 


La parole est à M. Tribou'et, pour 
tenir l'amendement, 


syU- 


M. Raymond Tribou'et. Avant de défen- 
ire l’imendement de M. Crouzier, qui s’ex- 
cuse de n'avoir pu assister à la présente 
séance, je voudrais, au nom de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre, exprimer notre satisfaction de 
ce qu'une lettre rectificative ait donné une 
forme beaucoup plus heureuse à l'ar- 
ticle 11 d’abord proposé par le Gouverne- 
ment. 


Dans sa forme première, l’article 11 
n'accordait pas aux groupements financiers 
pour la reconstruction toutes les préroga- 
ives que leur avait données la loi de base 
du 17 sèptembre 1948 qui les avait insti- 
tués. Il soumettait notamment les groupe- 
ments financiers au payement par titres 
d'annuités, 


Le Gouvernement, se rendant aux obser- 
vations de l'union nationale des groupe- 
ments financiers ainsi qu'aux observa- 
tions de votre commission de la recons- 
truction, a bien voulu déposer une lettre 
rectificative qui reprend, en y apportant 
les madifications nécessaires, toutes les 
dispositions de la loi du 17 septembre 
1948, 

Bref. la liberté d'empil )i les l nds ré 


LAR! 


uis par les groupements financiers rest 
entière. 

_L'amendement de notre collègue Crou 
zier tend, en complétant le quatrième ali- 
néa, à permettre aux groupements finan- 
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ciers lu financement des reconstitutions 
admises à l’ordre de priorité de 1948 et de 
1919. 


En effet, le texte du Gouvernement ne 
porte que les mots « priorité de 1949 ». 
M. Crouzier, qui est président de l'union 
nationale des groupements financiers à 
fait très justement observer que la plupart 
des groupements de sinistrés, qui avaient 
en des travaux inscrits à l’ordre de prin- 
rité de 1948, n'ont pu cependant financer 
ces reconstitutions. étant donné la faible 
importance des emprunts émis en 1948. 

Puisque, fort heureusement, le crédii de 
Etat parait se re:ever, nous pouvons es- 
pérer que le montant des emprunts émis 
par ces groupements financiers en 1949 
sera beaucoup plus important... 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbahisme, Le Gouvernement accepte 
l’'unendement. 


M. Raymond Triboulet, Dans ces condi- 


tions, j'arrête Jà des explications qui 
n'ont déjà que trop longtemps retenu 
volre attention. 


M. le président, Quel est l'avis de la 


Commission ? 
M. le rapporteur. La rommission accepte 
également l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Crouzier, accepté par. le 
Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis a@ux voir, est 


adople.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 11, modifié 
par l'amendement de M. Crouzier. 


(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voir, 
est ad plé.) 


[Articles 12 à 18.] 


12, — Des décrets fixeront les 
conditions dans lesquelles les dispositions 
les ar.icles 44 à 48 de la loi n° 47-580 du 
30 mars 1947, relatifs aux groupements de 
sinistrés, seront appiicables en Algérie et 
dans les départements de la Guyane, de 
Ja Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion, ainsi que dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre 
mer, » — Adopté.) 

« Art. 13, — Les grounements de sinis 
trés autorisés à contracter des emprunts 
dans les conditions fixées par les arti- 
cles 44 à 49 de la loi n° 47-580 du 40 mars 
1947 ne pourront requérir l’inscnption du 
privilège prévu au dernier alinéa de l’ar- 
licle 46 de ladite loi qu'après, fixation 
définitive de l'indemnité de reconstitution 
et seulement pour assurer la garantie de 
Ja partie de la somme avancée au siuistré 
qui excédera le montant de cette indemr- 
nité 

« Par dérogation à l’article 46 de la loi 
n° 46-2389 du % octobre 1946, les groupe- 
iwents de sinistrés et les établissements 
prêteurs habilités en exécution de F'arti- 
cle 4% de ladite loi ou de l'article 149 de 
la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 pour- 

inserire concurremment leurs privi- 
og respectifs. ) — \dopté.) 


Art. 14. — Le 


ront 


ministre des finances 
risé à émettre en 1%49 des litres 
tion de la loi du 26 août 1943 
\ l'indemnité d'éviction, dans la 
mite d'un plafond deux milliards de 


D (Adopté. 





« Art, 15. — En vue de poursuivre l'ex- 
érimentation des diverses techniques de 
a construction et le contrôle de leur prix 
de revient, la construction d'immeubles 
d'habitation à caractère définitif pourra 
être entreprise par l'Etat, sur Finitiative 
du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, dans les condilions prévues 
par l’ordonnance n° 45-2064 du 8 septem- 
bre 1945, dont les dispositions sont à nou- 
veau prorogées à cet effet pendant l’année 
1949, » — (Adopté.) 


« Art. 16. — Les dispositions de l’ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 sont 
prorogées pour l’année 1949 en ce qui con- 
cerne la construction d'immeubles d'habi- 
tation par des associations syndicales de 
reconstruction. Ces dispositions s’appli- 
quent également aux sociétés coopératives 
de reconstruction agréées, instituées par 
la loi du 16 juin 193. » — {Adopté.) 


« Art. 17. — Le montant maximum des 
emprunts bénéficiant de la garantie de 
l'Etat que l'office national de la navigation 
est autorisé à contracter en 1949, par appli- 
cation de l’article 59 de la loi n° 46-854 
du 27 avril 1946, est fixé à 1.500 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


« Art. 18. — Les avances consenties aux 
entreprises d'armement à la pêche en ap- 
plication des dispositions des articles 145 
et 150 de Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 
1916 pourront bénéficier de Ja garantie de 
l'Etat dans les conditions qui seront fixées 
par un décret contresigné du ministre des 
linances et du ministre de la marine mxr- 
chande. 

« Les inscriptions hypothécaires prises 
en vertu du présent article au profit des 
établissements prêéteurs, tant sur les navi- 
res donnés en gage que sur tous biens im- 
mobiliers affectés également en garantie, 
seront dispensés pendant toute la durée 
du prèt du renouvellement décennal. Les 
conventions à intervenir entre le ministre 
des finances et des affaires économiques et 
les établissements prêteurs pour l'appli- 
cation des dispositions qui précèdent se- 
ront dispensées des droits de timbre et 
d'enregistrement. Tous actes et écrits rela- 
tifs à ces avances seront dispensés du tim- 
bre et exonérés de tous droits d’enregis- 
trement et d’hypothèque. Les honoraires 
des notaires et le salaire des conserva- 
teurs et receveurs dés douanes seront ré- 
duits de moitié, » — (Adopté.) 


[Arti le 19.] 


M. le président. « Art. 19. —— Le dernier 
alinéa de l’article 57 de la loi n° 46-854 du 
27 avril 1946, est complété comme . suit: 
« Les prix qui en résulteront serviront de 
base au calcul des indemnités de domma- 
ges de guerre ». 


La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Cet article concerne 
la marine marchande. 


Il me semble donc difficile de le dis- 
cuter en l’absence du ministre compétent. 


M. le rapporteur. Il conviendrait, en 
effet, de réserver l’article 19, en attendant 
l'arrivée de M. le minisrte de la marine 
marchande. 


M. le président. M. le rapporteur pro- 
pose de réserver l’article 19 jusqu'à Par- 
rivée de M. le ministre de la marine mar- 


chande. 
Il n’y a d’opposilion ?.… 
L'article 19 est réservé 





[Articles 20 et 21.] 


« Art. 20. — Le ministre de la marin 
marchande est autorisé à e , En 1949 
sur comple spécial d’investissemer:t, 3 


titre de la reconstitution de la floite ps 
cummerce et de pêche, des nses s'éle 
vant à 70.52% millions de nes 


35.523 millions pour la poursuite ‘et ÿ 
revaiorisation des travaux en cours g 
% milliards pour la conclusion d'opére 
tions nouvelles, » 


Personne ne demande la parole sur l'an 
ticle 20 ?.… 


Je le mets aux voix. 
(L'article 20, mis aux voix, est adopté] 


« Art. 21. — Le ministre des triva 
publics et des transports est autorisé à 
engager, en 1949, sur comple spécial d'in 
vestissement, au titre de ja reconstitution 
de la flotte rhénane, de; dépenses s’é evan 
à la somme de 200 milions de francs, » 
— (Adopté.) 


M. le président. M. Pourtalet à dos 
sous forme d’amendement, un artic'e 14 
ionnel. 


M. le rapporteur. Cet article add t'onnd 
concerne les travaux publics. HE faudra 
le réserver jusqu'à l'arrivée de M. !e mù 
nistre des travaux putiics. 

Nous pourrions reprendre maintenal 
discussion des artices concernant h% 
construciion que nous avons réservés 4 
matin, en attendant l'arrivée de M. k 
ministre de la marine marchande ce! à 
M. le ministre des travaux publics. 


M. le président. M. le rapporteur propos 
de réserver l'amendement de M. Pour 
et de reprendre la discussion des aride | 
so dgg au cours de la séance Ge @ 
matin, 


E n'y a pas d'opposition ?.. 
I! en est ainsi décidé, 


[Article 2 (suite)]. 


M. le président. Ce matin, après avo 
voté l’articie 1 et l'état A, d'Assemhét 
a réservé le titre I”, articles 2 à 4 exclus 


La parole est à M. le rapporteur pow 
avis de la commission de recons ire 
tion. 


M. Raymond Triboulet. rapporteur pow 
avis de la commissien de la reconstru: tion 
et des dommages de querre. Mes chers 
collègues, ce matin, nous avons terminé la 
discussion d'ensemble sur les modifi@ 
tions que proposait votre commission de 
la reconstruction à l'état B. 


Votre commission avait demandé «que les 
crédits pour indemnités mobilières fussent 
élevés de 2 milliards — chiffre initial pro 
posé par le Gouvernement — de 8 milial 
— chiffre proposé par votre eomniissif 
des finances et par ïe Gouvernement — 
15 miliiards. 

Après avoir entendu plusieurs or1!euB, 
et les explications de M. le ministre de B 
reconstruction, l’Assemblée a jugé 0pp0r 
tun que :a commission de la reconstru® 
tion se réunisse pour examiner si e!le 0 
pouvait pe réduire sa proposition à UM 
chiffre plus rapproché des propositi U 
Gouvernement. 


Une discussion s'est instituée au 
la commission de la reconstruction 
grand nombre de commissaires ont lat 
oir les arguments déjà invoqués ce nat 
et dont je vous épargnerai répétitioB. 


\ de 
t un 
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lon lesquels les sinistrés, sans doute, 
ot de logements, mais ont aussi 


t besoin = 
op romis 


des crédits qu’on leur a 


euis ie 28 octobre 1946, pour l'achat du 
mobilier indispensable. 


pue s’est tout d’abord prononcée par un 
«mis par 16 voix contre 15, pour 
japandon de sa première proposition pré- 
“ice ce matin à l'Assemblée tendant à 
fixer à 19 milliards les crédits pour les 
dommages de guerre mobiliers; puis, per 
un vote émis, celui-là, par 16 voix pour et 
4 abstentions, elle a décidé le repli sur 
position tendant à fixer ces crédits 


une pro À ! 
à {2 milliards de francs. 

\insi, mes chers collègues, les différents 
mendements qu'avait déposés la commis- 
ion à l'état B se trouvent modifiés. 


D 
ous avons donc fait mettre en dlistri- 
bution un amendement n° 15 deuxième 
secification, un amendement n° 16 
euxieme rectification également, celui qui 
oncerne les indemnités mobilières et tend 
porter le crédit en cause à 12 milliards 
u lieu de 45; enfin, un amendement n° 20 
vec deuxième rectification, les amende- 
ent: n° 45 et 20 concernant les deux 
ostes auxquels votre commission propose 


le rendre les 3 milliards faisant la diffé- 
ence entre 12 et 15 milliards. 
Telles sont les explications que je devais 
l'Assemblée, Je pense que nous pouvons 
haintenant passer à la discussion des diffé- 
exil mendements. 


M. le président, Nous abordons l'examen 
Des à lements portant sur l'état B, 


ETAT B (suite) 


Fi INDEMNITÉS ET AVANCES PAYÉES 
AUX SINISTRÉS 


M. le président. M. Triboulet a déposé, 
Bu nor de la commission de la reconstruc- 
ion ct des dommages de guerre saisie 
our avis, un amenderoent, portant le 
h° 15, tendant, dans l’alinéa 1° du para- 
raphe 1%: « Indemnités pour reconstruc- 
es immeubles de toute nature (loi du 
15 octobre 1946), à remplacer les chiffres 
le 202.750 et 145.300 respectivement pré- 
us pour les autorisations de programme 
t les autorisations de payement, par les 
Chiffres de 197.500 et 142.000. 


| 
la parole est à 


int 
firi 
l (l 


M. le rapporteur pour 


| M. le rapporteur pour avis. Je propose 

l'Assemblée une légère modification 
ges chiffres portés au texte de notre amen- 
derment. 


\u lieu des 142 milliards de francs pré- 
Vus, je propose le chiffre de 142.500 mil- 
lions. Nous trouverons une modification 
Uaogue à l'amendement n° 20 rectifié. 


À '1S à paru utile de ne rendre que 
*V millions de francs au poste représenté 
par l'amendement n° 20 et de rendre au 

Ste que vise l'amendement en diseus 
°n <oU0 millions de francs au lieu de 


Hularas, 


Pas 


cn" 


1 nécessaire de dire que si l’Assem- 


4 
Del 


jni à porter les crédits pour indemnités 
oueres à 12 milliards de francs. 


À le président. Quel est \'avis du Gou- 


der se prononçait en faveur de cet amen- 
? nn t, elle adopterait, du même coup, 
“utracment n° 16, 2 rectification, qui 





M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Le Gouvernement désire 
entendre les différents orateurs avant de 
faire connaître son avis. 


M. le président, La parole est à M, Le- 
normand, 


M. André Lenormanid, Mes chers collè- 
ques il serait préférable de commencer 

discussion de l’état B par l'alinéa 2 du 
paragraphe 1%, qui concerne les crédits 
prévus pour reconstitution des meubles 
d'usage courant ou famiial, car de la dé- 
cision que nous prendrons au sujet de ce 
poste dépendra celle que nous aurons à 
prendre pour les äutres postes, 


Par aïlleurs, si la commission de la re- 
construction, modifiant sa position pré- 
mière, a ramené de 15 à 12 milliards de 
francs le crédit en cause, le groupe com- 
muniste a déposé un amendement portant 
le n° 23 et ayant pour objet précisément 
de retenir ce chiffre de 15 miliards. 


Il serait préférable, dans ces conditions, 
de discuter en premier lieu cet amende- 
ment afin de prendre utilément position. 


M. le président, M. Lenormand propose 
d'examiner en premier lieu l'amendement 
n° 16 et, en conséquence, de réserver 
l'amendement n° 15. 


Quel est l'avis de la commission ?.. 


_M. le rapporteur pour avis, La cormmis- 
sion accepte cette suggestion. 


M. le président, Personne ne demande la 
parole 7. 

L’alinéa 1° du paragraphe 1* de l’état B, 
ainsi que l'amendement n° 15 sont réser- 
vés. 

Nous abordons la discussion du 2° alinéa 
du paragraphe 1*, 


Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 
Inune. 

Le premier, portant le n° 16, présenté 
par M. Triboulet au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre, est ainsi conçu: 


« Dans l'alinéa 2° du paragraphe 1* 
« Indemnités pour reconstruction des meu- 
bles d'usage courant ou familial (loi du 
28 octobre 1946) », 


«, Remplacer les chiffres 7.000 et 8.000 
respectivement prévus pour les autorisa- 
tions de programme et les autorisations de 
payement, par les chiffres 15.000 et 
12.000 ». 

Le second amendement portant le n° 23, 
présenté par MM. Lenormand, Midol et 
Greffier, est ainsi conçu: 

« Dans l'alinéa 2° du paragraphe 1% de 
l'article 2, état B « Indemnités pour recons- 
titution des meubles d'usage courant ou 
familial (loi du 28 octobre 1946) ». 

« Remplacer les chiffres de 7.000 et 8.000 
respectivement prévus pour les autorisa- 
tions de programme et les autorisations 
de payement, par les chiffres de 14,000 et 
15.000 ». 

La parole est à M. 
avis. 


le rapporteur pour 


M. le rapporteur pour avis. Nous rappe- 
lons à M. le ministre de la reconstruction, 
sans vouloir l'enfermer dans des règles 
strictes, que d’après les indications qu'il 
a fournies ce matin il resterait à régier 


40.000 dossiers de dommages de guerre et 
140.000 dossiers de dommages occupation, 





Je crois qu'une somme de 6 milliards dd 
francs serait nécessaire pour que les titus 
laires de ces 180.000 dossiers puissent tous 
cher une première indemnité. De plus, 4 
tous les vieillards, une seconde indemnité 
pourrait être versée, ce qui permettrait 
d'atteindre le crédit de 1? milliards de 
francs demandé, 


M. le président. La paro!e est à M. Lenor« 
mand pour sontenir son amendement, 


M. André Lenormand. Mes chers collh. 
gues, le groupe communiste conserve la 
position qu'il a toujours prise à l'égard 
de ce crédit en considérant que le minis 
mum de l'effort à consentir serait d'accor- 
der 15 milliards en 1949 pour permettre la 
reconstitution des fovers familiaux, d'au- 
tant plus — nous insistons sur ce fait -+ 
que la commission de la reconstruction a 
ris, à plusieurs reprises, une position 
erme sur ce point, 


On nous oppose que nous sommes Jlimi- 
tés par la loi des maxima et que, dans [a 
mesure où nous accorderons 15 milliards 
pour les irdemnités mobilières, c'est au 
tant de milliards que nous devrons pwéle« 
ver sur d’autres chapitres. 

Nous avons réfléchi à cet 
D'autres que nous l'ont fait également, 
puisque M. Schmitt a dit: « Il conviendra 
également de MR pour la première fois 
le problème de l'ouverture de nouveaux 
crédits et de faire éclater Je corset de fer 
que constitue la loi des maxima 


argument, 


Déjà, par le vote même de ce projet 
rectificatif, nous faisons dans une certaine 
mesure « sauter le corset de fer » de Ja 
loi des maxima, puisque nous remplacons 
pour partie les 60 milliards de titres da 
dommages de guerre par le produit da 
l'emprunt, ce dont il est fait état dans la 
texte rectficatif. Nous proposerons, d'ail- 
leurs, dans un article 2 bis nouveau, une 
nouvelle atteinte à la loi des maxima par 
l'inscription d'une majoration de 13 mil 
liards. 


Dès lors que le produit d'un emprunt 
sert à couvrir le remboursement d’un cer- 
tain-nombre de titres, il devrait être pos- 
sible, par une élévation de 13 milliards du 

lafond de cet emprunt. de donner satis- 
action aux sinistrés mobiliers. Ainsi, on 
ne ferait aucun tort aux autres catégories 
de sinistrés. 

Je pense que nous pourrions être suivis 
dans cette voie. 

M. le président, La parole est à M. Das 
rou, 


M. Marcel Darou. Lorsque la commission 
de la reconstruction a examiné les propo- 
sitions du Gouvernement en faveur de la 
reconstitution des meubles d'usage cou- 
rant ou familial, elle a estimé que le crédit 
de 2 milliards était nettement insuffisant, 
A l’unanimité, elle s'était d’abord ralliée 
au chiffre de 15 milliards parce qu'elle 
l'estimait indispensable, en 1949, pour per 
mettre aux sinistrés mobiliers de toucher, 


soit une première avance, soit, pour ceux 
qui, dans les années précédentes, avaient 
déjà bénéficié d'une telle avance, un corn- 


plément indispensable à l'achat des objets 


les plus nécessaires à la reconstitution du 
foyer. 

La commission dés finances avant pro- 
posé un crédit de 8 milliards, il v avait 
conflit. J'ai moi-même proposé à 1x 


commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, tout à l'heure 
une discussion approfondie, le chiffre trane 
sactionnel de 12 milliards 
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li ne s'agit pas seulement de trouver un 
terrain d'entente entre le Gouverneinent, 
la commission des finances, la commission 
de la reconstruetion et l’Assemblée, mais 
encore d'obtenir le erédit indispensable si 
l'on veut, en 1949, accorder une avance 
substantielle aux sinistrés qui n'ont en- 
core rien touché — soit en tout de 5 à 
6 milliards — et donner un complément 
d'avance à ceux qui, pendant les années 
1916 et 1947, ont déjà perçu un secours, 
différent suivant l’année, mais nettement 
insuffisant pour entreprendre de façon 
judiciense la reconstitution de leurs biens 
meubles, soit encore de 5° à 6 milliards, 


Par conséquent, nous insistons vivement 
auprès de M. le ministre de la reconstrue- 
tion et auprès de la commission des 
finances pour que ce crédit de 42 milliards, 
proposé actuellement por la coramission 
de ka reconstruction, soit adopté, afin de 


1 FX 4 \r * + PS Le 
donner satisfaction aux sinistrés, 


Le crédit de 15 milliards aurait pn être 
dégagé en opérant des abattements sur les 
différente erédits nécessaires à Ja recons- 
truction immobilière, 


: 


Certes, nous comprenons le raisonne- 
ment de M, le ministre de la reconstrue- 
tion: toutes les suppressions que nous 


opérons à d’autres mostes ralentiront la 
recor struetion des immeubles. Nous le 
savons. Mais nous estimons qu'il faut, et 
reconstruire, et permettre aux sinistrés de 
recor Stituer leur mobilier. tout au moins 
ce qui leur est actuchement indispensable. 


Je ne pense pas seulement aux sinis- 
trés des régions de l'Est de la Franee, 
dont on à évoqué devant la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre les besoins particulièrement 
grands, Imaïs aussi aux sinistrés de la 
roche de Dunkerque qui ont tout perdu. 
teaucoup d'entre eux ont été jusqu'à pré- 
sent dans l'impossibilité absolue de re- 
constituer leur mobilier, même dans les 
objets les plas indispensæbles, tels que 
couvertures, matelas, matériel de ceui- 
sine, ele. - 


Quoi qu'il en soit, en proposant le chif- 


fre de 12 milliards, en retrait de 3 milliards 
par rapport à notre proposition primitive. 
nos nous sommes préoceupés de l’utili- 
sation de Ja différence ainsi déposée Nous 
suggérons d’affecter un milliard À Fen- 


trelien des constructions provisoires et 
) milliards à la reconstruction des biens 
ltomobLiers. 

Je pense que cette proposition est rai- 


sonnable, Elle n'a pas été faite « à l’aveu- 


glelte », mais résulte d'une discussion ap- 
profondie. Je souhaite vivement” que :e 
Gouvernement et la commission des fi- 


nances raälient, (Applaudissements à 


gauche } 


S ÿ 


M. le président, La parole est à M. Schaff. 
M. Joseph Schaff, Ce matin, M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme 
nous à exposé ses vues personnelles sur 
les exigences de la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre, 
agissam de la fixation à 15 milliards des 
rédits destinés à indemmniser les domma- 
mobiliers. 


ges 

Vos préoccupations, monsieur le minis- 
tre, soyez-en sûr, sont les nôlres.- Avec 
vous nous pensons qu'une augmentation 
trop importante des erédits mobiliers au 
rait de fächeuses répercussions, notam- 
nent dans le domaine de Ja réparation et 
onstruction des immeubles d’ha- 


le la re 


bhita'tor 
a)itätIUEes 








Aussi, pour conserver à la reconstruc- 
tion un rythme raisonnable, pour garan- 
tir aussi à tous les sinistrés victimes de 
dominages mobiliers supérieurs à 50 p. 100 
le versement d’un Per acompte, enfin 
pour que les vieillards, tes économique- 
ment faibles, les infirmes âgés respecti- 
vement de plus de 60 et 65 ans, perçoi- 
vent la seconde moitié du forfait, je gro- 

se également, au nom de mon groupe 
a fixation à 12 milliards du erédit affecté 
au payement des indemnités de reconsti- 
tution des biens meubles sinistrés. 


Je ne pense pas Ed soit nécessaire de 
souligner une fois de plus que nous som- 
mes liés par la loi des maxima. Il reste 
qu’en s’associant à notre suggestion, le 
Gouvernement et l’Assemblée nationale 
agiraient avec équité et compréhension 
vis-ä-vis des sinistrés victimes de dom- 
mages tant mobiliers qu'immobiliers, (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de Fur- 
banisine. 

LES 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je ne répéterai pas les argu- 
ments que j'ai développés ce matin devant 
l’Assemblée, Je sais que la perspective 
d'une distribution, à 500.000 sinistrés, de 
petiles sommes qui, ensemble, formeraient 
un total de 15 milliards de francs est infi- 
nunent plus séduisante que l'attribution 
de erédits en mombre relativement res- 
treint au profit de la construction immobi- 
lière. Mais mon devoir est de rappeler 
qu’une priorité absolue en faveur de Ia re- 
construction du patrimoine immobilier 
doit dominer la répartition des crédits mis 
à Ja disposition de mon ministère. 


A cet impératif, tout le reste doit être 
sournis, 1 faut avant tout construire le 
maximum de logements, maintenir ou- 
verts le maximum de chantiers, donner 
cette année à toutes les coopératives et à 
toutes les associations syndicales le maxi- 
mum de moyens pour mettre en œuvre 
leurs programmes. 


I est vrai que sont terribles les souf- 
frances des sinistrés qui attendent leur 
maigre péculée de dommages mobiliers; 
mais il est vrai aussi que le besoin de 
maisons est le plus impérieux. 


C'est pourqgoi j'avais tenté de dérmon- 
trer à l’Assemblée que le chiffre de 8 mi- 
liards de francs, en cette année dè démar- 
rage réel des coopératives, élait commandé 
var le plafond de 27% milliards de franes 
fixé par la loi des maxira, plafond qui, 
contrairement à une interprétation donnée 
précédemment par l'un de nos collègues, 
n'est nullement crevé du fait de la lettre 
rectificalive qui apporte simpiement un 
changement dans l’utilisation des titres et 
dans leur volume. 


Je demande aux parlementaires qui siè- 
gent dutour de M. Lenormand d'étudier de 
facon détaillée la loi relative à la recons 
lruction d'un, pays qu'ils connaissent 
bien, Es werront comment, pour réaliser 
un programme de constructions immobiliè- 
res, 01 n'accorde aucune indemnité mobi- 
lière, tout étant sacrifié à l'objectif im- 
Ee- reconstruire les immeubles, les 
ermes, les logements, 


Pourquoi vantent-ils tant l’effort de ce 
pays ? Parce qu'ils ne sont pas soumis à 
ses lois. Cependant, chez nous, îls es- 
saient par tous les moyens de faire répar- 
tir de petites sommes au plus grand nom- 
bre, en oubliant l’essentieL c’est-à-dire le 
logement, 





Si le problème de la reconstrueti 
étudié Gbjectivement, sans N 
pourrions, je vous l'assure, 
ramme eflicace reconstruetion 
iquer une politique du logement. Fe 
Malheureusement, nous ne 
nous soustraire à certaines 


Je fais cependant appel à PAssemblée 
et lui demande de donner son accom 
au chiffre de 10 milliards, chiffre inter. 
médiaire, mais qui permettrait toutefois 
de maintenir l'essentiel de l'effort entre. 
pris, de ce mouvement qui s’ébauche 
cette année, parce que tout le morue est 
impatient de bâtir, 


Si ce crédit de dix milliards de franeg 
pouvait être accepté par la commi:siog 
des finances, je demanderais à l’Assem 
blée *de se prononcer en considérant Je 
problème avec courage, chacun oubliant 
sa circonscription. 


M. le président. Je vais mettre aux voit 
l'amendement n° 23 de MM, Lenormand, 
Midol et Greftier, 


M. André Lenormand. Je demande ]g 
parole. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Cet amendement ayant une inciden-e hud- 
gétaire, le Gouvernement se voit contrint 

"opposer l'article 48 du règlement. 


Sans doute pourrions-nous, dès lors, 
faire l’économie d’un débat. Je n’entends 
certes pas priver M. Lenormand de :n 
droit éventuel à la parole, mais simple 
ment gagner du temps. 


UVORS pag 
upalions, 


M. le président. Le Gouvernement inv 
quant l’article 48, je ne puis vous donne 
la parole, monsieur Lenormand, Je l'ai ro. 
fusée dans une circonstance sembl:hie 4 
l’un de nos collègues. 


M. André Lenormand. Peu importe: les 
chiffres proposés. Le prineipe des divers 
amendements est le même et je ne com 
prends pas que l’article 48 soit opposé au 
nôtre et qu’il me soit refusé de réponcre 
à M. le ministre. 


M. Lucien Midol. Je demande la }rulé 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Mid, 
pour uu rappel au règlement. 


M. Lucien Midol. Je trouve ex! 
naire que M. le secrétaire d'Etat aux 
linances oppose l’article 48 à notre men 
dement, alors que l'Assemblée a déj? dis- 
cuté d’augmentations de erédits sans 5 
voir quelles réduetions correspondantes 


die 


ont pourrait opérer sur d’autres chu 
pitres. » 
Notre amendement augmente les credits 


d'un poste déterminé, mais n’est :55 
certants que les crédits glohaux de l'état B 
en seront modifiés. L'article 48 ne pourra 
donc être opposé qu'après examen de | en- 
semble de l'état À. 


M. le président. Quel est l'avis de ls 
commission ? 


M. le rapporteur. Cet avis est tout à fait 
clair. Dans leur amendement n° 3, MM. 
Lenormand, Midol et Greffler reprer nca" 
partiellement tes dispositions de larncr 
dement déposé par M. Triboulet au 1 
de la commission de la reconstruction €! 
des dummages de guerre, Mais ce derniel 
amendement était ce que j'app° "7? 
« complet »: en même temps que M hi 
boulet demandait l'augmentation du tre 
dit destiné aux allocations mobilières, 


proposait des réductions compensatric®s 
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ù os avait donc pas d'augmentation de 
ere et l'article 48 du règlement ne 
s'aprliquait pas. “ 

; MM. Lenormand, Midol et Greffier veu- 
tent échapper à l'application de l'arti- 
cle 48, ils doivent compléter leur amen- 
nt en le liant aux réductions com- 
trices proposées par M. Triboulet. 


_je président, La parole est à M. Le- 
= M pour répondre à M. le rappor- 


aor! 
feul 

André Lenormand. Notre amende- 
ment est rédigé dans les mèmes termes 


ue celui de M. Triboulet; il n’en diffère 
que par les chifires. 


W. le rapporteur, Qui, mais l’amende- 
ment de M. Triboulet comporte une contre- 


par! 
M. André Lenormand, Je voudrais main- 
&nant répondre à M. le ministre de la 


M. le président. Je ne puis vous laisser 
répondre au Gouvernement dès lors que 
eelui-ci oppose valablement — ce qui ré- 
sulte de la déclaration de M. le rapporteur 
— l'article 48 du règlement à votre amen- 
demeot 

M. Iriboulet a présenté deux amende- 
ments: l'un d'eux augmentait les crédits 
du deuxième alinéa du paragraphe 1%, 
mais l'autré diminuait les crédits du pre- 


mier alinéa de ce même paragraphe. La 
discussion était engagée -sur une diminu 
tion des crédits du premier alinéa lorsque, 
à votre demande, nous avons ouvert le 
déhat sur le deuxième alinéa. 


U reste que l'amendement de M. Tribou- 
let n'était pas justiciable de l’article 48 et 
que le vôtre n'y échapperait que sous ré- 


ser ètre complété ainsi que l'a suggéré 
M. |: rapporteur, 

M. Lucien Midol. Voici le libellé de l’a- 
mendemet de M. Triboulet, accepté par 
ü nission : 

hans l'alinéa 2° du paragraphe 1%... 
remplacer les chiffres 7.000 et 8.0), res- 
pécvement prévus pour les autorisations 
dé jrogramme et les autorisations de 
pi nent, par les chiffres de 13.006 et de 

Zu ) 

l s'igit donc bien d’une augmentation 
de nses. Ce n’est qu’en rapprochant, 
el le discussion de l'état B, les diver- 
ss modifications de chiffres intervenues, 
Juon pourra apprécier l'opportunité de 
lapp' cation éventuelle de l'article 48. 


M. le président, La parole est à M. le 
fpporleur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. L'article 48 


Dé peul pas être opposé à mon amen- 
demcot — que MM. Lenormand, Midol et 
Grellier ont repris — parce que cet amen- 
dément est lié aux amendements numéros 
&, 18, 19, 20, c’est-à-dire à cing pro- 
Psilions tendant à des réductions de cré- 
di. L'imendement n° 16 augmente les dé- 
ë mais les cinq autres les réduisent 
Quutint. Le total des crédits étant in- 
+ l'article 18 n’est donc pas oppo- 
4 M. Midol et ses collègues entendent 
wie mon amendement n° 16, ils doi- 
sing, Etiement reprendre les cinq autres ; 
… Le Ttiele 48 leur est évidemment 


" 4 savoir que M. Lenormand à dé- 


Eux autres amendements qui tendent 
er la loi des maxime, par quoi il 





entend, en augmentant le chifire de 270 
milliards, trouver la contrepartie des in- 
cidences de l'amendement dont il est, avec 
MM. Midol et Greffier, l’auteur. 


L'intention étant manifeste de dépasser 
les maxima et d'augmenter les dépenses, 
- est évident que l'article 48 est opposa- 

0. 


M. le président. Le Gouvernement, d'ac- 
cord avec la commission, appose l'arii- 
cle 48 du règlement à l'amendement de 
MM. Lenormand, Midol et Grelüer. 


La disjonction est de àroit. Elle est or- 
donnée. 


La narole est à M. le secrétaire d’Elat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pour 
répondre à l'observation qui vient d’être 
présentée, je suggère à l'Assemblée de 
se prononcer, d’abord, sur les réductions 
et ensuite seulement sur les augmenta- 
tions de crédits, car aussi longtemps que 
nous n'avons pas procédé à des réduc- 
tions, nous ne disposons d'aucune possi- 
bilité de virement. 


Je pense que M. Triboulet ne voit pas 
d’inconvénient à ce que l'Assemblée 
prenne, en prernier lieu, position sur les 
diminutions de crédits. Lersqu'elles seront 
adoptées, il ne s'agira plus que de pro- 
céder à des virements de chapitre à cha- 
pitre, sans augmentation de dépenses ou 
création de dépenses nouvelles, éventua- 
lités qui se heurteraient, d'une part, aux 
dispositions du règlement et, d'autre part, 
à celles de la loi des maxima. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je pense que 
M. le secrétaire d'Etat ne voit pas d'incon- 
vénient à ce que nous prenions d’abord en 
considération celui des amendements qui 
tend à augmenter les crédits, faute de quoi 
nous ne saurons pas de quel montant nous 
devons diminuer les autres chapitres. 


R faut done, d’abord, discuter l'amende- 
ment n° 16 afin qu'une décision soit prise 
concernant les chiffres de 15 ou de 12 mil- 
liards, 


J'ai entendu M. le ministre de la recons- 
truction proposer que l’un de nos collè- 
gues reprenne le chiffre de 10 milliards, 
qu'il accepterait. Je crois, toutefois, qu'un 
amendement dans ce sens n'a pas encore 
été déposé, 


En somme et pour conclure, avant de 
commencer à réduire, sachons de combien 
nous voulons augmenter. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. ie rapporteur, Mes chers collègues, je 
tiens à dire au nom de la commission des 
finances, que nous insistons de la facon 
la plus pressante pour qu'un nouvel effort 
de transaction soit accompli entre le Gou- 
vernement et la commission de la recons- 
truction. 


J'ai exposé ce matin pourquoi la com- 
mission des finances, prouvant sa so:lici- 
tude à l'égard des sinistrés mobiliers, 
avait elle-même quadrup'é les crédits de- 
mandés par le Gouvernement et fixés, 
dans notre projet, à 8 milliards. 


M. Claudius-Petit vient de déclarer qu'il 
est disposé à faire un nouvel effort et À 
accepter ie chiffre de 10 miliards de 
franes. 








Je suis certain que vous avez été tous 
sensibies à l'appel qu'il a adressé 4 l'As 
semblée, 

Il est évident que les 2 milliards supplé 
mentaires dont serait ainsi doté l'alinéa 2° 
devraient être prélevés sur les crédits 
destinés à la reconstruction des im- 
meubles, et cela à un moment où toutes 
‘es classes du pays, qui sont solidaires, 
ont intérêt à ce que le plus grand nombre 
de chantiers soient ouverts, à ce que l'in- 
dustri: du bâtiment « tourne » à p'ein. 


Je joins donc ma voix à celle de M. la 
miaistre de la reconstruction pour deman- 
der que le chiffre de 10 mäliards soit re- 
tenu. 


Au nom de la commission des finances, 
je dépose un amendement dans ce sens. 


M. le président, La parole est 4 M. Mené:- 
Jean Schmitt, 


M. Pené-Jean Schmitt, Mesdames, mes- 
sieurs, nous n'avons pas été insensib'es à 
l'appel de M. le ministre de la reconstruc- 
tion non plus que nous sommes insensi- 
bles à l'appel de M. Je rapporteur. 

Nous serions, en principe, d'accord sur 
le chiffre de 10 milliards, mais je veux, 
avant de me prononcer, poser une ques- 
tion très précise à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances : 


Si, Cans les mois qui viennent, le Gon- 
vernement émet un nouvel emprunt pouce 
la reconstruction, son représentant peut-il 
nous conner la certitude que la différence 
entre je montant effectif des payements de 
l'an dernice, c'est-à-dire 13 milliards 275 
millions et 10 milliards, sera préievée sur 
le produit dudit emprunt, étant bien en- 
tendu qu’une priorité aussi large que pos- 
sible serait donnée à la reconstruction 
immobilière ? 

Sans ure teile garantie, nous ne nour- 
rions pas admettre la diminution, dans de 
telles prouortions, des crédits destinés 
aux allocations mobilières. 


En apportant notre contribution à l'ef 
furt de conciliation auqnel on nous convie 
nous ne voudrions pas sacrifier -— le 
terme n'est pas exagéré — une partie con- 
sidérable des sinistrés de France. 

De la réponse du Gouvernement dépen 
drx certainement notre décision (Applau 
dissement:s à qauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Monsieur Schmitt, le Gouvernement est 
très sensible à vos préoccupations. Toute- 
fois, à propos d'événements futurs, il lui 
est difficile de vous donner des précisions 
absolues. 


Je crois, cependant, pouvoir dire que, 
dans la mesure où nous pourrons dégager 
des ressources nouvelles affectées à la 
reconstruction, il nous faudra compléter 
les dotations prévues pour la reconstruc- 
tion imimobiliere et réserver Les moyens 
qui permettront de débloquer les crédits 
visés à l'articie 3 ter diminués aujour. 
d'hui au bénéfice des indemnités motbi- 
lières. 

Cette opération faite — je parle en pré- 
sence de M. le ministre de la recunstruc- 
tion qui est intéressé — nous prurrons, 
sans attendre davantage, compléter les 
crédits prévus pour les indemnités de 
domimages mobiliers. 

Je crois que cette réponse correspond À 
votre préocenpation, 
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M. René-Jean Schmitt, 
d'un nouvel emprunt ? 


Dans le cadre 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, ]l 
m'est difficile de me prononcer à l'avance 
sur un emprunt qui n'est pas encore émis. 


Nous sommes là dans le domaine de 
l'hypothèse, et je ne crois pas qu'il serait 
de bonne méthode que cette Assemblée, 
prenant en considération les anticipations 


que le Gouvernement pcurrait faire sur 
les conséquences futures d’un événement 
incertain, prit position dès aujourd’hui 
sur des dispositions précises, subordon- 


nai nsi la solution de problèmes ac- 
tuels à de Jonnées inconnues et d’ave- 


Je ne peux pas aller au delà des indica- 
que j'ai données tout à 


+ , "11 
AUDEE 16e PruC1ne 


i heure, 


aux voix 
lriboulet, 


M. le président. Je vais mettre 


l'amendement n° 16 de M, avec 


le hutires de 15:000 et 12.000. 

M. le rapporteur. La commission de- 
and M. Triboulet d'accepter les chif- 
fres de 12 milliards et de 10 milliards. 


pour avis. Je n’ai pas 


M. le rapporteur 
Jai l La commission de la re- 


té pour cela 


x struction s'est prononcée pour les 
chiftr le 45 milliards et 12 milliards, 

M. le président, La commission de la 
recanstrn nn maintient donc son amen- 
aen l 

M. le rapporteur pour avis, Oui, Imon: 
siour } pr lent, 

M. le rapporteur, [A1 commission des f- 
nances demande à l'Assemblée de repous- 


hiffre 


président, Quel est l'avis du Gov 
\ 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 1.2 
Gouvernement repousse l'amendement de 
la Corn'i1'SSi0li je a reconstruction. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement demande à 
J'Assembié: l'arcepler les chiffres de 
12 milliards et 10 milliards. 

M. le président, Je vais consuiller J'As- 
£sermblée imendement de la commis- 


slot | la reconstruction. 


sur | 
M. le rapporteur, Je demande le scrutia. 
. Guy Deston. Je demande la parole 
pou expliquer mon vote, 
M. le président, La parole est à M. Des. 


son pou expliquer son vote. 


M, Guy Desson, Mesdames, messieurs, J6 
socialiste votera la prise en consi- 
dération de l'amendement de M, Triboulet, 


Monsieur le ministre de la reconstruc- 
tion, nous comprenons bien les difficultés 
qui vous obligent à choisir entre deux ea- 
tégories également intéressantes de Fran- 
eais Mais comment pourrions- 
nous accepter que soit ralenti le rythme 


æ] onp » 


sinistrés, 


du payement des dommages mobilie , 
alors que, dans certains départements, 
compte tenu des sommes versées depuis 


quatre ans, il ne faudra pas roins de 
ireute-cinq années pour que les derniers 
uossiers soient liquidés ? Ainsi, dans le dé- 
partement que j'ai l'honneur de représen- 


ter, plus de 40.000 sinistrés mobiliers 
dont les dégâts dépassent cinquante pour 
cent attendent encore un preuuer verse- 
nent, 





Nous entendons bien que le rôle du mt- 
nistre de la reconstruction est de recons- 
truire, mais il ne peut y avoir de recons- 
truction matérielle sans reconstruction 
morale et vous n’aurez pas de reconstruc- 
tion morale aussi longtemps que de vieux 
travailleurs seront dans Je dénuement et 
que les enfants de familles nombreuses 
coucheront sur des grabats sans draps. 


Il est accoutumé, dans cette Assemblée, 
de lire des correspondances que nous re- 


cevons. Dans un tel débat, on pourrait 
faire état de lettres déchirantes. Ce n'est 


pas mon propos, mais je suis convaincu 
que nombreux sont mes collègues des ré- 
sions sinistrées qui, comme moi, sentent 
a honte leur monter au front lorsqu'ils 
constatent la gravité des faits qui Jeur 
sont signalés, 

Monsieur le ministre, à l’audition de ma 
première phrase, vous avez eu un geste de 
mauvaise humeur, Je tâcherai de la dissi- 
per. Je me rappelle que, lorsque vous sié- 
giez encore sur ces banes, vous avez un 
jour, dans un de ces élans de lyrisme, 
qui vous sont familiers, exalté le vieux 
mot de « bienfaisance »., Permettez-moi de 
vous dire amicalement — vous m'en re- 
mercierez, je l'espère, un jour — que je 
vous donne J’occasion de vous montrer 
bienfaisant, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. La reconstruction et la bien- 
faisance sont deux choses différentes, 


Je ne confonds point reconstruction et 
sécurité sociale, reconstruction et aide aux 
vieux travailleurs; je ne confonds point 
rebâtir et donner un secours qui permettra 
aux vieux de mourir un peu moins mal- 
heureux. 


La reconstruction n'est pas non plus 
une question de mauvaise ou de honne 
humeur, mais une question de volonté. Il 
faut avoir la volonté de voir les choses en 
face, même quand elles ne sont pas agréa- 
bles, 

I n'est pas agréable de refuser satis- 
faction à 500.000 sinistrés mobiliers pour 
satisfaire seulement quelques milliers de 
sinistrés immobiliers. Mais c’est nécessaire 
si nous voulons bâtir dans ce pays qui ne 
se reconstruit pas assez vite. 

Ce n’est pas de gaîté de cœur que 
j'adopte une telle position, mais je m'y 
tiens fermement et vous demande de vous 
prononcer pour le chiffre de 10 milliards. 


M. le président, Ta parole est à Desson, 


M. Guy Desson. Vous nous demandez, 
monsieur le ministre, de regarder les 
choses en face. 


Sans entrer dans le détail, je vous dirai 
que des sinistrés totaux de 1940 n'ont 
perçu, en 1941 et 1942, que des allocations 
orfaitaires provisionnelles insigniflantes, 
de 5.000 ou 10.000 francs. Or, ces sinistrés 
à 100 100 constatent que de simples 
pillés à 70 ou 80 p. 100, ont droit mainte- 
nant à plusieurs dizaines de milliers de 
francs. 


_ Cette situation tout à fait anormale est 
irritante. Vous le comprenez bien! 


C'est pour vous permettre une péréqua- 
tion plus large, et aussi pour réparer une 
injustice que nous voulons voys donner 


un volant plus ample, Vous pourrez ao 
je vous l’assure, faire te utile pan 
pas seulement œuvre de bienfaisance. 
mais aussi œuvre de reconstruction mo, 
rale, celle-ci déterminant l’autre, 


M. le président, La parole 
M. Kuebhn. 


M. René Kuehn. 
bref, 

Je partage les sentiments de M. le mi. 
nistre de la reconstruction, d'autant plus 
facilement que, sinistré moi-même et pré. 
sident d’une société coopérative de recons. 
truction immobilière, je connais les soucis 
qui le hantent en ce qui concerne le flnan. 
cement de la reconstruction, 


Je voterai cependant l'amendement de 
M. Triboulet et je tiens à m’en expliquer, 


Proposer d’abord, pour un chapitre, ung 
dotation de 2 milliards et accepter ensuite 
10 milliards, ce n’est pas sérieux. Par ail. 
leurs, lorsqu'on passe de 15 milliards 4 
12 milliards, j'estime que l’on fait une 
concession. 

J'ajoute que les sinistrés mobiliers n'ont 
aucun moyen, en faisant valoir leurs 
droits, de se procurer de l'argent, En re. 
vanche, les sinistrés immobiliers — je le 
sais par expérience — peuvent faire liypo 
théquer leur terrain, leur construction 
commencée ou emprunter au Crédit fon. 
cier les sommes qui ne sont couvertes 
par l'Etat en raison de Flabaftement your 
vétusté. 

Il me paraît done absolument indiyen. 
sable de donner satisfaction aux sin 
mobiliers et de voter l'amendement k 
M. Triboulet, 


M. le président. La parole est à M. 
ministre de la reconstruction et de l'url 
nisrne, 


est 7 


Je serai extrèmement 


M. le ministre de la reconstruction et dt 
l'urbanisme. 
M. Kuehn ait posé le problème sur un | 
un peu particulier. 


Sans doute, le chiffre de 2 milliards étalt 
il difficilement défendable, mais il m 
permettait de maintenir à un certain nk 
veau l'effort général de reconstruction, 


Ce chiffre montrait à l'évidence qu'il 
était ÿupossible de descendre au-dessous 
du total de 270 milliards, quels que soieni 
les besoins des autres postes de l’équipe 
ment et de la reconstruction, 


Je n’ai pas à préciser ici les propositions 
initiales du ministère de la reconstruetion 
qui étaient infiniment supérieures à 2 
milliards. Je me bornerai à dire que € 
dernier chiffre a été fixé après un examen 
approfondi de la situation économique @ 
financière générale et des possibilités de 
l'épargne, 


M. André Lenormrand, Et des nécessil# 
du budget de la guerre. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Notre chiffre initial repli 
sentait, en somme, le niveau d'alerte a 
dessous duquel il était impossible de des 
cendre sans compromettre l'ensemble des 
crédits de la reconstruction. 


I est évident -— M. le rapporteur de h 


al 





commission des finances peut en té#0* 
gner — que le Gouvernement n’a fait al 
eune difficulté pour revenir au chiffre ! 
8 milliards qu’il estimait, en conseienté 
devoir être celui qui devait figurer sur € 
état. Ne 

Telle fut l’évolution des chiffres, qui 
le résultat de considérations partculitr® 
ment sérieuses. 


Je regrette infiniment qu 
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Je regrette infiniment, monsieur Kuehn, 
que vous ayez pris la détermination d 
voter l'amendement de M. Tribou:et, tout 
en comprenant fort bien.les raisons qui 
me funt défendre le chiffre de 10 mil- 
Jiarus, 

M. le président. La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Le groupe communiste 
votera l'amendement de M. Triboulet, puis- 
gue l'article 48 a été opposé à celui qu'il à 
prés! 6 


ons entendons, toutefois, préciser dès 


muutenant que lorsque nous examinerons 
le projet de loi modifiant la loi du 51 oc- 
tohre, nous proposerons d'augmenter les 
ere t, nécessaires à la reconstruction. Tel 


est le sens que nous donnons à notre vole. 


Dans notre esprit, il ne s’agit pas d’une 
re de charité, ii s’agit tout simplement 


d lunner à ceux qui n'unt ren. à Ceux 
qui logent dans des caves ou dans des 
parquements et auxquels, très justement, 

n va lournir des logements cetle année, 


 noccthiité d'acheter du mobilier. 


Nou estimons que l’espoir qui à été for- 
t qui tend à donner un premier 


au L € L 
à | t à certains sinistrés n’est pas suf- 
fisunt. c'est pourquoi nous demantons une 
1041} ration. 


Peut-être M. le ministre a-t-il pensé à 
U re pays dans lequel on sacritie de 
tr ses sommes pour la reconstruction 
et ou lon ne parle pas de dommages mo 

li Mais sans doute les ouvriers de 
ce pars ont4ls plus de possibilité d’ache- 
{ uobilier que les ouvriers français, 
(A is par la poltique gouvernemen- 
verer 83 on #2 p. 109 de leur 
b à l'alimentation, si bien que, 
pl “nent, 1 ne leur reste rien pour 
les autres dépenses ? (Applaulissements à 
l'ertréme gauche.) 


‘ )prS<" 


M. ic président. La parole est à M. Le- 


M. Marcel Levindrey. Je voudrais bien, 
m r le ministre, que votre adminis- 
Wat fût conséquente avec elle-même. 

En 1948, on a fait établir, dans toutes 
les communes de France. des élats de 
&ui-tres prioritaires mobiliers. 


Il ect des sinistrés qui ne pensaient 
£ onte plus toucher de dommages de 
f . Vous avez remis l'espoir dans Île 
cœur de certains d’entre eux. Les tra- 
vaux sont faits et présentement les si- 


hisits intéressés espèrent percevoir quei- 


que chose, Vous leur avez en somme « mis 
l la bouche », et subitement vous 
réduisez les crédits, qui avaient élé fixés 


à {: milliards de francs l'an dernier, à 
ards de francs. C’e inadmissible. 


M. le rapporteur. Il s’agit de ramener 
ce its à 40 milliards de francs seule- 
m 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urxanisme, Je défends une réduction 
d rédits à 10 milliards de francs, et 
Don ? milliards de francs. 
M. Marcai Levindrey. Le Gouvernement 
äal d'abord roposé 2 milliards de 
Je m'étonne que vous persistiez 
“uclendre ua tel point de vue. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
ei + prise en considération de l'amende- 
ent de M. Triboulet. 

Je suis saist d’une demande de serutin 
l'iseute an nom de la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

voies sont recueillis.) 


ira 
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M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le présidont. Voici le résu:tat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre Jes votants ........ 
Majorité absolue ........... 


599 
300 
Pour l'adoption ..... 512 
CR dires: 07 


L'Assembl'2 nationale a adopté, 


Nous revenons maintenant à l'amende- 
ment n% 15, de M. Triboulet, qui avait été 
réservé. 

J'en rappelle les termes: 

« Dans l'alinéa 1° du paragraphe jÿ°* 
« Indemnies pour reconstruction des im- 
meubles de toute nature (loi du 28 oc- 
tobre 1946) » remplacer les chiffres: 
202.750 et 145.300 respectivement prévus 
pour les autorisations de programme et 
les autorisations de payement par les 
chiffres de: 197.500 et 142.500, » 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur 
pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Mecs chers 
collègues, je crois que aous pouvons main- 
tenant adopter assez rapidement les autres 
amendements. 

Le premier de ces amendements, comme 
vient de le rappeler M. le président, tend, 
en ce qui concerne les « indemnités pour 
reconstruetions des immeubles de toute 
naïure », à ramener le crédit prévu en 
autorisations de payement par la commis- 
sion des finances de 145.300 millions à 
142.500 millions de francs. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des tinances ? 


M. je rapporteur. La commission des fi- 
nances ne peut qu'accepter l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ]| 
doit être bien entendu que les rectitica- 
tiens faites aux crédits de payement doi- 


vent avoir leur corollaire dens les crédits | 


d'engagement, c'est-à-dire que les credits 
d'engagement doivent! être diminués du 
double. 


J’attire l'attention de l'Assemblée sur ce 
oint. Là où l'on eniève un milliard sur 
es crédits de payement pour Ja consiruc- 
tion jiromobilitre, on est obligé de sacrifier 
deux milliards sur les crédits d'engage- 
ment. 

La conséquence logique de la décision 
de l’Assemblée, c'est que la dimiaution 
opérée sur les crédits de payement sera 
doublée pour les crédits d'engagement, 


Je demande à M. Tribou'et s'il avait 
prévu CG paru wiarité dans son texto 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Nous avions 
prévu de ramener les crédits d’engage- 
ment de 202.750 millions à 197.500 millions 
de francs. 

Mais je né crois pas que la proportion 
indiquée par M. le sous-secrélaire d'Etat 
soit éxacte. Si je me souviens bien, la 
proportion indiquée par les services des 
linances, faisant une moyenne, était de 
3,85.et non du doubie, 








a 
Bien mieux, je ne crois pas que le Jeu 
des autorisations de programme et des u- 
lorisations de payement soit absolument 
mathématique, 1] y a, en effet, des reports 
d’une année sur l'autre, pour jes autorisa- 
lions de programme et les autorisations de 
payement. Et je dois dire que c'est après 
accord entre les services techniques des 
deux ministères que j'ai proposé les dific- 
rentes réductions d’autorisations de pro- 
grammes correspondant aux diminutions 
d'autorisalions de payement. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amerdement de M. Triboulet. 

Mme Marie Lambert. Je demande la pa- 
roie, pour expliquer mon vote. 
M. le prés'dent. La parole est à Mme Ma- 
rie Lambert, pour expliquer son vote. 


Mme Marie Lambert. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de la reconstruction 
el des dommages de guerre a proposé de 
réduire ce chapitre, afin de doter un peu 
inieux celui qui & trait aux allocations 
mobilières, À 


Le groupe communiste s'abstiendra 
dans le vote sur l'amendement, pour deux 
raisons que je vais exposer rapidement. 


Nos collègues qui sont intervenus dans 
la discussion ont souligné avec juste rai- 
son, non seulement la faib'esse de ces 
crédits, mais de tous les crédits 
affectés à la reconstruction. 


+ 
ce: e 


Il est done vraiment anormal de consen- 
lir, même à son corps défendant, une telle 


arpulation. 


Des promesses répétées ont été faites, 
dont nous avons entendu les échos à la 
confédérat'on des sinistrés, au congris des 
sinistrés agrico'es et à la radio également, 


lorsqu'il s'agissait d'encourager l'emprunt. 


Une modification de la loi des maxima 
nous parait nécessaire, dans ce domaine 
comme dans certains autres, par exemple, 
en ce qui concerne le payement par titres. 


Si l’Assemb'ée était unanime à réclamer 
une augmentation du crédit affecté aux 
allocations immobiliè es sans diminution 
des autres chapitres, le Gouvernement de- 


vrait prévoir de nouveiles ressources, 
comme l'a déclaré hier M. le secrétaire 
d'Etat, pour le dépassement des erédits 


} 


1 PE : l mn 
votés à l'occasion des élections canto- 


nales. 
C'est Jà ce que nous souhaitons et que 
nous savons possihle si l'on veut bien 


prélever, par exemp'e, sur l°s crédits des- 
linés à Ja guerre. I est incroyable, en 
eflet, qu'on consacre tes crédits pour pré- 
parer de nouvelles destructions plutôt 
que de penser à rebätir rapidement la 
France mut \; Pl tudissements a l'eæ- 
trème gauche.) 

La 


+ 


» 
PET 


1ee. 


seconde raison de notre abhstention 
que le paragraphe premier de l'état B 


concerne des constructions d'ordre divers. 


Le ranp rt de M. Pleven nonxs en donne 
un apercu dans le tableau figurant à la 
page 48. 

Si le nombre des bâtiments privés est 


nettement insuffisant, celui des bâtimer ts 
publes est absolumint in-ignifiant: cent 
cinquante-cinq seulement, cn ajoutant le 
programme en cours et le programme 
nouveau. 

Et ce terme « bâtiments pul lics » est 
lui-même tres large puisqu'il comprend 
les constructions publiques qui appartien- 
nent aux collectivités: écoles, hupitaux, 
mairies, ec... 
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M. le ministre, si j'en crois certaines : 
indiserétions, désire que les crédits soient 
surtout atfectés aux constructions renta- 
bles. 


Va-t-on trouver ces milliards en prenant 
sur les crédits ridicules affectés aux éco- 
les, par exemple, alors que la pénurie 
d'établissements scolaires, si angoissante, 
est bien connue de tous ? 


Comment allez-vous expliquer cela, par 
exemple, aux sinistrés bre-tois dont les 
familles vivent entasstes dans des loge-, 
ments qui sont un défi à toute hygiène et 
dont les enfants, dans la journée, n’ont 
pas la possibilité de faire leurs études 
dans des conditions meilleures que celles | 
qu'ils connaissent à leur foyer, mais au 
contraire, dans des baraques incunforta- | 
bles et insalubres. 


Tout cela, monsieur le ministre, vous 
auriez l’occasion de l’apprendre si vous 
vous donniez la peine de lire les revendi- 
culions inscrites dans les « cahiers de la 
paix » que 1:3 femmes des villes sinis- 
trées ont signées dans ces dernières se- 
malnes. 

Les raisons que je viens d'indiquer font | 
que nous ne pouvons pas être d'accord 
pour la réduction des crédits de ce cha- 
pitre. 


Cependant, comme nous craignons que 
l'Assemblée ne nous suive pas dans noure 
demande de crédit supplémentaire pour 
les indemnités mobilières et que nous ne 
voulons pas nous opposer à une majora- 
tion indispensable, nous nous abstiendrons 
dans Je vote. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de 


M. Triboulet, accepté par la commi$sion. 
(L'amendement, est 
adopté.) 


mis aux VO, 


M. le président, Je mets aux voix l’ali- 
néa 1° du paragraphe 1%, avec les nou- 
veaux chiffres résultant de l'adoption de 
l'amendement, 


(L'alinéa 1°, mis aux voir, est adopté.) ! 


M. le président. Je mets aux voix l’ali- 
néa 2° du paragraphe 1% avec les nouveaux 
chiffres de 15.000 et 12.000 résultant de 
l'adoption de l'amendement n° 16 de | 
M. Iriboulet. 


(L'alinéa 2°, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. M. Triboulet a présenté, | 
au nom de la commission de la reconstruce- 
tion et des dommages de guerre saisie | 
pour avis, un amendement n° 17, ainsi ré- | 
digé : 

« Dans l'alinéa 3° du paragraphe 1®: 
« Indemnitfs pour reconstitution des biens 
autres que ceux visés aux 1° et 2°: chep- 
tel, matériel agrico'e, industriel, commer- 
cial, ete. (loi du 28 octobre 1946) », rem- 
placer les chiffres de 64.450 et 56.000, res- 
pectivement prévus pour les autorisations 
de programme et les autorisations de paye- 
ment, par les chiffres de 66.250 et 58.200 ». 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur 
pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers | 
collègues, il s'agit ici indemnités | 
pour la reconstitution des biens mm | 





des 


que les biens immobiliers et les indemni- 
tés immé6bilières, c'est-à-dire de la recons- 
truction dite « R. I, C. A. », 
administratif: reconstruction 
commerciale et agricole, 


en langage 
spi vif 


Notre commission des finances avait cru 


possible de réduire le crédit primitif de-. 


mandé par le Gouvernement de 3 mil- 


| liards de francs. Mais, comme le crédit glo- 


bal n’atteignait que 59 milliards de francs 
et que, sur ce crédit global, 34 milliards 
de francs seulement étaient prévus pour 
un versement en espèces, dont la majeure 
partie accompagnée de titres, il semble 
qu'ii soit impossible de faire porter une 
réduction d2 3 milliards de francs sur des 
indemnités de ce genre. 


Si bien que votre commission de la re- 
construction a proposé de réduire ce cré- 
dit de 800 millions de franes seulement. 

C’est l'objet de l'amendement que vient 
de lire M. le président. . 


M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement s'en rapporte à l’Assem- 
blée. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. André Lenormand. Le groupe commu- 
niste s’abstiendra dans le vote. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 17, 
accepté par la commission, 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. le président, Je mets aux voix l'al!- 
néa 3° du paragraphe 1°, avec les nou- 
veaux chiffres résultant de l'adoption de 
l'amendement, 


(L'alinéa 3°, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Sur l'alinéa 4° du para- 
graphe 1%: « Allocations d'attente (loi du 
30 août 1947) », la parole est à M. Cou- 
dray. 


M. Georges Coudray. Je voudrais attirer 
l'attention de M, le ministre de la recons- 
truction sur la lenteur avec laquelle les 
services de la reconstruction payent les 
allocations d'attente. 


Je suis intervenu déjà à plusieurs re- 
prises pour signaler au ministère ces len- 
teurs inadmissibles. 

La loi a été votée en août 1947, avec 
effet rétrodetif au 1% janvier 1947: On a 
commencé à payer les premières alloca- 
tions d'attente au milieu de l’année 1948 
et, à l'heure actuelle, plusieurs catégories 
de bénéficiaires ne peuvent pas encore per- 
cevoir ces allocations. Voici pourquoi: 

Les sinistrés bénéficiaires des allocations 
d'attente au titre de dommages, non pas 
à des maisons d’habilation, mais à des 
biens à us.” : professionnel, les artisans, 
les commereants, ne peuvent en bénéfi- 
cier qu’autant qu'ils ont prouvé le héné- 
fice réalisé entre 1936 et 1939. 


Or, dans bon nombre de nos villes sinis- 


| trées, les archives sont détruites et l’admi- 


nistralion des contributions directes n’est 
pas en mesure de donner les certificats 
exigés par le ministère de la reconstruc- 
Uuon,. 

Finalement, ces sinistrés continuent à 
attendre qu'une mesure soit prise pour 
que, d'une façon forfaitaire, on puisse leur 
donner une &location d'attente. 





Cette situation se prolonge, Je l'ai si | 
lée à M, le ministre de la reconstrue ion 
à l’automne dernier et elle n’a pas encore 
recu de solution, : ; 


Il en est de même pour les sinistrés qui 
se sont installés après 1939, Ils ne peuvent 
pas non plus indiquer le bénéfice réalisé 
entre 1936 et 1939, cela va de soi. 


J'insiste done, monsieur le ministre, 
pour que, très prochainement, des mesu- 
res soient prises afin de remédier à ces 
anomalies, Leur intervention suppose un 
accord entre ‘2: ministère des finances et 
le ministère de la reconstruction, Je de. 
mande que cet accord intervienne rapide. 
ment et qu’enfin on v-rse ces allocations 
d'attente, dont le A à prévu 
qu'elles auraient effet à partir du 1* jan. 
vies “1947, et qui ne sont pas “encore 
payées. it 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba. 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je voudrais donner à M. Cau- 
dray et à l’Assemblée quelques informæ 
tions sur ces aHocations d'attente. 


Il est certain que le régime .actuel ne 
fonctionne à la satisfaction — je peux bien 
le dire — ni des sinistrés, ni même à 
ministre de la reconstruction. 


Depuis le nouveau régime institué par 
la loi du 30 août 1947, 66.000 dossiers ont 
été déposés et 20.000 étaient réglés au 
31 décembre 1948. 


Le résultat, s’il n’est évidemment pass 
tisfaisant, n’est cependant pas négligeabk, 
Il est dû à la complexité extrême de la li 
du 30 août 1947, basée sur la déclaration 
les revenus, ce qui nécessite le contrôle 
des services fiscaux. IL est dû également 
à l'insuffisance numérique du personnel 
e j'ai pu mettre à Ja disposition des 

élégations départementales pour accom- 
piir ce travail. 


Il faut cependant remarquer que les si 
nistrés, lorsqu'ils ne sont pas réglés sur 
les bases nouvelles, continuent à recevoir 
l'allocation ancienne qui, dans beaucoup 
As est assez peu différente de la nou- 
velle. 


Quoi qu'il en soit, je m'efforcerai d'amé- 
liorer le régime actuel] afin que tous les si- 
nistrés qui doivent recevoir les allocations 
d'attente les perçoivent d'une façon régu- 
lière. 


M. le président. La parole est à M. Gui 
guen. 


M. Louis Guiguen. M. le ministre vient 
de déclarer qu'il ferait tout son possible 
pour donner satisfaction aux sinistrés qui 
doivent toucher l'allocation d’attente. Ce 
qu'il devrait faire avant tout, c’est con- 
sacrer à ce poste un crédit supérieur à 500 
millions de francs. 


M. le ministre sait bien qu'avee celle 
somme on ne pourra pas donner satisfac- 
tion à tous ceux qui attendent leur alloca- 
tion d'attente et il s'agit précisément des 
sinistrés les plus intéressants, de ceux 
dont les besoins sont les plus grands. 


J'ai déjà signalé un cas particulier « 
l'attention d» M. le ministre: A la déléga 
tion de Lorient deux employés seulement 
sont chargés de l’étude des dossiers. Puis 
ue M. le ministre reconnaît qu'il manque 
de personnel, pourquoi congédie-t-il des 
employés ces délégations du M. R. U.? D 
faut non seulement conserver le personnel 
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actuellement en service, mais le renforcer 
pour lui permettre de s'occuper active- 
ment des dossiers d'allocations d'attente. 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix les alinéas 4° et 5° du 
paragraphe 1%, 


(Ces alinéas, mis aux Voir, sont adop- 
tés.) 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
dray sur l'alinéa 6° du paragraphe 1*, 


M. Georges Coudray, La remarque que 
e viens de faire pour les allocations 
d'attente vaut pour les indemnités d’évic- 
ton. Je voudrais que Sopprraien de la loi 
du 26 août 1948 ne souffrit pas des mêmes 
retards que celle de la loi du 30 août 1947 
gur les allocations d'attente. 


L'indemnité d’éviction est servie à des 
ginistrés rticulièrement malheureux, 
puisqu'il s'agit des vieux qui ne peuvent 

as espérer voir réconstruire leurs biens. 

toucheront une indemnité de. 30 p. 100 
ou de 50 p. 100 suivant leur âge. 


Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'inviter vos services à faire preuve de 
diligence afin ‘que, au cours de l’année 
4949, les crédits prévus soient mis à la dis- 
position de ces-vieux sinistrés. Ainsi pour- 
ont-ils obtenir pour leurs vieux jours les 
ressources suflisantes pour mener unê vie 
sinon décente, du moins pas trop miséra- 
ble. 


M, ie président. Personne ne demande 
glus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'alinéa 6° du para- 
graphe 4°, 


(Cet alinéa, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au para- 
graphe 2: « Dépenses eflectuées par l'Etat 
pour la reconstruction ». 


M. Triboulet a présenté, au nom de -la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre saisie pour avis, un 
amendement n° 18 tendant, dans j'ali- 
néa 1° du paragraphe 2: « Travaux de voi- 
rie et de réseaux, d'assainissement et de 
distribution d’eau, de gaz et d'électricité 
{ordonnance n° 46-2062 du 28 septembre 
1916, art. 16, 17, 18 et 20) », à remplacer 
les chiffres de « 20.500 et 11.000 » respec- 
tiverment prévus pour les autorisations de 
programme et les autorisations de paye- 
Ment par les chiffres de : « 18.000 et 
10.000 » 


Personne ne demande la parole ?.. 
le mets aux voix cet amendement. 


L'amendement, mis aux 


VOiT, est 
adopté.) 
M. le président. Personne ne demande 
parole ?... 


Je mets aux voix l'alinéa 1° du para- 
raphe 2, avec les chiffres résultant de 


adoption de l'amendement de M. Tribou- 
et, 


(Ce alinéa, mis aux voix avec ces chif- 
fres, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
Parole ?... 


M. le président. Je mets aux voix l’ali- 
Déa 2° Qu paragraphe 2. 


(let alinéa, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président, M. Triboulet a présenté, 
au nom de la commission de la recons- 
truetion et des dommages de guerre saisie 

our avis, un amendement n° 19 tendant, 
ans l'alinéa 3° du paragraphe 2: « Tra- 
vaux préliminaires à Ja reconstruction 
(ordonnance n° 435-609 du 10 avril 1945, 
art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2406 du 
31 décembre 1947) », à reruplacer par les 
chiffres de « 10.000 et 6.200 » respective- 
ment prévus pour les autorisations de pro- 
gramme et les autorisations de payement, 
par les chiffres de « 8.900 et 5.700 ». 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix cet amendement. 
(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 


Je mets aux voix l'alinéa 9° du para- 
graphe 2 avec les chiffres résultant de 
_ option de l'amendement de M. Tri- 
let. 


(Cet alinéa, mis aux voix avec ces chil- 
{res, est adopté.) 


aux voir, est 


u 


M. le président. M. Triboulet a présenté, 
au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre saisie 
pour avis, un amendement n° 20 ten- 
dant, dans l'alinéa 4° du paragraphe 2: 


- soires et réparations urgentes exécutées 
d'office (ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1945, titres IE et III) », à remplacer les 
chiffres de 26.500 et 17.300 respectivement 
prévus pour les autorisations de pro- 
gramme et les autorisations de payement, 
par les chiffres de 24.099.099 et 16.399.999, 


La parole est à M. Triboulet, 
M. le rapporteur pour avis. J'ai deux 


cet alinéa 4° du paragraphe 2 concer- 
nant les constructions et aménagements 
provisoires et réparations urgentes exé- 
cutées d'office. 


ue vous venez de lire pour tenir compte 

e la modification interveaue au premier 
alinéa dans lequel, vous vous en souvenez, 
j'avais fait adopter une addition de 
800 miilions de francs. 

Je vous demande donc de bien vou'oir 
lire, au lieu de 24.999,999.999 franes, au 
litre des autorisations de programme, 
24.500 millions, et, au lieu de 16.399 mil- 
lions 999.999 francs, au titre des autori- 
sations de payement, 15.899.999.999 francs, 


C'est-à-dire que, n'ayant porté qu’à 
12 milliards de francs les indemnités mo- 
bilières, nous restituons 500 millions de 
francs seulement à ce chapitre. 

Par ailleurs, la commission de la re- 
construction a opéré une réduction indi- 
cative de mille francs: c'est ce qui ex- 
phique cette suite de 9 que M. le prési- 
dect et moi-même avons eu une certaine 
peine à prononcer! (Sourires.) 

Un des chapitres de cet alinéa vise les 
cantonnements ouvriers, c’est-à-dire cette 
poiitique de l'organisation nationale des 
cantonnements ouvriers de la reconstruc- 
tion, ou O0. N. C. O. R., qui a soulevé 
une discussion assez ardente, aussi bien 
à la commission des finances qu’à la com- | 
mission de la reconstruction et des dom- 
images de guerre, 

Cette dernière a 
abattement 


décidé 


d'opérer cet 





indicatif afin de 


demander si 


Tout d’abord, monsieur le président, je | 
vous demanderai de modifier les chiffres | 


, Vraiment la liquidation de cette politique 
est sur le point d’être achevée, On nous 
! a signalé, notamment, de nombreux abus 
daus la régie directe des cantines de 
l'O. N. €. 0. R. De nombreux baraque- 
ments ne sont pas occupés et l'on paye, 
ainsi que l'ont signalé certains membres 
de la commission, des frais de gardien- 
uage importants. 


Nous demandons à M. le miuistre s’il 
a l'inteution de louer ou de vendre ces 
baraquements inoccupés, bref de nous 
dire quelle est la politique qu'i entend 
suivre à cet égard. 


M. le président, La parole est À M. la 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banistne, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. [l serait trop long de faire 
l'historique et la critique des baraque- 
iments de l'O. N. C. O. k. 

Qu'il me suffise de rappeler qu'il s'agit 
de cantonnements ouvriers édifés en 
1945-1916, à une époque où les ouvriers 
de la reconstruetiun ne pouvaient pas 
trouver à se loger sur leurs lieux de tra- 
vail. 

Ont-ils toujours été conçus judicieuse- 
ment ? N'aurait-on pas dû s'orienter vers 
la construction de Forienements mobi:es 
qui auraient pu suivre l’évolution de la 





« Constructions et aménagements provi- : 


observations à présenter à propos de | 


reconstruction, au lieu de ces cantonne- 
ments fixes, que l’on voit à proximité 
des chantiers dont on envisage l'ouver- 
ture ? 


Voilà qui ferait sans doute l'objet d'un 
débat fort intéressant, mais d'un carats 
tère purement rétrospectif, 


Il aurait été, à mon sens, pius logique 
üe concevoir ce qu'on réalise dans cer- 
tains grands pays où les cantonnements 
ouvriers se déplacent en même temps que 
les chantiers de construction. 

Mais il en a été autrement et un peu par- 
tout des baraques ont été construites, se- 
lon un brevet Thomas qui avait été retenu 





par le ministère d'alors. Les qualités tech- 
niques de ce brevet devaient être assez 
incertarnes, puisque de partout on nous si- 
gnale et on a signalé à mes prédécesseurs 
des défectuosités, en sorte que l’on n'uti- 
lise plus ce procédé. 

Toujours est-il que sur certains points 
de France, des cantonnements fixes ont 
été construits. Ts ne sont d’ailleurs pas 


._ tous achevés et leur destinée semble assez 


diverse, Certains d'entre eux sont restés 


| vides longtemps et sont occupés mnainte- 


nant parce que la conStruct 


mn s'est déve- 
loppée dans les environs. 


Si bien que là où des sinistrés protes- 


taient contre la création de ces cantonne- 
ments ouvriers, maintenant ils se félici- 
tent de les avoir, puisque cela permet un 
démarrage ylus intense de la reconstruc- 
tion, 


En revanche, il existe, dans certaines 
villes, au Havre, par exernple, des canton- 
nements utilisés d'une facon judicieuse, et 
d'autres qui ne sont pas utilisés du tout. 


ll existe même des cantonnements cons- 
truits sur des emplacements plutôt éton- 
nants, puisque très loin alentour, il ne 
devait Ctre ouvert, à aucun moment, de 
chanti T assez important pour justifier leur 
existence, 

. On à beaucoup parlé ‘admin'stra- 
lion et de la gestion de ces cantonnements 


ouvriers, C'est en cette matière qu'il peut 
être question d'adopter une politique. Jus- 


| 
qu à present, la gestion à été confie à un 
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organisme central au sein duquel Vin- 
Quence de la C. G. T. à été prépondérante. 


Comme de nombreux cantonnements 
eomportaient des salles de réumion qui sont 
devenues, comme à Saint-Lô, de véritabies 
salles de spectacles, il est évident qu une 
certaine propagande pouvait d'autant plus 
facilement s'exercer qu'il n'existait nulle 
part ailleurs d’autres lieux de réunion. 


De p'us. la C. G. T. gérant les cantines 
en régie directe, prélevait une ristourne 
au profit de ‘a fédération du bâtiment: il 
y avait à une source de revenus et un 
moven de pression qui intéressaient cer- 
tain parti poiilique et cerbins ministres 
de la reconstrueétion. 


Ai-je besoin de dire que je n’entends 
nullement perpéluer de st regrettables er- 
rements ? 

Je me propose d’affecter, de louer ou de 
faire prendre en charge, par des organisa- 
tions de vacances ou de tour.sme, par 
exemple, certa'ns des cantonnements qui 
ont été complétement inntilisés ou qui ne 
peuvent plus être utilisés. 


M. René-Jean Schmitt. Très bien! 


M. le ministre de la reconstruction et de 
Purbanisme, Ces cantonnements sont en 
nornbre très restreint d’ailleurs, car la plu- 
part sont nécessaires à la reconstruction 
et que'ques-uns vont être occupés dans les 
jours à venir. 

Quant à la gestion de ces cantonnements 
ouvriers, elle doit être centralisée et, sur- 
tout, dépolilisée., (Très bien! très bien! 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 


Confier la gestion directe de FO, N. C. 
O0. Hi. aux seules organisations du bâliment 
de la C. G, T. est chose discutable, 


Une gestion confiée à des comités locaux 
départementanx dans lesquels seraient re- 
présentés aussi bien des patrons que des 
ouvriers et le ministère de la reconstruc- 
tion, permettrait de contrôler un l#ber- 
gement qi pourrait faire l'objet d’un 
cahier des charges et fonctionner à la sa- 
tisiaction de tous, sans risquer de brimer 
aucun des travailleurs soit dans ses sen- 
tinents, soit dans €es aclivités syndica- 
les, polittques ou prolessionelles. 


M. Lücien Midol. C’est du paternalisme ! 


M. le ministre ce la reconstruction et de 
l'urbanisme, Voilà, d'une facon générale, 
la politique que j'entends suivre en ma- 
tière de cantonnements ouvriers, 


1 ést inutile de vous dire qne, pour 
l'instant, il n'est nullement question d'en 


construtre de 


qu'il n'y a pas de crédits pour. ce genre 
de travail, mas.aussi parce que je suis 
tenu d'achever les constructions et l’amé- 
nagement de.certains de ceux de ces can- 


tonnements dont lulilisation m'apparait 
fndispensable, 

C'est pour cette raison qu'à Saint- 
Nazaire, par exemple, je fais poursuivre 
l'installat'on du uflage dans le can- 
tonnement tte l'O. NX. €. 0. R., car il sera 
certainement habité par des travailleurs 
du bâtiment en nombre assez important 
dès que Ja reconstruction démarrèra dans 
evtte ville. 

C'est à cette pol'tique de gestion saine, 
décentralisée et di P iMiisée que j'ent nd3 
me consacrer, tüut en assurant la surveil- 


lance et l'entretien de € bâtiments qui 
seront utiles’ pendant un écrtain nombre 


d'ännées, 
M. le président. La. parol 


}} 
“hiile 


est à M, Pou- 


| 


M. Abel Poulain. M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme vient de 


| faire une critique très pertinente des can- 


tonnements ouvriers, mais j'ai pu consla- 
ter que, dans une région particulièrement 
sinistrée du Nord la plupart des baraque- 
ments de l'O, N. C. G. R. ne sont pas oc- 


| cuzés et que l'on paye mêrne le gardien- 





nage pour des éléments de ces baraque- 
ments. : 

Je note en outre qu'un crédit de 268 mil- 
lions à été demandé pour l'année 1949 et 
qu'un crédit de 240 millions avait été aec- 
cordé en 1948. Je demande à M. le minis 
tre de la reconstruction et de l’urbanisme 
ce qu'il entend faire avec ces 268 millions 
de francs. 

Pense-t-it récupérer les éléments des ba 
raquenents de l'O. N. C. O0. R. restés en 
soutfrance ? A-t-il lPintention d’en cons 
truire de nouveaux ou, s'inspirant des 
idées qu'il a émises tout à l’heure, veut-il 
construire des baraquements beaucoup 
moins importants, mais m'eux adaptés aux 
besoins de la reconstruction ? 


M. le président. La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Nombre des affirma- 
tions de M. le ministre mérileraient de 
sérieuses vérifications. En ce qui concerne 
en particulier les centimes, an lieu de 
songer à élargir la composition des comi- 
tés de gestion, le ministre devrait veiller 
au respect de la loi qui lui fait obligation 
de confier la gestion des œuvres sociales 
aux comités d’entreprises. (Applailisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. 1e président, La parole est à M. Kuehn. 


M. René Kueñn, Je ne voudrais pas faire 
de critiques sur ce chapitre à M. le minis- 


Ître de la reconstruction, d'autant plus 


qu'il nous a. donné tous apaisements. 


Je dois dire que, dans une région .que 
je connais bien, les baraquements de 
l'O. N.C. 0. R. ont rendu les plus grands 
services. Ils sont actuellement insuffisants. 
Je formuie done une cpinion psée à 
celle de M. Poulain, qui a signalé l'exis- 
tence: de baraquements inoceupés. 

Il s'agit donc d’une question de répar- 
tition et-je demande à M. :e ministre de 
veiller à installer ces baraquements là où 
la reconstruction marche bien, où il y a 


des quantités d'ouvriers qui ne peuvent 


nouveaux, d'abord pare | 


| 
| 


pas se Joger, ce qui leur impose des frais 
supplémentaires de transport, 

Une meilieure répartition des baraque- 
ments aiderait certainement à la recons- 
truction., 

Quant À la suggestion de M. Midol, elle 
ie sembie très diffici:e à réaliser, M. Midol 
fait allusion aux comités d'entreprise. 
Quels comités ? Lorsque, sur un chantier 
‘onmun, plusieurs entreprises travaillent 
à la reconstruetion, l’une avec moins de 
cinquante. ouvriers, l’autre avec plus de 
deux cents, comment ferez-vous gérer ces 
comités ? 


Sans doute M. Midol se place-til dans 
l'hypothèse d'un chantier confié à un seul 


cntreprencur, 


Je voudrais aussi que M. le ministre 
pense éventuellément aux coopératives. IL 
est possibie, non pas de leur confier la 
gestion de ces cantonnements, mais de 
trouveæ par Jeur intermédiaire une solu- 
tion, 

Ce sont les coopératives qui ont le plus 
grand intérèt à ce que les ouvriers soient 


; bien logés, parce qu'ils travailleront mieux. 


et viendront facilement et plus nombreux 
sur le chantier, 








Une autre suggestion me vient à l’esprit, 
Le syndicat des restaurateurs de la région 
ne demanderait sans doute pas mieux qua 
d'y installer une cantine dans des condi. 
ons déterminées par M. le ministre, d’au- 
tant plus qu'ils ne disçosent plus de locaux 
par suitc des destructions. 


M. le président. Monsieur le rapporteur 
pour avis, les observations qui viennent 
d'être présentées vous donnent-elles saiis- 
faction ? 


M. le rapporteur pour avis. Qui, mon. 
sieur le président, et je renonce à la 
réduction indicative que j'avais proposée 
pour provoquer ces expheations. 


M. le président. La parole est à M. Gui. 
guen, ‘2. 


M. Louis Guiguen. Le groupe commu- 
niste n’est pas d’accord avec l’amende- 
ment de M. Tr:boulet tendant à réduire les 
crédits destinés aux constwuetions et armé- 
nagements provisoires. 


En effet, ainsi que je l’ai déjà f#it ohser 
ver, les baraques existent. Il faut donc les 
entretenir à Pintéricur comme à l'exté 
rieur. 


I! ne faut pas oubiier nor plus que des 
miliers de sinistrés vivent en baraques, 
dans des conditions très diffleiles ; il con- 
vient done de faire tout ce qui est possi 
ble pour améliorer leur habitat, 


Si la reconstruction était maintenue à 
cadence actuelle, nous verrions encor 
endant de longues années des familles 
abiter en baraqués. En 1949, ne nous 
faisons aucune illusion, ce sera encoré 
le sort de miliers de sinistrés. 


D'ailleurs, les crédits primitivement pré 


vus élaient y ugés insuffisants... Voiel 


ce que répond le délégué de Lorient à uns 
demande pour la construction d’une école 
ne air dans la ville sinistrée d’Hen- 
nebont: 


« Les crédits dont nous disposerons 
cette année sur le chapitre des eonstruc- 
tions | pr nous permettront d’assu- 
rer déjà avec difficulté l'entretien et la 
réparation de que'que 5.000 mements 
unplantés sur l’ensemble du territoire. D 
n'est pas davantage possible de distraire 
de ces dotations une somme de 590.000 à 
600.000 francs qui serait nécessaire à la 
construction de cette école maternelle. » 


Ces crédits, tels qu'ils étaient, prévus, 
étaient déjà insuffisants. Or on vient de 
les diminuer, Je me félicite qu’on aît ré- 
tabli une somme de 500 millions de francs. 
Mais cela n’est pas suffisant. Nous aurions 
préféré voir maintenir les crédits primiti- 
vement prévus. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Tribonlet tendant à remplacer, dans 
l'alinéa 4° du paragraphe 2, les’ chiffres 
de 26.500 et 17.300 par les chiffres de 
24.500 et 13.900, 


(L'amendement, mis aux voiz avec ces 
chiffres, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’all- 


néa 4° du paragraphe 2 avec les chiffres 


qui résultent de l'adoption de l'amende 
ment de M. Triboulet. 

(L'alinéa 4° du paragraphe 2 ainsi m9- 
difié, mis aux voix, est adopté.) 
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M. te président. Personne ne demande la 
parole sur l'alinéa 5° du paragraphe 2 ?.. 
Je le mets aux voix. 

(L'alinéa 5° du paragraphe 2, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 


Le premier, présenté par M. Triboulet, 
au nom de la commission de la recons- 
truclion et des dommages de guerre saisie 
pour avis, tend à remplacer, dans l’ali- 
néa 6° du paragraphe 2 « Constructions 
expérimentales par J'Etat d'immeubles 
d'habitation », le chiffre de 1.700 prévu 
pour les autorisations de payement par le 
chiffre de 1.200. 


Le second, présenté par M. Gautier, 
tend à ramener de 1.700 à 1.600 millions 
le montant des autorisations de payement. 


{a paroïe est à M. Triboulet, auteur du 
premier amendement, 


M. ie rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, &@on amendement tend à ré- 
duire des crédits relatifs aux constructions 
expérimentales par l'Etat d'immeubles 
d'habitation. 

Aussi bien à la commission des finances 
u'à la commission de la reconstruction et 
ds dommages de guerre, de nombreux 
commissaires sont intervenus pour signa- 
ler que les expériences réalisées jusqu’à 
présent par les services de la reconstruc- 
tion n'avaient pas toutes été heureuses. 


be nombreux abus ont été signalés, En 
revanche, un de nos collègues, maire 
d'une grande ville, s’est déclaré fert sa- 
tisfait du chantier qui existait dans 6a 
éonmune. 

Mais tous les membres de la commis- 
sion de la reconstruction ont été unanimes 
pour demander que M. le ministre soit 
amené à fournir, peut-être ailleurs que 
dans ce débat déjà fort long, des expli- 
cations détaillées sur les expériences en- 
peyrises at celles qu'il entend entrepren- 

€. 


Un de nos collègues a signalé le succès 
des expériences faites à l'étranger sur les 
méthodes de construction les meilleures. 
notre ministère de la re- 
construction ne s’en inspire pas suffisam- 
ment, 


C'est pourgzoi votre commission de la 
reconstruction demande, par l'amendement 
ue j'ai déposé en son nom, de réduire 
e F0 millions le crédit prévu à cet effet, 
cetie réduction correspondant d’ailleurs 
au nouveau programme d'autorisation de 
pre qui figure au développement de 


M. le président. Ia parole est à M. Gau- 
fier, auteur du second amendement. 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, 
la diminution que je propose n’est pas 
aussi considérable que celle demandée par 
M. Triboulet. 


. Eile à pour objet d’obligar les services 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme à se pencher avec plus d’at- 
tention sur le problème des constructions 
txpériraentales, 


Je voudrais présenter à ce sujet quel- 
ques observations eur les conditions dans 
‘ésquelles les travaux sont exécutés sur 
des chantiers d’expérimentation, en parti- 


culier à Melun. 


À la commission des finances d'abord, 
a commission de Ja reconstruction et 








de l'urbanisme ensuite, j'ai été amené 
à fournir des explications sur ce que j'a- 
vais pu moi-même constater. Des coïè- 
gues en ont d’ailleurs profité pour de- 
mander que cessent les constructions ex- 
périmentales, mais il ne saurait, pour 
nous, être question de les arrêter. Au 
contraire, nous pensons qu'elles doivent 
être poursuivies et que doivent être re- 
cherchées les techniques qui permettront 
à la reconstruction d'aller plus vite et de 
coûter moins cher, tout en assurant aux 
sinistrés toutes les garanties nécessaires. 


Cette double condition impose sans 
doute aux services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme un con- 
trôle accru et un sens plus complet de 
leurs responsabilités, 


A Melun, deux bâtiments devant com- 
orter 48 appartements sont en construc- 
ion à quelques centaines de mètres de 
la délégation départementale, et celle-ci 
ne s’est pas occupée du chantier comme 
elle l’aurait dû. 


Une note qui nous à été remise la se- 
maine dernière nous apprend que des 
contrôleurs du ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, du centre scienti- 
fique et technique du bâtiment, sont affec- 
tés à chaque chantier. C'est fort bien, à 
condition qu'ils interviennent comme le 
fait un architecte sérieux travaillant pour 
le particulier, et qui défend les intérêts de 
son client, 


IL importe en la circonstance de défen- 
dre les deniers publics, que d'ailleurs on 
dispense avec trop de parcimonie quand il 
s’agit de construire et avec trop de lar- 
gesse quand il est question de se préparer 
à démolir, 


A Melun, c’est la maison Netter qui avait 
mers vx quand on a abandonné les tra- 
vaux. J'observe d’ailleurs au passage que 
la note qui nous a été remise ia semaine 
dernière nous indique que le séquestre 
qui pesait sur cette entreprise vient d’être 
levé, et qu'elle à été remise à l’ancienne 
direction, 

C’est une occasion de plus pour nous de 
signaler - c’est le dossier complet de la 
collaboration économique qu’il faudrait ou- 
vrir, et qu’en l'occurrence le M. R. U. de- 
vrait vérilier plus sérieusement les activi- 
tés des entreprises qu'il fait travailler. 

Mais là n’est pas le débat d'aujourd'hui, 
et j'en reviens au chantier expérimental 
de Melun, en signalant qu’il est abandonné 
depuis le 18 janvier, et qu'environ 80 com- 
pagnons ont été débauchés. Il a fallu dé- 
molir une partie assez considérable de ce 

ui avait été construit, et je conteste d’ail- 
eurs les chiffres du rapport, car on parle 
de 600.000 francs enviroh de travaux défec- 
tueux, et c’est vraisemblablement à beau- 
coup plus qu'il faut les chiffrer. 

Des matériaux en quantité considérable 
sont perdus, la couverture n'est même pas 
finie, et toute la construction est exposée 
aux intempéries. Les plafonds, les plan- 
chers se dégradent. Tout de même, une 
responsabilité est engagée. Le délégué dé- 
partemental aurait dû donner des ordres, 
au moins pour mettre hors d’eau la cons- 
truction. 

Par conséquent, et contrairement au rap- 

ort qui a été distribué, les intérêts de 
Prtat, dans cette affaire, ne semblent pas 
avoir été sauvegardés et nous voudrions 
avoir l'assurance qu'à l'avenir ils le se- 
ront. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 





nisme, 





M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Comme je l'ai dit tout à 
l'heure à propos de l'O. N. C. O. R., je ne 
crois pas que nous puissions à cette heure 
ouvrir utilement un débat sur les chantiers 
d'expérience, sur les résultats qu'ils on$ 
donnés et ce qu'on peut attendre d'eux. 


Je vais donc me borner à quelques 
brèves observations, mais suis tout prêt à 
répondre soit à une question écrite, soit 
à une question orale, pour le cas tris 
écis et très particulier que m'a signalé 
f. Gautier du chantier expérimental do 
Melun. 


LL pourra voir que les intérêts de l'Etat 
n'ont nullement été négligés et que l'Etat 
n'a pas perdu d'argent sur ce chantier, 
les versements à l'entrepreneur étant net- 
tement inférieurs à la valeur des travaux 
qu'il a exécutés. Il est donc un peu im- 
prudent de dire que les intérêts de l'Etat 
n'ont pas été en l'occurence normalement 
défendus. (Très bien! très bien!) 


J'ajoute qu'en raison du nombre des 
chantiers d'expérience actuellement ou- 
verts, il est normal, car nous ne sommes 
que des hommes, ms de temps à autre, 
une expérience échoue. Celle de Melun 
constitue la première application sur uns 
grande échelle d'un procédé de construc- 
tion assez particulier, et que l’entrepri:æ 
Netter, j'en conviens, n’a pu réaliser par- 
faitement, 


Mais si l’expérience n’a pas réussi, elle 
est tout de même la seule qui ait été in- 
terrompue, car toutes les autres se déve- 
loppent normalement. 


Je vais maintenant, et très brièvement, 
parler des chantiers d'expérience dans leur 
ensemble, 


M. le rapporteur pour avis a émis l'opi- 
nion que le ministre de la reconstruction 
ne suivait pas le déroulement, et ne faisait 
ru son profit, des expériences tentées 

ans certains pays. 


A vouloir comparer des choses qui ne 
sont pas comparables, on aboutit toujours 
à des erreurs. 


On ne peut comparer, par exemple, les 
expériences entreprises en Angleterre, où 
90 p. 100 des 4naisons sont construites se- 
lon des directives rationnelles, aux pau- 
vres expériences faites en France jusqu'à 
présent et qui n’ont constitué qu'un échan- 
tillonnage des divers procédés de cons- 
truction. 


La reconstruction à connu le sort da 
l'aviation: A force de chercher le proto- 
type idéal, on n'arrive à aucun résultat 
tangible au départ, 


Les trois seuls chantiers d'expériences 
que je pense ouvrir cètte année seront, 
précisément, d’un caractère différent. 113 
seront très réduits en nombre pour cons- 
tituer véritablement des champs d’expé- 
rience assez vastes sur l'emploi des mua- 
tériaux et l’utilisation des méthodes. 


EL ne suffit pas de construire des pro- 
totypes. On ne fait pas des expériences 
sur une dizaine de logements, mais sur un 
nombre beaucoup plus important, et je ms 
KEvpose de concentrer les crédits mis à ma 
disposition sur trois expériences com- 
piètes. 

Je ne ferai d'ailleurs que répondre par 
là à la proposition de résolution tout ré- 
cemment adoptée à l'unanimité par 
l'Assemblée nationale, invitant le Gouver- 
nement à exercer une pression continue €t 
intelligente sur le prix de revient, nos 
seulement de l'entretien, mais aussi de la 
construction du bâtiment, 











1432 ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 9 MARS 41949 Hit 
Les chantiers expérimentaux que j'ai } vaineu ei des architectes, mi les entrepre- ou mis en œuvre artisanslement, vous 
l'itention d'ouvrir répondront A 5 à meurs, ni surtout les principaux intéressés, | serez d'en Grer des coRSéguene, 


ment su vœu de l'Assemblée nationale. 
(Apptandissements sur de nombreux bancs | 
gauche, au centre et à droite.) 


M. te président, La parole est à M. Le- 
vinüre y 


M. Marcel Levindrey. L'importance du 
crédit prévu à l’article 13 de la loi portant 
autorisation de dépenses d'investissement 
appe.le un certain nombre d'observations. 


Ce crédit est destiné à permettre à l'Etat 
de poursuivre l'expérimentation de diver- 
ses techniques de la conciruction et le 
contrôle de leur prix de revient par fa 
d'immeubles à caractère dé- 
qu'elle a été définie par 
| du 8 septembre 1945. 


constructron 
finitif, telle 
‘ordonnance 
Il serait inopportun de condamner cette 
inilialive, car ïl est wnanimement recunnu 


qu'en France les procédés de construction 
n'ont inarqué que d'infimes progrès depuis 


un certain mombre d'années. On ne prul 
loue qu'approuver l'idée de la recherche 
de prix de revient p'us économiques, ainsi 
que la volonté d'rme utilisation plus ra- 
tionnelle des matériaux. 


Seul l'Etat pouvait prendre une telie ini- 
tiative, en raison des tâtomnements et des 
qui caractérisent généralement fa 
conduite des chantiers expérimentaux. 


airs 


La forinule aduptée laissait toutefois ane 
certaine liberté de conreption aux eoms- 
tructeurs, permettant ainsi des écarts entre 
les prix de revient, suivant :e procédé em- 
plové et le lieu d'exécution. 

Elle avait deux objectifs essentiels : 
D'abord, la mise en chantier rapide de 
constructions dans différeuts ecnires ur- 
baius particulièrement sinistrés, suscepti- 
ble de dégager l'orientation de conceptians 
architecturales aptes à servir de base à la 
normalisation de l'habitat régional pour 
les architectes de la reconsirurtion. 


Ensuite, l’étude de la subsiituiion aux 
procédés traditionnels des méthodes de fa- 
counage, de préfabrication facilitant Île 
montage, basée sur l’utilisation IDAXÏIIAM 
des matériaux locaux. 


Ces mftthodes nouvelles, tout en permet- 
tant une ainélioration rationnelle de l’habi- 
tatiun collective par la recherche de la 
qualité des matériaux employés, devaient 
aboutir, grâce à la réduction de la durée 
de construction, à une diminulion eer- 
tuine du prix de revient comparativement 
x l’ancienne technique considérée comme 


tr »p 
Orne 
| 11 


De nombreux chantiers ont été ainsi ou- 
veris dans diverses régions sinisirées. 
L'état d'avancement des travaux engagés 
permet certainement d'avoir maintenant 
une idée d'ensemble des résultats enre- 
gistrés. (ls peuvent varier selon les ré- | 
gions, par suite des ressources d'fférentes 
en matériaux, el aussi d’après ta facon 
dont les chantiers ont été comduits. 


A première vue, il semble que les résul- 
tats soient assez contradictoires, «et %es æ€x- 
plications que vous venez de donner, mon- 
‘ur Le ministre, ne m'ont pas convaincu 


Dans la région que je représente, il est 
! permis de farre, d'ores et déjà, les comsta- 
tions suivantes. 


Les constructions privées actuellement 
en cours me s'inspinent que très peu des 


De ns de préfabrication utilicés dans : 
es chantiers d'expérience. Les méthodes 





nouvelles me parsissent donc n'avoir con- 


tes sinistrés. 


L'utilisation des raatériaux prélabriqués 
renconire toujours auprès de ces 
le anème préjugé. 

Les économies escomptées sur le prix de 
revient n'ont domc pas été jugées suff- 
samment importantes pour obtenir l'adhé- 
= des sinistrés à ces conceptions nou- 
velles. 


Si des résnltats meilleurs ont été obte- 
nas dans d'autres régions que celles que 
je cite, 1 importe que des informations 
officielles particulièrement probantes soient 
poriées à la connaissance des sinistrés. 

S’i en était autrement, les sacrifices im- 
portants consentis par l'Etat dans ce do- 
maine risqueraient de n'avoir aucun effet 
pratique quant aux raisons qui ont inspiré 
cette initiative. 


Si ta nécessité de donner une nouvelle 
orientation à la reconstruction est recon- 
aue, la madicité des crédits affectés à la 
reconstruction n'autorise que les expé- 
riences dont l'intérêt est rigoureusement 
démantré. 

fe 


Evidemment, monsieur le ministre, 
ne veux pas prendre comme exemple 
fait que les toitures en aluminium dont 
vous avez doté certaines maisons se sont 
envolées par suîte de la tempête ces jours 
derniers. 1] serait malséant de ma part 
d’insister sur ce point. 

Mais croyez bien que eela porte un pré- 
judiee considérable aux experiences que 
peut faire l'Etat en ce domaine. 


M. te ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Voulez-vous me permettre un 
mot ? 


M. Marcel Levindrey. Volontiers. 


M. te ministre de fa reconstruction et de 
l'urbanisme. La grande majorité des tei- 
tures de Paris sont soit des toitures de 
zine, soit des toitures d'aluminium. 

Ce n’est pas parce qu’en un certain en- 
diroit, une expérience n’a pas réussi 
qu’il faut jeter le discrédit sur toutes Îles 
expériences. 


Quant aux satériaux préfabriqués, fl 
est peut-être exact que tous les sinistrés 
n'en ont pas ulilisé, mais allez donc sur 
les chantiers et voyez le nombre des pian- 
chers qui sont actuellement fabriqués 
avec des hourdis, dont l’origine remonte 
précisément aux premiers chantiers de 
préfabrication d'avant guerre. 


L'expérience d'Orléans a mpeut-êire été 
en elle-même négative sur certains points, 
Ce n'est d'ailleurs pas du tout démontré. 
Mais ce qui est certain, c’est qu'elle a per- 
mis de faire des constatations. 

Essayez donc d'aller voir les bâtiments 
d'exploitation des fermes construites ac- 
luellement en Basse-Normandie. Les élé- 
ments qui soutiennent la toiture vont être 
mrélalwiqués en béton, alors que tradi- 
honnellement dans €<e pays, les charpen- 
tes sont en bois. 


La raison en est que les coopératives 
agricoles de trois départements normands 
se sont enicudues pour promouvoir une 
poñitique intelligente de normalisation et 
de rationalisation ce qui a permis ou va 
permeître à des constructeurs de préfa- 
iuiqués de s'installer sur place. 


Si vous voulez examiner Île prix de cer- 


lains matériaux prélabriqués et les com- | 


parer avec ceux de matériaux construits 


| assez inattendues. 





La pierre prétaillée, nsinée et prélab 
quée, arrive à un prix de revient à peins 
lus élevé, dans certaines contrées, 
clle-même. M y a 
ment du prix de revien 
est très intéressant. 


La normalisation, la préfabrieation 
pour employer un mot barbare qui 
sens ne veut pas dire autre chose qu'une 
industrialisation — constituent un pro. 
ns offrent des possibilités considé. 
rables. 


Dire que l’on abuse les intéressés, c4 
n’est pas exact. El ne faut pas oublier, 
monsieur Levindrey, que Îes ouvriers 
soveux ont commencé par détruire les 

tiers jacquards. 


Qui a eu raison, ceux qui ont détruit 
ces métiers, wut ses artisans qui ont fait 
confiance à un procédé industriel intelli. 
rent ? (Vifs applaudissements sur certains 
Les à gauche, au centre et à droite.) 


M. Marcel Levindrey. Vous convicndrer, 
monsieur le ministre, qu'on a tout de 
même édifié un certain nombre de mai. 
sons dont les toitures se sont envolées, 
C'est là une très mauvaise propagande 
vis-à-vis des sinistrés. 

En relevant ce fait, je ne eroîs pas man. 
quer à mon devoir de parlementaire, #t 
je ne cherche pas au ministre une qu 
relle inutile. 


Vous me permettrez de conclure qu 
certaines constructions envisagées, 
plusieurs sont en voie d'achèvement, mn 


{ semblent pas Pain d'économies sufl. 


sarament sensibles. 


Certaines innovations paraissent même 
particulièrement hassrdeuses aux sinis- 
s. 


C'est ce qui explique que les offres 
l'acquisition 4e ces hd vb ont dx 
rares. 


Ce peu d’empressement fait redonter 
: sue l'Etat ne soit obligé d'assurer pen- 

ant iénglemps la gestion de ces immeu- 
bles. 

Et c’est ainsi que se justifie, dans l’es- 
prit des sinistrés, l’idée les sommes 
ainsi distraites de Ja reconstruetion pri 
vée permettraient de satisfaire mombre de 
sinistrés prioritaires, si elles n'étaient 
déiournées de leur destination première. 

C’est pour toutes £es raisoms que nous 
vous demandons, monsieur Îe ministre, 
avant de nous prononcer sur l'opportunité 
ûs celte ouverture de crédits, de nous 
donner un aperçu des résultats obtenus 
par ces chantiers d'expérience. 


M. te président. La parole est à M. le 
iwinistre de la reconstruction et de l'urbe- 
nisine, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Je ne puis laisser planer 
la suspicion ou Île doute surtout sur des 
expériences en cours. 


Récemment, le ministre anglais de la 
reconstruction expliquait dans mme confé- 
rence que la prélabeica ils, qui est à la 
base de la reconstrnetion amglarse, reve 
nait encore en ©<e moment un peu plus 
cher que la constrection rationnelle. 


Mais ce ministre anglais — qui à toui 
de même quelque affinité avee vous -— 0€ 
clarait à Ja fn de sa conférence qu'il pe” 
sévérerait, garce qu'il avait déjà drmnué 
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tellement les prix de revient de la préfa- 
brication qu'il approchait du jour où elle 
serait à égalité, et où, ensuite, elle de- 
viendrait de prix te:lement inférieur que 
Gualement, c’est sur la préfabrication que 
les particuliers arrêteraient leur choix. 

C'est tout ce que je répondrai. 

La préfabrication n'est pas une panacée. 
Mais à y a tant à construire en France 
qu'elie Sera indispensable, si l’on veut 
construire à une très grande cadence. 


Vous ne pouvez imaginer la construction 
des &00 logements par jour dont la France 
a besoin pendant trente ans si vous ne 
mcltez pas au service du logement tous 
les movens industriels et artisanaux. (Ap- 
puudissements Sur certains bancs à gau- 
che. au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Triboulet, dont le chiffre s’écarte le 
plus de celui proposé par la cormission. 


L'amendement, mis auz Voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus a parole ?.… 


Je mels aux voix l'alinéa 6° du para- 
garhe 2, avec les chiffres résultant de 
adortion de l'amendement de M. Tri 
hi let, 


(L'alinéa 6° du paragraphe 2, mis aux 
voir ovec ces chiffres, est adupte.) 


M 1e président. M. Triboulet a déposé 
ua arnendement tendant, dans l'alinéa 7° 
du paragraphe 2, de l'article 2, état B 
« Avances aux associations syndica.es et 
aux sociétés coopératives de reconstruc- 
tion pour la construction d'immeubles 
d'habitation (ordonnance n° 45-2064 au 
8 septembre 1945 et article 15 de ta pre- 
sente lol et aux groupements de recans 
tWaclion pour linstallation des <s#+rvices 
comriuns (art. 4 de Ja lai n° 45-2406 du 
31 décembre 1947) », à remplacer le chif- 
fre de: 10.300 prévu pour les autorisations 
Ge programme par le chiffre dz: 12.000. » 


Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix cet ame‘:lement, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 


T alinéa du paragraphe 2, avec les chif- 
fres résultant de l'adoption de l'amende- 
ment de M. Triboulet. 


L'alinéa 7° du paragraphe ?, mis aux 
voir avec ces chiffres, est adopté.) 


ES président. Nous arrivons au para- 
grap 1e 3. 

Personne ne ‘demande la parote ?.… 
nets aux voix le paragraphe 3, 


Ps Paragraphe 3, mis aux voir, est 
1 plé.) 


,.- le président, Personne ne demande 
* AIoie Sur l'ensemble de l’état B ? 


M. Lucien Midol. Le groupe con:muniste 
Eabsticndra de voter. 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 


SIClle de l'état B: 
ë (L'en = de l'état B, mis aux voir, 





[Article 19 (suite).] 


M. le président. L'article 19 avait été 
réservé. 


M. le ministre de la marine marchande 
étant présent, nous allons engager la dis- 
cussion sur cet article. 


Je rappelle les termes de l’article 19: 


_« Art. 19. — Le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 57 de !a lui n° 46-35 du 27 avril 
1946, est complété comme smt: « Les prix 
qui en résulteront serviront de base au 
calcul des indemnités de dommages de 
guerre. » 


La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. J'avais demandé à 
l'Assemblée de vouloir bien réserver e 
articles 19 et 20 qui intéressaient M. le 
ministre de la marine marchande. Ma: 
M. le président m'a indiqué que l’arficie 2 
avait été adopté, 


M. le président. C’est exact, cet article 
a été adopté sans discussion. 


M. Louis Guiguen. J'avais déposé ur 
amendement à l’article 20, mais si cet ar- 
ticle est adopté, je le reporterai à l'arti- 
cle 19. 


_ M. le président. Pour que tout soil clair, 
{e pere que l’article 20 examiné n'a fait 
‘objet d'aucune observation et qu'il a 
été adopté. 


Pour que votre amendement soit re- 
cevable, 1l faut qu’il porte sur l’article 19. 
à La paroïe est à M. Guiguen, sur lar- 
icie. 


M. Louis Guiguen. J'ai quelques obser- 
vations à présenter à M. le ministre de 
la marine marchande au sujet de l’arti- 
cle 19, 


Je voudrais lui signaler le cas de pe- 
tits patrons pêcheurs qui ont perdu leur 
navire et qui n’ont pu encore le faire re- 
ronstruire parce que les créd'ts qui leur 
sont alloués sont insuffisants. 

Par contre, de gros armateurs à la pé- 
che ont pu reconstiluer leur flotte dans 
des conditions très avantageuses pour 
eux, 


Je connais notamment un gros arma- 
teur de Lorient, M. Gautier, qui possédait 
avant guerre une floite constituée par 
de vieux rafiots, des chalutiers fanñs de 
tèles usées et renforcées par des placards 
en ciment. Ces bâtiments continuaient à 
naviguer grâce à ia complicité de l’ex- 
pert du bureau « Véritas » qui était bien 
conau au port ce pèche de Lorient avant 
vuerre et pendant l'occupation. 


Nous constatons aujourd'hui que l'Etat 
a renouve.é la flotte de M. Gautier. qui 
est maintenant constituée de bâtiments 
uitra-modernes. Cet armateur a réalisé 
er un profit qu'il faut chiffrer par mi- 
jards. 


Je demande done à M. le ministre de 
la marine marchande de bien vouloir faire 
examiner le eças de certains gros arma- 
teurs qui, comme M. Gautier, ont béné- 
ficié de puissants appuis auprès de ses 
services, ce qui n’est pas le cas pour les 
pelts armateurs. 


Et je demande pour ces derniers quel- 
ques-uns des mi.lards que l'on a si gé- 
néreusement distribués aux gros artma- 
teurs, 





L'amendement que je dépose À l'artie 
cle 19 est ainsi libellé à JE 


« Les travaux eflectués pour la recons- 
titution de la flotte de commerce et de 
èche devront être confiés aux chantiers 
rançais de constructions nava'es et aux 
arsenaux maritimes dans ke cadre de la 
reconversion. » 


En effet, une menace pèse actuel'ement 
sur les ouvriers de nos chantiers mariti- 
mes, et notamment ceux de nos arsenaux 
maritimes. 


Au moment où l’on -nvisage de licen- 
cier des ouvriers capables de construire 
des cargos et des chaiut'ers, on apprend 
que le Gouvernement français s'apprête 
à commander 100.000 tonnes de bateaux 
marchands en Allemigne. 


J'ai déjà alerté M. le ministre de la ma- 
rine marchande sur cette commande éven- 
lueïle et aucune réponse ne m'a encure 
été donnée. J'aimerais donc que M. le 
ministre donnât des précisions à ce su- 
jet. 

En confiant tous les travaux”de cons- 
tructions navales à des chantiers fran- 
çais, comme le demande mon amende- 
ment, on évite notamment l’achat de cha- 
lutiers aux Etats-Unis, dont le coût est 
très cher, et qui, mème modifiés, ne peu- 
vent naviguer convenablement. 


Je demande à l’Assemblée de se pro- 
noncer par scrutin sur mon amendement. 


M. le président. La parule est à M. René- 
Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Je serai très bref 
et me bornerai à une observation qui me 
paraît capitale. 


Je m'excuse d’empiéter sur le domaine 
de la marine militaire, mais je crois sa- 
voir que certains travaux intéressant la 
marine marchande ont été confiés aux ar- 
senNaux. 


Le rapport «>: M. Pleven fait état d'un 
programme de constructions de 600.000 
tonneaux, actuellement en raurs, ainsi 
que du rerñf:ouement et de la remise en 
état de 40 navires, dom le paquebot 
Liberté. 


M. Pleven ajoute aussitôt qu'il est éga- 
lement prévu dans la reconstruction ea 
cours. la construction à l'étranger de 
125.00: tonneaux, la dépense restant à 
faire étant de 7.300 milions de francs, 
dont 6.800 millions pour 1949. 


Je me garderai bien d'employer les 
mémc: arguments que ceux de M. Gui- 
uen. 


Je crois, au contraire, qu'à l'époque où 
la France a achet: des Liberty-ships et des 
Victory-ships à l'Amérique, elle ne pouvait 
pas faire autrement. 


Je rest: persuadé éyalement que la 
flotte c'e nous nous sommies ainsi \S= 
tituée à joué :e plus grand rôe et rendu 
les service; les plus éminents à l'économie 
française. 


De même, si l’argument était éventuel- 
temert à retenir de la nécessité de trans- 
farm” certains de ces bateaux, Je ny 
iitacherais pas une importance excessive, 
et je glisserais même très volontiers sur 
“e genre d'observation. 

Le but de mon intervention était &e 


demander instamment au Gouvernement 
lout entier — car c'est une politique de 


| gouvernement — de faire en sorte que, 





_— 
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dans l'état actuel d’ 
réorganisation de la défense nationale, 
l'avenir et l'activité de nos arsenaux ne 
puissen® être mis un jour en danger, et 

‘aucune menace ne puisse planer sur 
eux dans la mesure où il est nécessaire 
non seulement de reconstituer notre flotte 
marchande, mais surtout de renouveler la 
partie plus ancienne de notre marine 


, , 
\ rep ésente un 10nnage 


organisation ou de 


C'est sur celte question très précise que 
j » terminerai mon intervention, Je vous ! 
serais reconnai$sant, monsieur le ministre, 
au nom des ouvriers des arsenaux fran- 
Çals, de vouloir bien leur donni: r les dial 


sements qu'ils attendent, 


M. le président. La parole est à M, le 


ministre de la marine marchande, 


M, André Colin, ministre de la marine 
rchande, M, Guigen est intervenu à ta 
s sur son amendement, qui portait su’ 
rticle 20, et sur l’article 19. 

Je revigndrai tout à l'heure sur l'aspect 
de la question, en me demandant s'il est 
possible de lier ue amendement à l’arti- 
cle 20 et l’article 19 qui porte sur un autre 


objet, 
Parlons d'abord de l’article 19. 


M. Guiguen a attiré mon attention sur 
les difficultés qu'éprouvent eértains petits 
patrons pêcheurs pour reconstituer leur 
flotte de pêche et, par contre, sur les faci- 
lités accordées, paraît-il, à de gros arma- 
teurs pour le même objet, x 


Je puis lui dire que la loi des domma 
ges de guerre a été appliquée strictement 
pour la flotte de pêche, Et si un armateur 
se trouve avoir actuellement dans gon pa- 
trimoine des unités neuves à la place Les 
navires anciens qu'il possédait, les servi- 
ces compétents appliqueront à sa flotte 
neuve un coefticient de vétusté, 


J'ai cru néanmoins percevoir dans 1e8 
propos ‘le M. Guiguen une sorte d'allusion 
peu favorable aux services de la marine 
marchande, 


ll est de mon devoir, devant je Parle- 
ment, de rendre un plein bommage à l’ac- 
tivité des services que j'ai l'honneur de 
diriger auquel, je pense, la France entière 
s'associe, pour leur participation à l'œuvre 
entreprise depuis la Libération pour la 
reconstitution de notre flotte. (Applaudis- 
sements.) 


M. Guiguen a ensuite parlé des cons 
{ructions à l'étranger, 
ègue, que 
»n de l'ar- 
i trouvait 


Je ne pense pas, mon cher coll 
vous puissiez défendre à l’acéasic 
ticle 19, votre amendement qu 
sa place à l’article 20. 


M. le président, M. Guiguen a transformé 
son amendement en article additionnel 
49 bis, et il en a modifié la rédaction ew 
« onseéque nce. 


M. Louis Guiguen. Je propose l'article 
additionnel suivant: « Les travaux effec- 
tués pour la reconstitution de Ja flotte de 
commerce et de pêche devront être conflés 
aux chantiers français de constructions na- 
vales et aux arsenaux maritimes, dans le 
cadre de la reconversion, » 

M. le ministre de la marine marchande. 
Pour permettre à M. Guiguen d'apprécier 
Ja portée de son amendement, je lui four- 
tirai des informations qui intéresseront 
certainement l'ensemble de mes collègues, 








Depuis la Libération, il a été construit 
dans les chantiers français 91.000 tonneaux 
de navires. 

Or, 344.000 tonneaux de navires neufs 
sont entrés dans notre patrimoine naval. 

Si donc on avait suivi, dès la Libération, 
la suggestion de M. Guiguen, 91.000 lon- 
neaux de navires neufs seulement sc- 
raient entrés dans notre patrimoine. A 
tous ceux qui ont le souci de l’indépen- 
dance nationale, done le sonci des néces- 


| saires économies de devises, j'indiqne qu'il 
| est indispensable que le Gouvernement ait 


une double préoccupation, d'une part, 
alimenter É pesur nos chantiers, dans 
la mesure de leurs capacités de prôduc- 
tion; d'autre part, améliorer le plus rapi- 
dement possible notre flotie en qualité et 
ec tonnage. 

Nos chantiers sont alimentés dans toute 
leur capacité de production. 


Mme Marie Lambert. On licencie à l'ar- 
senal de Brest, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la marine marchande. 
Je parlerai des arsenaux tout à l'heure, 
madame Lambert. 


Les chantiers privés de constructions na- 
vales sont totalement alimentés, et ils par- 
tciperont à la reconstitution de notre 
fiotte dans toute la mesure de leur capa- 
cité de production. Comme je viens de le 
dire, depuis la libération, 91.000 tonnes 
seulement de bâtiments construits par nos 
chantiers navals sont entrés dans notre 
floite, Cela tient, non pas à l’incurie de 
nos chantiers, que je ne peux aucune- 
ment mettre en cause, mais au fait qu'ils 
se trouvent, pour la plupart, dans des 
ports qui ont subi des destructions consi- 
dérables. 

Mais, actuellement, la capacité de pro- 
dustion des chantiers est plus considéra- 
ble, et, en fonction de cet accroissement, 
la marine marchande leur confiera des 
commandes plus nombreuses. 


Je tiendrai, en ce qui concerne les arse- 
oaux, un raisonnement analogue. Dans 
toute la mesure où ils avaient des cales 
disponibles, les arsenaux ont été alimen- 
tés en commandes par la marine mar- 
chande,. 


M. Schmitt a parlé spécialement de l’ar- 
senal de Cherbourg, Cet arsenal ne peut 
travailler pour la marine marchande que 
dans des conditions particulières, étart 
donné la nature de ses cales, Il a, cepen- 
dant, été alimenté en commandes de re- 
morqueurs et en commandes destinées à 
la batellerie, 


L'arsenal de Lorient, qui intéresse 
M. Guiguen, a recu des commandes, qu'il 
a d’ailleurs exécutées d’une manière tota- 
Jement satisfaisante. Comme les autres ar- 
senaux maritimes, cet établissement sera, 
dans ia mesure où il pourra les exécuter, 
alimenté en commandes par la marine 
marchande. 


Telles sont les informations que je te- 
nais à porter à la connaissance de M. Gui- 
guen. La politique suivie par le Gouverne- 
ment étant de nature à lui donner les 
apaisements suffisants, j'espère qu'il va 
retirer son article additionoel. 


M. le président. La parole est à M. Gui- 
guen. 


M. Louis Guiguen. Mon amendement n’a 
pas été déposé à ja libération, mais à la 
date du 9 mars 1949, Je tiens particulière- 
ment à ce que l’on vole per scrutin sur 


li cet amendement, 





ra _—_—— 
M. le ministre a reconnu que nos arse. 
raux ont travaillé et qu’ils | ie pi COBe 
linuer à construire des teaux mar. 
chands. Si l'engagement est pris de com. 
mander à nos chantiers et à nos arsenaux 
des navires marchands et des bâtiments 
de pêche, les ouvriers de ces étahlisse. 
inents ne connaîtont pas lé chômage, 


Vous n'avez pas répondu, monsieur le 
ministre, à une question que je vous 
posée: Est-il vrai que marine mar- 
chande ait envisagé de passer commande, 
à des chantiers maritimes allemands, no. 
tamment à Hambourg, de 400.000 tonnes 
de navires marchands ? 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre de la marine marchande. 


M. le ministre de la marine marchande, 
J'ai omis, en effet, de répondre à cette 
question, et je m'en excuse. 


Le ministre de la marine marchande n’4 
pes envisagé de passer en Allemagne 
es commandes auxquelles fait allusion 
M. Guiguen, dont la bonne foi a pu être 
surprise rar des informations de pressa 
publiées à la légère. 


M. le président. La parole 
M. Schmitt, 


est à 


M. René-Jean Schmitt. Il n’entre pas 
dans mes inténtions de demander de faire 
construire par les chantiers navals et les 
arsenaux français plus qu'ils ne le peu- 
vent, Mais je voudrais avoir l’assurance 
formelle du Gouvernement que toutes les 
constructions ou les réparations qui poun 
ront être données aux arsenaux françah 
le seront. 


M. le président, La parole est à M. M 
ministre de la marine marchande, 


M. le ministre de la marine marchande, 
Je pensais que mes propos avaient été sufs 
fisamment clairs. 


Je réponäs de la manière la plus for 
melle à notre collègue: la poiaue qu'# 
commencé de suivre le tre de ls 
marine marchande pour la reconstruction 
de la flotte, en alimentant à la fois les 
chantiers navals francais et les arseraux 
maritimes, sera poursuivie; elle permet 
tra à la main-d'œuvre spécialisée à laquelle 


-M. Schmitt s'intéresse de ne pas tomber en 


chômage. 


M. René-Jean Schmitt. Je vous remercié 
monsieur le ministre. 


M. le président, Je mets tout d'abord 
aux voix l’article 19. 


(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Guiguen, modifian} 
le texte de son amendement tendant à 
insérer un article 19 bis, me fait parven®t 
la nouvelle rédaction suivante: 


« Les travaux de recanstitution de M 
flotte de commerce et de pêche devront 
être confiés, par priorité, aux chantiers 
français de constructions navales et aux 
arsemaux maritimes dans le cadre de 4 
reconversion, » 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de la marine marchande. 


Cette rédaction est entièrement conformé 
à mes propos. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Blé 
alourdit inutilement le texte du projet. 








2 reliés 
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M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Guiguen, accepté. par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


aux voir, est 


M. le président, L'Assemblée voudra 
gans doute renvoyer la suite du débat à la 
grochaine séance ? (Assentiment.) 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La conférence des prési- 
dents, réunie conformément à l’article 39 
du règlement et à la décision prise par 
l'Assemblée pour l'organisation des débats 
sur le projet relatif à la constitution d’une 
assemblée en Cothinchine et sur les inter- 
pellations portant sur la situation en Indo- 
chine, a pris les décisions suivantes: 

je Consacrer les séances de jeudi après- 
midi, soir et nuit à la discussion des inter- 
pellations, ce premier débat étant organisé 
comme suit: 

Interpellateurs : 

M. Frédéric-Dupont, 60 minutes, 

M. Rivet, 1 heure 30. 

M. Daladier, 30 minutes. 

M. Guillon, 60 minutes. 

M. Cail'avet, 30 minutes, 

Ces orateurs occuperaient la séance de 
jeudi après-midi. 

Séances du soir et de la nuit: 

Discussion générale : 

M. Aumeran, 45 minutes. 

M. Defferre, 60 minutes, 

M. Mutter, 20 minutes. 

M. Aujoulat, 60 minutes. 

M. Abelin, 45 minutes. 

M. Terrenoire, 30 minutes, 

M. Bardoux, 10 minutes. 

M. Joseph Dumas, 45 minutes. 

M. Quilici, 20 minutes. 

M. Castellani, 30 minutes. 

M. Jaquet, 30 minutes. 

M. Temple, 30 minutes. 

M. Malbrant, 30 minutes. 
 Orateurs communistes (s'ils le désirent), 
00 minutes. 


_— 


Gouvernement, 2 heures. 


Le vote sur les ordres du jour pourrait 
éinsi intervenir vendredi matin vers 
neuf heures. 

2° De réserver les séances de vendredi 
après-midi (seize heures) et, s’il y a lieu, 
Soir à la discussion d'urgence du projet 
de loi portant création d’une assemblée 
territoriale élue en Cochinchine, le débat 
étant organisé comme suit: 

La commission, 30 minutes. 


Motion d’ajournement (M. Aumeran), 
15 minutes. 


Discussion générale : 

I. Frédéric-Dupont, 5 minutes. 
M. Rivet, 5 minutes. 

M. Caillavet, 5 minutes. 

M. Defferre, 5 minutes. 

M. Abelin, 5 minutes. 

M. Malbrant, 5 minutes. 

M. Terrenoire, 5 minutes. 

X. Castellani, 10 minutes. 


ed 





M. Bardoux, 5 minutes. 

M. Temple, 5 minutes, 

M. Saravane-Lambert, 15 minutes. 

Orateurs communistes, 13 minutes. 

Gouvernement, 30 minutes, 

Compte tenu de la discussion €es artu- 
c'es, le scrutin sur l'ensémble pourrait in- 
tervenir dans la soirée. 


L} 


— 1 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Ple 
ven, sur l’ordre du jour. 


M. René Pleven. Monsieur le président, 
je tiens à prévenir l’Assemblée qu'au nom 
de la commission des finances je lui de- 
manderai d'en terminer cette nuit avec 'e 
projel de loi sur les investissements. (Très 
nicn! très bien!) 


M. le président, Pour tenir compte du 
désir unanime de l’Assemblée, je demande 
aux orateurs encore inscrits dans ce pro- 
jet de faire preuve de bonne volonté afin 
que le débat soit achevé au plus tôt. 


M. André Tourné. Quand viendra la dis- 


eussion du budget des anciens combattants 


et victimes de la guerre ? 


M, le président, Le premier projet de ré- 
partition des abattements concerne le mi- 


.histère du travail. I] pourrait peut-être venir 


eu discussion demain matin. Mais nous 
serons sans doute saisis de modification: 
de l'ordre du jour, si bien que le projet 
relatif au ministère des anciens combat- 
tants ne pourra être discuté cette semaine 


M. André Tourné. C'est fort regrettable, 
car il n’y à eu aucun débat sur ce bud- 
get aussi bien lors de la discussion de la 
loi des maxima que lors de l'examen de 
la réforme fiscale. 


M. le président. Mon cher collègue, pour 
que tous les débats soient abordés, il 
faut que chacun observe une certaine dis- 
cipline. C’est la seule méthode pour rendre 
efficaces nos discussions. 


Aujourd’hui, à vingt et une heures 
trente, troisième séance publique: 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi portant autorisation des dépenses 
d'investissement (reconstruction, moderni- 
sation et équipement) pour l'exercice 1949; 
2° du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi portant autorisation 
de dépenses d'investissement (reconstruc- 
tion, modernisation et équipement) pour 
le premier trimestre de 1949 (n°s 5943, 
6276, 6649, 6713, 5065, 6010, 6334, 6578, 
6386, — M. René Pleven, rapporteur); 


Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de Ja 1° séance. 


Il n'y à pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PauLzL Laissy. 
—* 06 2- 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mercredi 9 mars 1949. 


SCRUTIN (N° 1488) 


Sur la première partie de l'umendement de 
M, Simonnet après l'article 10-IV ter du 
projet relati] aux investissements (Subven- 
tions pour des travaux de recans'rnrtiong 
Scolaires). 

Nombre des votants. ose... 600 
Majorité DRM soda céeo cui 296 


Pour l'adoption. cccvvcseese 22 
CONTE: …sococcscoococcocee O8 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. De.shoutre, 
Abelin. Denais (Josæph). 
Aku. Denis (André), 
Amiot (Octave). Dordogne. 
André (Pierre), Deshors 
Antier, Desjardins, 
Apithy. Devemy. 
Asscray, Dhers 
Aubame. Mlle Bienesch 


Dixmier, 
Dominjon. 
Doua.a. 
Duforest. 


Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet {Raphaël}. 


Bacon. | Dumas (Joseph). 

Barangé {Charles}, Mlle Dupuis (José}, 
Maine-et-Loire. Pie 

Barbier. Dussecute 

Bardoux (Jacques). D pe deb 
DS : liveau 

Barrachin. “y 

Barrot Elan, 

Bas, | Errecart 

an 7 ; Fagon (Yves). 

» Acenn td » © y 
Baudry d'Asson (de). larine (Philippe). 
Bayrou. Farinez. 
Beauquier, Fauvel. 

Becquet. Félix 
Benchennouf, Finet. 

Bentaieb. Fonlupt-Esperabæ, 
Béranger (André). Fouvet 

Bergasse. Frédéric-Dupont, 
Bergeret. Frédet (Maurite). 
Bessac. Furaud, 

Beugniez, Gabelle, 

Bichet, Gaïlet, 

Bidault (Georges). Garet, 

Blocquaux, Gau. 

Bocquet. Gavini. 

Boganda. Geoffre (de). 
Bonnet. Gosset, 

Bougrain, Grimaud. 

Bour. Guérin (Maurice}, 


Rhône, 
Guilbert. 
Guillou (Louis), 

Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guyomard. 
Halbout. 
Henault. 


Bouret ‘Henri). 

Bouvier :‘Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom, 

Brusset (Max), 


Burlot. Hulin 

Buron. lin, 

Capitant René) Hutin-Desgrèes. 

Caron. - Ihuel. 

Cartier (Gilbert), Jacquinot. 
Seineet-Oise Joubert. 
Did. Jug'as. 

Castell ini, Jui 

Gatrice. " Kauffmann. 

Cayeux (Jean). Kir. 

Laye. Krieger (Alfred), 


Charmant. 
Charpin. 
Chasteliain, 
Chautard. Laille, 
Chevalier (Louis), Lambert (Emile 
Indre. Louis), Doubs. 
Christiaens. Mite Lamblin. 
Clemenceau (Michel). ! Laniet (Joseph). 


Kuehn (René). 


Clostermann. Laribi. 

Condat-Mahaman. Laureli. 

Coste-Floret (Alfred), | Laurens (Camille), 
Haute-Garonne, Cantal. 

Coudray. Mme Lefebvre (Fra 

Couston. cine) Seine, 


Crouzier 
Delos du Rau, 
Delichenal. 


Letévre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour. 
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Lescorat, Raulin-Laboureur (de). 
Lespès. kayimund Laurent. 
Letourneau. Reille-Souit. 


Liquard. 

Livis Level 
Louvel, 

Luca 

Macouin, 
Ma:brant, 
Mul.e 

Meirnba Sano. 
Morc-Sangnier. 
Marie! (Louis). 
Murtine. 
Martineau, 


Mehaigneérie. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
(ois), Deux-Sèvres 

Mivhaud :Louis), 
Vends 

Michelet 

Moisan. 

Mondon, 

Monin 

Mon aret. 

Mont. 

Monteil (André), 

irusière. 
Monlel (Pierre). 


Montillot. 
Mouchet 
Moussu. 
Moustier 
Moynetl. 
Muilter (André) 
Nazi Boni, 
Nisse 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Orvoen. 
Ouedraog 
Palewski. 
Penoy 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 
Mine Peyroles. 
Pestel 
Picrre-Grouès, 
Poimbhœuf 
Mme Poinso-Chapuls. 
Mile Prevert. 
Quilici. 


(de). 


Mamadou. 





Räamaroi Y. 


Ont voté 


Allonneau 
Archidice 
Milé aArcl 
Arnal 

Arlhaud, 
Asterde La V igerie(d”). 


mède. 


la L'4 KR bert)}, 
ei-01s6, 


Barthélémy, 
Bartolini 
Mme Bastide 
loire 
Baurens. 
Baylet. 
Bèche. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif, 
Béné Maurice). 
Benoist (Charles), 
ger. 


(Denise), 


B 
Besset., 
Bélolaud 
Bianchini, 
ail! 


[] 





Billères 
Billoux, 
Binot 
Biond!i 
Biicariet 


Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul;. 
Rigaf ‘Eugène), Seine. 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

R wlon 

toussCau. 


Saravane Lambert. 
Saud-r. 
Schaff 
Schauffler (Charles) 


Scherer {Marc}. 
Schmidt (Robert}, 
lau.e-\ enne, 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 


Schufnann (Maurice), 
Nord 

Senghor 

Sesmaisons (de). 


Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet, 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillüde. 
Teitgen (Ienri), 
Gironde 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valas. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viatte 
Villard 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber 
Wolff. 
Yvon. 


contre ! 


Bissui 

Blanchet, 
Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte Florimond), 
Borra, 
Bouhey 
Bourbon 
Bourgès-Maunoury. 
Mine Boutard. 
Boulavant. 

Brauit 

Mme Madeleïine Braun 
bBril'ouet. 

Bruvnee]l 

Cachin Marcel). 

Cadr Abdelkader), 
Caillavet. 

Calas 
Camphin. 
Cance, 
{ 
{ 


E 
Jesn), 


ipdeville 
artier {Marcel}, 
Drôme 
Cartier .Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chaban-Delmas 
Chambeiron. 
Chambrun de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
Chaze. 
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Cherrier, 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonmer. 

Coste .oret (Paul), 
Hérault 


Costes (Alfred), Se:ne. 


Pierre Cot. 

Coulihaly Ouezzin, 

Crislofol, 

Cro.zat, 

Dagain. 

Daladier (Fdouard). 
Dainss, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonvil.e. 

David {Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 

David ,Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Degoulte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Delbos 1Yvon), 
Deicos. 
en.s (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo ’Yacine}. 

Djemad. 

Mme Doutcau. 

Doutrellot. 

Doyen 

Draveny. 

Drevius-Schmidt, 

Qucios Jacques}, 
seine. 

Duclos Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérardi. 

Dupraz ‘Joannèsi. 


Mare Dupuy Gironde). 


Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon , Etienne}. 

Faraud 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Fé.ix-Tchicaya. 

F'evez 

Forc:nai. 

\Mme François, 

Froment, 

Gabori!. 

Gaitlard 

Mme Galicier. 

Galy-G8sparrou, 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gaut.er, 

Gazier 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestel 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin , Félix}. 

Gourdon. 

(107174 

Greffer 

Gren'er (Fernand), 


(Gilles). 


Gresa (Jacques), 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Rose), 


Mme 











Guesdon, 

Guiguen, 

Guille, 

Gu.llon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guitton. 

Guyon ‘Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot Raymond}, 
seine. 

Iamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Ilenneguelle. 

Mme l'ertzog-Cachin. 
lon Vu, LE biina, 

Ilouphouet-BRo:gny, 

lugonnier, 

Hugues ‘Emile), 
Apes-Maritimes. 

Hugues (Josenh- 
André), Seine, 

Tusse.. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinvi'le (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juies-Julien (Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambe:t (Marie), 

Finistère, 

Lamine-Guèye, 

Larmps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bal. 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaler. 

Leenhardt Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côles-du-Nord 

Lejeune(Max),Somme 

Mine Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche ide). 

ix Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Iluillier (Waldeck). 

L'sette. 

L'ante. 

Lous'au, 

Lozeray. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau., 

Mamadou Konatfe, 

Maunceau. 

Marcellin. 

Marie André), 

Maroselli. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Lo.re. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Médecin, 

Mekki. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oîlse. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Michel. 

Midol 

Minjoz. 
Mitlerrand, 
Moch (Jules). 








Mokhtari. 

Moliet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mor.ce. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mine Nautré. 

Mme Nedeiec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Oimi. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert|, 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Pfliralin. 
Philip (André). 
Pierrard, 
Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier, 

Pouyxet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 

Ramette. 

Ramonet. 

Rech 

Regaudie. 

Renard. 


Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 

Ben Tounes. 
Ml'e Bosquier, 
Boukadoum. 
Boulet ‘Paul. 
Chevalier (Fernand}, 

Alger. 
Courant, 


MM 
Rabemananjara. 


MM. 

Anxiunnaz. 
Aragon ‘dd’. 
Rastid Paul), 
Charpentier 
Cheva lier :P.erre), 

Loire*. 
Chevigné (de). 


M. Edouard Herriot, 


sidait la 


scancce, 


Les nombres 
été de: 


rectifés 
ci-dessus. 








blée nationale, et M. Robert Prigent, 


annoncés 


Nombre des votants, convcoreoneere 575 


EE — 


Rencurel. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 

en Ibe 
ai (Aïbert), Lotr 

Rincent. En 

Rivet. 

Mme Roca. 

ochet (Waldeck), 

kosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
arcèrhe. 

Rule 

M le Rum.au. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Savard. 

Mme Schel. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Segelle. 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 


ion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Mme Sportisse. 
\amier. 

Thamas Eugène), 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verv (Emmanuel). 

Picrre Villon. 

Violletie (Maurice). 

Wagner. 

Zunino. 


part au vote : 


Dendour. 

Guillant (André). 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
Lécrrain-Servez. 
Mezerna. 

Recy (de). 

Viard 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excu-es ou absenis par congé ! 


Gay 1Francisque). 

Giacobb:. 

Godin. 

Marin Louis), 

René Mayer, 
Constantine. 

Naegelen (Marcei) 


N'ont pas pris part au vote : 
président de l'AsSemr 


qui pré- 


en séance aval 


Majoï’ilté absolue......ssssosssssse 279 
Pour l'adoption. ......sss 225 
COMPS:. Socrerit vénsstrue . 30 


Mais. après vérification, ces nombres on 
confomément à la 


liste de scruil 











tret. 


ikh, 


utu- 














SCRUTIN (N° 
sur le sous-amendement de M. Calas à l'œmen- 


1489) 


dement pi M. Simonnet à l'article du 
investissements 


relatif eux 


ques). 


Nombre des Votants. .sosesusss ss 


(Ecoles publi- 


M: 1jorité CU bo oadnsanssr cs e 296 


Pour l'adoption. ..s.esssss. 


Conire 


CTRELELELELL LLLLEE) 


365 
225 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
A 1 
A K Ë 
\ nneau 
\ ny 
li ii *e 
Mlle Arch imède. 
A | 
art Ï 
\ La Vigerie{®4”}. 
À à / 
À x 
À ] 
+ ‘ 
(Robert}, 
Ois 


Chéri. 
nchennout. 
Maurice). 
Be (Charles), 


B | 

B id 

Bianchini. 

Biliat 

Ï ré 

} 

} et 
het 

} ny. 


3 (Edouard). 
Florimond). 


y (Jean). 
n 


s-Mannoury. 
oulard. 


fañeleine Braun. 


n (Marcel). 
(Abacelkader). 


i 
bin 


\lle. 
{ Marcel, 


(Marius), 
te-Marne, 


er 
J 


{ acte. 


- Delmas, 
\eiron 
mbrun de). 
1e Charbonnel. 
UT (Jean). 
115€ ing. 





Chausson, 
Chaze 
Cherrier. 


Cheva.lier (Jacques), 


Cogniot. 
Colin 
Condat-Mahamah, 
Cordonnier. 

(Paul), 


Coste-Floret 
Hérauit, 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofoi. 

Croizat. 

Dagain. 

Daladier (Edouard]. 

Damas, 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville 

David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise). 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Degouite. 

Mme Degrond. 

Derxonne. 

Delbos (Yvon). 

Dekros 

Denis (Aïphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Devinat. 

Dezarnaulds. 
Dialln :Yacine}, 

Djemad 

Mme Pouteau. 

Dou:rellot 

Doyen 

Draveny 

brez fus-Schmidt. 


Duclos tJacques), 
seine 

Duclus (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès) 

Marc Dupuy, Gironde. 
bupuv Marceau), 
Gironde, 

Durroux. 

Dulard 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fabre. 

Fajon {Etienne}. 


Faraud 

Faure (Edgar). 
Fayet 
Féiix-Tchicaye. 
Fievez 
Forcinal 

Mme François 
Froment. 
Gaborit 
Gail'ard 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 

Gara vel, 
Garcia 
Gaultier, 
Gamer. 

Genest. 
Gernez. 


{ Gervolino. 
Ginestet. 

Mme G 
Giovom. 
Girard. 
Girardot. 

Goriæ 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Greffier. 
Grenier 
Gresa 
Uufes 


(Fernand). 
(jacqnes) 


Mine Guérir Lucie}, 
Seine-Infér:eure 
Mme Guérin {Rose}, 

Seine 
Guesdon. 
Guiguen. 

Guilte 

Guillon (Jean), 
et-Loire 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). G'ronde. 

Guyot {Rayimond), 
seine 

Hamani Mon 

Hamon {Marcel). 

Henneguelle 

Mme lertzog- -Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphonet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues ‘Emile}, 

Apes-Marilimes, 
Hugues (Joseph- 

André}, Seine, 
Husse.. 

Jaquet 
jJean-Moreau. 
Jeanmot 
Joinville (Alfred 

Maïleret}. 

Jouve (téraud). 
Juge 
Jutes-Julien. Rhône. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Vatrimont, 
Lacoste 
Lamarque-Cando, 
Lambert Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambe:t (Marie), 

Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 

Lapie ‘Pierre- 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurent 

Nord 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

fe Coutaïter. 

Lee ahardt Francis). 

Mme Le Jeune . (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lejeune ‘Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Lenormant 

Lepervant he (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey 


L'Hluilier (Waïdeck). 


indre- 


livier). 


‘Augustin)}, 


Liants 
Loustau, 
| Lozeray 
| Charles 
| Mobrut 
Maillorheau. 
Mamadou Konaie. 
Mamha San, 
Manceau 
Marcellin. 
Marie André). 
Maroselli. 
Mat ne. 
Marty andré». 
Masson (Alhert), 
Masson (Jean), 
Haute-Merne., 


Lussy, 


Loire 





Mazier 


Mekk: 


sein 


Minjoz 


Moklet 
Montag 
Môque 
Mora 


Mudry 


Ninine 
FNoël 
Noguè 
Oimi 
Ouedr 


Patina 
Parui 


Paumi 


Petit 
petit 


Peyrat 
Philip 


Pieve 
Poulai 


Pourtia 


Pronte 
Prot. 
Lt jeu 
Rat 


Rarnet 


Reeb 
Rega 


Rencur 
Tonx 


Ml''e 


Savard 
Mme 





Perdon 
Mine Péri 
Péron (Yves). 
"Albert 
{Engène- 
Claudius), 


Ch 
Lea 


Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mayer ‘Daniet), Seine. 


e-1 


il 
ni 
t. 


Morand. 
Morice. 

Moro-Giafferri 
Mouton 


Mazuez (Pierre. 
Fernand). 
Médecin. 


Mendès-France. 
André Mercier (Oise). 
Métayer 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Meunier 
Côte<'Or 
Michaut (Victor), 


indre- 


Pierre}, 


nférieure. 


Mitierrand. 

Moch ;Jules), 
Mokbtari 
suy). 


er. 


(de). 


Musmeaux 
Mme Nat 
Nazi 
Mme Nedelec 


itré 


ini 


{Marc el}, Aube. 


res. 


ud 


{Ga 
Finistère 


er 


Pfliumlin. 


aogo Mamadou, 
Pantaloni. 


briel}, 


‘ Hilaire). 


Selne, 


{ A ndré). 


Pierra'd. 


n 
Poirot (Mauri ice). 


n 


Pourmadère. 


let. 


(Tanguy). 
Finistèt 


re 
. 


au. 


le 


le 
L 2 


Ramonet, 


M: ne Ha até. 


Romegter. 


lle. 


Renard 


1'e 


Révillon, 


Mme Reyraud. 

hi "ou. 

Ris Albert), Lofret. 
R: 2, 

Rivet 

Mrne Roca. 

Roc het Wa'deck). 
Rasenblatt 


R ucaute {Gabriel}, 


(Roger), 


Rumesu. 
Saïd Mohamed Check. 
Saravane Lambert 


bell 
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Schmitt fRené}, 
Manche 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Sege.le 
Senghor. 
Serre. 
Servin, 
Signer 
Silvanare, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
small 
Mme Sportisse. 
Thamicr 
Thomas 
Thorez 
Thuillier. 


{ Eugène), 
(Maurice), 





Tillon (Charies}, 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 4 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coutur.er, 

Valentino. 

Vedrines 

Vée 

\erjzes 

Mine \ermeersch, 

Very : Emmanuel}, 

Pierre Villen 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin 
Atmiot 
André 
Antier 
Asse 17. 

Augarde. 

Aurneran. 

Babet Raphaël}, 

Bacon 

Barangé (Chartes). 
Maine-et-Loire 

Barbier 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrol. 

Bas 

Baudry d’Asson 
Bayrou 

Beauquier. 

Becquet. 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Berga:se. 


‘Octave), 
(Pierre). 


Bergveret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 
Blocquaux. 
Bocauet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bougrain. 

Hour 

ouret (enr). 
Xavier Bouvier. Me- 


et-Vilaine 
Bouvrer-0'Coltereau, 


davenne. 
Bouxom, 
ru t {Max) 
Burlot 
Buron 


Lantant (René). 


Caron. 

Cart er (Gtbert), 
ime-et-Dise., 

Castellani. 

Cats ce 


Cayeux (Jean). 
Ca: 


{ ain 

Chautard 

Chevalher (Louis), 
Indre 


Christiaens. 
res ‘eau 
Clostermann 


Co dont re 


(Michel) 


Haut« Garonne, 
Coudi 1y. 
Couston. 

Crouzier 

Defos du Raw. 

Detachenau. 

Delahoutre 

Denais «Joseph}, 

Denis (An ré), Dor 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 





{de). 


(Alfred), 








Viollette (Maurice), 
\ 1e, 
} Zuninw. 

Dixemier. 

Dominjon, 

Douala 

Duforest 


Lumas (Joseph}, 
Mie Dupuis (Jesé}, 
ine 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Luveau. 
I lai. 
Errecart 
Fagon 
Farine 
Farinez 
Fauvel 
Félix, 
Frnet 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouye 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice}, 
Furaud 
Gabelle. 
Galle BE 
Garet. 
Gau 
Gavimi. 
Geoflre (de). 
Gosset 
Grimaud. 
Guérin (Mauricef, 
Rhône 
Guilbert 
Guillou Louis), 
Finistère. 
Guy cg 
Halbo 


Hena nt, 


(Yves. 
(Philippe}. 


er (Alfred), 
ha (René). 
rosse 
(Henri), 


Laure t 

£ auret Can illeke 
Cantal 

Mine Lefebvre (Fra 
€ ri “eine 

Lefèvre-Pontalis, 

Les ire. 

Le Sriellour, 

Lescoral 

Les] ea, 

Letourneau 

Liquard 

Livrs-Level, 

Louvel. 

Lucas, 

Macouin. 

Malbrant, 

Matlez. 

Marc-Sangniet. 

Martel (Louts}, 

Martineau, 
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Mauroux, 
Mazet. 
Meck. 
Mehais 
Menthon (de). 
Mer: (André-Fran- 
cois,, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Ve e. 


nerle 


Monjare 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montil! (] 0 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet 

Muller (André). 

Nisse 


Noël! (André), 
Puye-Dôme. 


Peytel 

Pierre-Grouès, 

Poimhæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mile Frevert 

Quilici 

Ramarany. 

Raulin-Laboureur(de). 

Raymond-Laurent, 

kelile-Souit 

Reynaud (Paul)a 

Ribeyre (Paul). 

Kigal (Eugène), 
Seine 


1oC10r8 
4 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Tounes. 
Mlle Bosquier, 
Boukadoum. 
Boulet (Paul, 
Chevalier (Fernand), 
Aiger. 








Cour int, 


Rollin (Louis), 
Roques. 
Roulon. 
Roussealt, 
Sauder. 
Schaf. 
Schauifler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Aibert}, 
Bas-Rhin. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Sesmaisons (da), 
Siefriat, 
Sigrist. 
Simonnet, 
Solinhac. 
Sourbet. 
Tail'ade 
Teitgen (Henri), 
Gironde 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Tempie. 
Terpena 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-L 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet 
Truffaut. 
és À 
Vendroux. 
Verne yras. 
Viatte. 
Villard. 
Vui‘laume. 
Wasmer. 
Mlle Weber 
Wolff. 
Yvon. 


suis). 


part au vote: 


Derdour, 

Guillant (André). 
Khider. 

Lamine Debaghins, 
Lécrivain-Servoz, 
Mezerna. 

Recy (de}. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


. : tar 
fabeman injar& 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé 4 


MM 
AnxionnaR. 
Aragon (d'7. 
Baslid (Paul}4 


Charpentier 
Chevailier (Plerre}, 
Joirat. 


Ch ; ioné (de). 


N'ont pas pris 





Gay (Francisquels 
Giac obbi 


Godin. 
Marin (Louis). 


René Mayer, Constan- 


{ine. 
Naegelen (Marcel), 


part au vote: 





M. Fdouard Herriot, président de l'Assom- 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 
sida la séance, 

Les nombres annoncés en séance avalent 
pie « 

Nombre des votants Secre concert omse 539 
Majorité absolue. PFETLLLIITILLIIILLL 29% 
Pour l'adoplion. ess ret e 364 
UONUO scscoocoensesesesesse 22 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
recliflés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 





© à 


| 





SCRUTIN 


Sur le 
l'amendement de 


sous-amendement de 
M. Simonnet à 


(N° 1490) 


M. Hamon à 
l'artt- 


cle 10-1V ter du projet relatif aux investis- 


semenis (Subvention portée 
Nombre des votants...sseceocsvse 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption...sscvsese 


Contre 


...... 


85 p. 4001, 
598 
voboceseceseeesce 300 


182, 
EEE EETELLLII: a 


Asserablée nationale n'a pas adoptés 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mlle Archimède, 
Arthaud, 
an ierde LaVigerie (d'}. 


pa hr 

Ballanger (Robert), 
Seine-2t-Oise, 

Borel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissot. 

Blanchet, 

Boc te 

Bonte (Florimond}. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcelhs 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charmbrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Selne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

CristofoL 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonss}, 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doy2n. 

Éd Ha pee à 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 
‘ayet 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mine Françols. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin 
Giovoni, 
Girard 


Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge, 
Greffer. 
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3° Séance du Mercredi 9 Mars 1949. 


SOMMATRE 


f, — Procès-verbal, 
2, — Dépenses d’inveslissement. 

Suite de la discussion d’un project de lol. 

Après l'article 2, 

Amendement de M. Lenormand, tendant 
à introduire un article nouveau: MM. Le- 
normand, le président, Edgar Faure, secré- 
taire d'Etat aux finances, — Disjonction, à la 
demande du Gouvernement, 


Art, 3 (réservé). — Reprise. 

M. Coudray. 

Amendement de M. Lenormand: MM. Le- 
normand; Triboulet, rapporteur pour avis de 
la commission de la reconstruction et des 
Rs nmages de guerre; Midol, le président, — 
À: jet 
. De ux amendements, de M. René-Jean 
Schmitt et de M. Buron, soumis à discussion 
commune; M. René-Jean Schmitt. — Retrait, 

Amendement de MM. Coudray et Halbout: 
M. Coudray. — Retrait. 

Amendement de M. Deixonne: 
pe reur, MM. Pleven, rapporteur; 

‘rétaire d'Etat aux finances, 

Adoption. 

Amendement de M. Triboulet: 
porteur pour avis. — Réservé. 

Article réservé. 

Après l’article 3. 

Amende ment de M. 
litroduire un article 

Amendement M. 


Mme Lem- 
Ilamon, le 
le président. 


M. le rap- 


Courant, tendant à 
nouveau. — Adoption. 
Dagain: MM. Dagain, le 


secrétaire d'Etat aux finances, Tanguy-Pri- 
gel, — Adoption. 
3 bis (réservé). — Reprise. 


Amendement de M. 
bout, le rapporteur. 
Arlicle réservé. 


Halbout : 
— Réservé. 


MM. Hal- 


Art. 3 ler (réservé). — Reprise, 
Nouvelle rédaction de la commission. 


MM. le rapporteur; le rapporteur pour avis, 


le minis tre de la reconstruction el de l'urba. 
Win me, Coudray, Siefridt, Courant, Kuehn, 
lidol, René-Jean Schmitt, le gecrétaire 


d'Elat aux financés, Hamon. 

Deux amendements de M. Halbout et de 
M. Triboulet, soumis à discussion commune : 
MM. lialbout, le rapporteur pour avis, le mi- 
Nistre de la reconstruction et de l’urba- 
Disme, — Retrait. 


. — Modification de 








Amendement de MM. Halbout et Louvel: 
MM. Halbout, Douala-Manga-Bell, le rappor- 
teur, de Sesinaisons, le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme. — Retrait. 


Autre amendement de M. Haïbout: MM. 
Halbout, le rapporteur, le secrétaire d’Etat 
aux finances. — Adoption. 

Autre amendement de M. Halbout: M. Hal- 
bout, — Adoption. 


Adoption de l'article 3 ter nouveau mo- 
,AGOP 


difé, 


Art. 3 quater (réservé), — Reprise. 

Modification de.rédaction présentée par la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre: M. le rapporteur pour 
avis. — Adoption. 


MM. Courant, le 
finances. 


Adoption de l'article 3 quater modifé. 
Art, 3 quinquies (réservé). — Reprise. — 


secrétaire d'Etat aux 


Adoption. 


Art. 2 (réservé), — Reprise. 

Amendements de M. Lenormand: 
pormond. — Retrait. 

MM. le rapporteur pour avis, le président. 
— Adoption de l'article. 

Art. 3 (réservé). — Reprise. 

Amendement de M. Triboulel: 
porteur pour avis. — Adoplion. 

Adoption de l'article 3 amendé, 

Art. à bis fréservé). — Reprise. 

Amendement de M. Halbout: M. 
— Adoption. 


Adoption de 
Amendement 


M. Le- 


M. le rap- 


Halbout. 


l’article 3 bis amendé, 
tendant À introduire un 
article additionnel, présenté par M. Pourta- 
let (réservé). — Reprise: MM. Pourtalet, le 
secrétaire d'Etat aux finances, le rapporteur. 
— Disjonction à la demande du Gouverne- 
ment. s 
M. le rapporteur, 
Explication de vote: M. 
Serutin sur 
— Adoption. 


Midol. 


l’ensemble du projet de loi 


l'ordre du jour. 

MM. Beugniez, président de la commission 
du travail et de la sécurité sociale: Ba- 
rangé, rapporteur général; Guesdon, Dela- 
houtre, Pleven, Schneiter, ministre de la 
santé publique; le président, Edgar Faure, 
Adoplion, 


secrétaire d'Etat aux finances. — 
au scrutin. 





4. — Retrait d’une demande d’interpe 


5. — Règlement de l’ordre du jour. 


6. — Rappel d’insernption | 
d’affaires sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 


bat. 


lation. 


à l'ordre du jow 


7. — Avis conformes du Conseil de la Réps- 


blique. 


8. — Avis transmis par l’Assemblée de l'Unies 


française 


9. — Demandes d'interpellations, 


10. — Renvols pour avis. 


11. — Dépôt de projets de lol. 


12. — Dépôt de 
13. — Dépôt de 
14. — Dépôt de 
1 


Al 


de la République. 


rapports. 


propositions de lof. 


. — Dépôt d’un avis transmis par 
! 


propositions de résolution. 


le Consetl 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La séance 


heures et demie. 


est ouverte à 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le 
deuxième séance de 


et distribué. 


y "OCÈS-V 


& jour a été af 


* cr 
VISE 


et un 


DBEPENSES D'INVESTISSEMENT 


Suite de la discussion d'un projet de lof, 


M. le président. L'or lr 
la sUuILe re 1 discussi 24 
loi et de; lettres rectifi 
de Jloi ro:‘tant auto’isation 
d investissement 
sation « cyr'pement) 


3 





jU 


ir 


1ppelle 


1> du projet de 
1 projei 


ativesz 


les 


‘reconstructionr. 


pour 


dépenses 
modern 


\'exCrcics 
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1949; 2° du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi portant auto- 
risation de dépenses d'investissement (re- 
construction, rnodernisation et équipe- 
ment) pour je premier trimestre de 1949 
(n° 5942 - 6276 - 6649 6712 - 5965-6010-6594- 
6578-6580). 


L'article 2 derneurant réservé jusqu'au 
vote de l'article 3 ter, nous allons abor- 
der l’examen de l’a nendement n° 63 de 
M. Lenormand, tendant à insérer après l'ar- 
ticle 2 un article nouveau ainsi conçu : 


« L'artic dt à loi n° 48-1973 du 
31 décembre 1948 est moditié ainsi qu'il 
suit : 

« 4 alinéa: « Les ministres sont autori- 
sés à ordonnancer entre le 1% janvier et 
le 31 décembre 1949, les dépenses énumc- 
rées dan tableau ci-dessous, qui seront 
impfutées à di npies spéciaux d'inves- 
tissement et dont 1e total ne pourra dé- 
passer | om de 633 milliards de 
fra 

« 1 NE ill: Vel À Ja Ca \l1- 
tonome la 1 truction: 283 mi 
liards 

La paroi! est à M. I rmand. 


M. Ardré Lenormand. Mes chers caol- 
lègues, cet amendement est inlimement 
lé à l'amendement n° 64%, qui a pour but 
divers oratcurs 


de perimeltre, ainsi qui 
l'ont demandé ax nous, de crever le 
plafond des 270 milliards de francs prévu 


par !a li de IHäaXHNA 


En elïet, il est prevu au tableau 270 mil 
liard pou] la eco truction. Pui qu 
nous avions demandé au cours de la pr 
cedente séance d'augmenter à 15 milliards 
les crédits prévus pour les dornmayges mo- 
biliers, nous proposons d'augmenter cette 
somme de 270 milliards de la différence 
entre l( >» pnilliards proposés par le Gou- 
vernement el les 1. rilliurds que nous de- 


mandon 


M. le président. Monsieur Lenormand, 
l'Assemblée avanl, älul cours de la p'ece- 
dente séance, repoussé votre amendement 
tendant à tixer À 12 nulliards les crédits 
pour indemnisaon des dommages de 
guerre mobiliers, il scyuble que la propo- 
silion que, vous préseulez maintenant soit 
devenue sans objet, 


M Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux fi- 
nances. Elle est caduque. 


M. André Lenormand. Non, monsieur le 
président, ellè n'est pas sans objet, puis- 
qu'il sera foujours possible en fonction 
méme de la lettre rectifi 
discutée tout à l'heure d'elever ce pl fond 
de 270 milliard corhpte tenu de l'ern- 
runt qui doit être lancé pour effectuer 
*S payemenis qui tu ront pius faits au 


i tive qui doit être 


moveri de titre conte le prés )X it ] ir- | 


üele 9 de la loi des 1 


M. le président. Ia parole est à M. le 
sécrélaire d'Etat aux final 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
prapo:e de ler j'amet 
&ion à celui que M. Len 
senté lors de la pr Ù 
avait été disjoint par application de j'ar- 
ücle 48 du rég'ement, 


En effet, ces deux amendements ont le 
méme obiet. 1 s'agt, cetle fois, de « cre- 
ver le Dfatond », Scion l'expression €ém- 
“gp avec, beauconp de franchise par 


ioment en disCcus- 
L 1 ‘ ! nm? 

Kilalni avail pPre- 

nte séance et qui 


enormand Jui-méine, pour « caser p», | truetion sont 





present, les 15 milliards qu'il deman- 
ait tout à l'heure de prévoir pour l'in- 
demnisation des dommages mobiliers. 


Il s'agit toujours d'une dépense nouvelle 
et le règlement est toujours applicable. 


M. le président, Le Gouvernement 
oppose à l'amendement de M. Lenormand 
l’article 48 du règlement. 


Dans ces conditions, la disjonction est 
de droit. Elle est prononcée. 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. « Art, 3, — Dans la 
mesure où le total des ressources affec- 
técs en 1949 à la reconstruction et à l'équi- 
Jement s'élèverait à un niveau supérieur 
à celui des charges prévues à l'article 3 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, 
les versements au fonds de modernisation 
et d'équipement et à la caisse autonome 
de la reconstruction fixés par ledit article 
seront majorés à due concurrence par 
décrets pris en conseil des ministres, 


« Ces majorations seront affectées par 
priorité à la caisse autonome de la recons- 
truction, à concurrence du montant aàes 
titres prévus aux articles 9 et 11 de la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 


« Des autorisations. supplémentaires 
pourront êlre accordées dans la limite de 
ces majorations, et selon la même pro- 
ceouure, en ce Qui Conecrne: 


« 1° Les autorisations de programme et 
de payements afférenies aux indemnités 
de dommage de guerre et à la reconstruc- 
lion accordées par l'article 2 ci-dessus : 


« 2° Les prêts du fonds de modernisa- 
üon et d'équipement prévus à l’article 1* 
CI-UCESSUS , 

« 3° Les dépenses de travanx neufs des 
entreprises nationales visées à l'article 7 
ci-après, » 


(] 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je préfère, mon- 
sieur le président, reporter mes observa- 
tions à l’article 3 ter, premier artivle visé 
par la lettre rectificative qui modifie pro- 
fondément les dispositions de l'article 3. 


M, le président. C'est entendu, méônsieur 
Coudray. Je vous donnerai la parole sur 
l'article 3 ter. 

MM. Lenorimand, Guiguen et Mme Marie 
Lambert ont présenté un amendement ten- 
dant à.rédiger comme suit l’article 8: 

« Dans la mesure où le total des ressour- 
ces affectées en 1949 à la reconstrnetion et 
à l'équipement s'élèverait à un niveau su- 
périeur à celui des charges prévues à l’ar- 
licle 3 de Fa Jai pe 48-4902 in 31 détemibre 
1948, les crédits affectés à la caisse auto- 
nome de la reconstruction fixés par ledit 
article seront majorés d'autant par déeret 
pris en conseil des ministres, 

« Des autorisations supplémentaires 
pourront être accordées dans 'la imite de 
ces majorations en ce qui concerne les au- 
lorisations de programme et de payements 
afférentes aux indemnilés de dommages 
de guc:re et à la reconstruction accordées 
par l'article 2 ci-dessus ». 


La parole est à M. Lenormand, 


M. André Lenormand. Cel amendement 
à pour but, dans la mesure où des ressour- 
ces nouvelles sera‘ent créées, de les af- 
fecter en priorité à la reconstruction, étant 
donné que les crédits d istinés à la recons- 
netiement  1nsuftisants, 





comme l'ont souligné avec nous plusieurs 
orateurs. 


M. le président. La parole est 4 M. Tri. 
boulet, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de gucrre. ; 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Les amendements n° 24 de M, Le- 
normand et n° 44 de M, René Schmitt ont 
déjà été satisfaits par votre commission 
des finances, bien avant même d’avoir été 
déposés, et ce à la demande du rapporteur 
de la commission de la reconstruction. 


Je pense que nos collègnes ont tenu, en 
rédigeant ces textes, à témoigner la svm- 
pathie que leurs partis respectifs portaient 
à l'amendement que nous avions fait adop- 
ter par Ja commission des finances. 


M. René-Jean Schmitt, C'est toul à fait 
biexact, 


M. le rapporteur pour avis. Bref, ils ont 
tenu à le haptiser à nouveau et, en ce qui 
concerne l'amendement de M. Lenormand, 
nous pouvons même dire que ce baptême 
est presque une conversion, car les mern- 
bres du parti communiste se sont abste 
nus, en Commission de la reconstruction, 
lorsque nous avons proposé cetle dispo: 
sition, 


Ils Ja présentent aujourd'hui à leur 
compte; mais comme ils ont déjà recu 
lisfaction par le texte de Ja commission 
des finances, je pense qu'ils n'insisteront 
pas pour le maintien de leur amende 
ment, 


M. le président. La parole est à M. Mat, 


M. Lucien Midol, Je veux d'abord faire 
remarquer à M. le rapporteur qu'il prete, 
aussi bien à M. René Schmitt qu'à mo: 
méine, un certain nombre de desseins ben 
éloïignes de notre pensée, 

Cela dit, je signale une contradiction 
existant entre le premier alinéa et le 
cond. 


Le premier spécifie, en effet, que « es 
versernents ‘au fonds de modernisalion el 
d'équipement et à la caisse autonomé (le 
ja reconstrucHion pourront être majies 
à due concurrence par décrets pris el 
conseil des ininistres », 

Puis, immédiatement après, le second a! 
néa institue une priorité en faveur de la 
caisse autonome de la reconstruction 


C'est pourquoi nous avons voulu sim- 
phitier la rédaction de ce texte en prée:=nt 
aue la totalité des ressources serait affec- 
tée à la reconstruction. En eflet, 60 mii- 
liards de crédits tlaient prévus et nous 
étions absolument convaincus que l'eni- 
prunt complémentaire ne rapporterail j4- 
luais celle soraine, 

Maïs après çes queiques expiication:, 
je fais observer à ‘M. le secrétaire d Fu 
aux finances qu'il a commis une Jégere 
erreur. Je lis en eflet, au troisième auntai 
que « Des autotisations supplémentat 
pourront être accordées dans la Jimite ue 
ces majorations... en ce qui Concerne... : 
antorisations de programme et de. pait- 
ments afférentes aux indemnités de deu- 
mages de guerre et à la reconstruction à°- 
cordées par l'article 2 ci-dessus. » 


L'article 3 donne done le droit de m1: 
jorér les crédits prévus aux divers posie=. 
Ainsi quand M. Lenormand demandait que 
13 milliards de franes comp'émentaires 
fussent consacrés à l'indemnisation ds 
dommages mobiliers, il ne faisait : pre- 
voir l'utilisation des moyens qu'offre 1ar- 
ticle 3, 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 9 MARS 1949 





1443 





Je me borne à ces observations, me ré- 
servant, bien entendu, de discuter”d autres 
points concernant les articles 3 bis, 3 ter 
ei 3 quater, notamment. 


M. le président. Monsieur Midol retirez- 
vous l'amendement, 


M. Lucien Midol. Nous le maintenons car, 
à notre avis, il simplifie la rédaction de 
d'article y. À 

M. le président. Quel est l'avis de Ja com- 
Mission ? 

M. le rapporteur pour avis. En ce qui con- 

ne l’article 3, la rédaction du Gouver- 
nement et celle de la commission des 
finances, sont presque identiques. Cet 
article est ainsi plus complet que ne le 
prévoit l'amendement puisqu'il y est 
question également du Fonds de moderni- 
sation et d'équipement et qu'y est prévue 
nne priorité pour Ja caisse autonome de la 
reconstruction, mais seulement à concur- 
ence du montant des titres prévus aux 
articles 9 et 14 de la loi du 31 décembre 


iaui8 


| is donc que le texte de la com- 
\ des finances, amendé à la de- 
nañde de la commission de la reconstruc- 
est préférable à amendement de nos 


1ES, 


J'ajoute qu'il faudrait réserver le se- 
nd alinéa du texte de la commission, 
t lié à des articles suivants, 


«til 


1 


M. le président. L'Assemblée doit, au 
alable, se prononcer sur l'amendement 
liscussion. 


La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand, M. je rapporteur 

tenté de faire croire que nous avions 
satisfaction avec le texte de la commis- 
sion des finances. 

J'indique simplement qu'au cas où les 
ressources seraient supérieures à celles pré- 
vues, grâce à notre texte elles iraient 
entièrement à la caisse autonome de la 
reconstruction. Avee le texte de la com- 
mission des finances, elles vont en prio- 
rité à la caisse autonome, certes, à con- 
surrence du montant des titres, mais le 
supplément va au Fonds de modernisation 
ét d'équipement. 


Nous avons demandé l’augmentation des 
«rédits de la reconstruction, quitte à « ere- 
», selon l’expresion consacrée, le pla- 
fond fixé par la loi, des maxima. Notre 
amendement permet, dans le cas où des 
ressources apparaîtraient ainsi supérieu- 
res aux prévisions, de les affecter unique- 
ment à la reconstruction. 


Il est ainsi démontré que <et amende- 
nent à une tout autre portée que l’ar- 
icle proposé par la commission des finan- 
Les, 


La”! 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Lenormand, repoussé par la 
commission, - 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
&aiopté.) 


M. le président, Je suis saisi de deux 
sinendements pouvant être soumis à une 
discussion commune, 


Le premier, présenté par MM. René 
Schmitt, Levindrey, Darou, Guitton et 
Desson, tend à rédiger ainsi le deuxième 
alinéa de l’article 3: 


«“ Ces majorations sont affectées par 
Priorité à la caisse autonome de la re- 
construction », 





Le second, présenté par M. Buron, tend, 
dans le deuxième alinéa de ce même ar- 
ticle, à substituer aux mots: « par prio- 
rité », les mots: « pour moitié », 


La parole est à M. René-Jean Schmitt, 
pour soutenir son amendement, 


M. René-Jean Schmitt. Mon amendement 
ayant reçu les saints sacrements de 
M. Triboulet, je me garderai bien d'insis- 
ter. (Sourires.} 


Je fais simplement observer à M, le rap- 
porteur pour avis que, lorsque le rapport 
a paru, mon groupe à fait autre chose que 
de baptiser cet amendement d’un nouveau 
vocable; il avait pris position dès le début. 
Je n’en fais état qu’en réponse à une re- 
marque que je considère comme désagréa- 
ble pour mon groupe, et je retire l’amen- 
dement, ayant par ailleurs satisfaction, 


M. le président. L’amendement est retiré, 
L'amendement de M. Buron n'est pas 
soutenu, 


MM. Coudray et Halbout ont déposé 
un amendement tendant à compléter le 
deuxième alinéa de l’artiele 3 par la phrase 
suivante : 


« Le Gouvernement saisira l’Assemblée 
nationale d’un projet de loi abrogeant ou 
modifiant l’article 9 pour l'affectation des 
crédits nouveaux prévus par der- 
nière disposition », 


‘4 
COLLE 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray, Cet amendement 
avait pour objet de permettre une nou- 
velle répartition des titres au cas où la 
modification du chiffre des érédits en 
titres aurait affecté la reconstruction du 
programine de 1949. 


Comme la lettre rectificative que nous 
avons en main nous informe que la modi- 
filcation des chiffres ne concerne que le 
programme -en cours, mon amendement 
n’a plus d’objet. Je je retire done. 


M. le président. L’iamendement est re- 
tiré. 


M. Deixonne a présenté un amendement 
tendant à compléter in fine l’article 3 par 
un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« 4° Les dépenses de travaux neufs qui 
feront l’objet d’une tranche spéciale de 
constructions scolaires et dont le montant 
ne pourra être inférieur à 30 p. 1400 des 
excédents restant disponibles après l’affec- 
tation prioritaire visée au paragraphe 2 du 
présent article », 

La parole est à Mme Lempereur pour 
soutenir l'amendement, 


Mme Rachel Lempereur. Il s’agit, en 
fait, d’une extension de l'affectation de 
l'excédent des ressources prévues à l’ar- 
ticle 3. 

E est absolument inutile de s’appesantir 
sur celle question puisque nous sommes 
tous d'accord pour faire le maximum en 


faveur. des constructions scolaires. I 
s’agit d'un moyen peut-être imprévu, 


mais cependant efficace d'affecter une fai- 
ble part de ces ressources à ces construc- 
tions scolaires, 

Nous demandons au Gouvernement et À 
l’Assembiée de retenir l'esprit et le prin- 
cipe de notre amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 
M, le rapporteur, La commission estime 
ue ce texle est d’une application difficile, 


faudrait que les ressources qui apparat- 








tront en supplément, en eours d'année, 
dépassent le montant des titres, Or ca 
montant s'élève à 60 milliards de francs. 


Quel que puisse être votre optimisme, 
nous ne saurions imaginer que les crédits 
mis à la disposition du Fonds de moderni- 
sation et d'équipement ou de la caisse 
autonome dépasseront les 60 milliards és 
francs de titres. 

Si toutefois nos collègues peuvent troue 
ver JA une salisfaction, la commission ne 
s’opposera pas à l’amendement; mais, je 
le répète, il n'a pas de portée pratique. 


M. le président. La parole est À M. Ha 


mon, 

M. Marcel Mamon. Je souligne qu’à 
notre grand regret le temps des vœux 
pieux concernant les constructions sco- 


laires n’est pas encore révolu. 

M, le rapporteur de la commission des 
finances vient de le dire, et c’est elair: 
dès iors qu’on décide que, par priorité, les 


crédits en excédent seront aflectés aux 
sinistrés, il est étrange de proposer une 
participation wtérieure des projets de 


construction scolaires. 


Je constate, par ailleurs, que des contra- 
diclions existent erftre les membres d'un 
même groupe. Tout à l'heure, en effet, 
M. Schmitt, membre du groupe socialiste, 
a dit qu’il fallait affecter ces crédits par 
priorité aux sinistrés; maintenant, dans 
ce même groupe, on piace les construc- 
tions scolaires en quatrième position dans 
la répartition des suppléments de crédits. 


M. René-Jean Schmitt, Voulez-vous me 
permettre une interruption, mon cher col- 
lègue 9 
A 5 . 


M. Marcel Hamon, Volontiers. 


M, René-Jean Schmitt. Monsieur Hamon, 
le groupe socialiste n’a pas seul detnandé 
l'affectation de ces crédits aux sinistrés; 
adressez-vous à vos propres amis! (Inter 
ruptions à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Hamon. Je dis qu'il est contra- 
dictoire d’affecter des erédits par priorité 
aux sinistrés, sachant que 60 milliards se- 
ront nécessaires à ce titre et que les excé- 
dents ne risquent pas d'atteindre une telle 
importance, et de prévoir en même temps 
une attribution desdits excédents aux 
constructions scolaires. 


Nous allons voter eet amendement paree 
que nous entendons gg ve que le maxi- 
mum doit être fait en faveur des cons- 
tructions scolaires. Notre vote signifiera 
done qu’il faut entreprendre des construc- 
tions scolaires dans ce pays. Mais il est 
clair que nous n'allons adopter qu'un vœu 
pieux, 


M. le président. La parole est à M. le sex 
rétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mes- 
dames, messieurs, nous avons parlé des 
constructions scolaires une première fois 
quand nous avons commencé, il y a plus 
d'une semaine, à examiner ce projet re 
latif aux investissements. Il en a été ques 
tion, ensuite, tout un après-midi à l’oeca- 
sion d’une proposition de résolution, Nous 
en avons parlé de nouveau cet après-midi, 


Si nous avions économisé le temps de 
ces discussions, nous aurions pu faire vo- 
ter le budget de travaux neufs, de recons- 
truction et d'équipement, au titre duquel 
les constructions scolaires vont bénéficier, 
non pas d'une discussion, mais de crédits, 
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Je me permets d'appeler l'attention des 
auteurs P cdcoote nd: » sur le grave in- 
convénient qu'il y a à établir un budget 
conjectura!, 1 est déjà difficile de mettre 
au point un budget comportant des crédits 
aflectés à des dépenses utiles. Comment 
voulez-vous que nous hypothéquions les 
ressources résultant d'un emprunt dont 
nous ignorons encore le sort ? 


Cet amendenvent ne saurait, certes, avoir 
de conséquences graves. Il faudrait 
d'abord disposer de 60 miiliards de franes 
pour pouvoir affecter des erédits à l'équi- 
pement, alors, les constructions scolaires 
bénéficieraient de 50 P. 100 du resie, c'est 
à-dire, pratiquement, de rien. 


Mais je crois qu'il faut faire œuvre sé- 
rieuse. Je vous,en conjure, restons dans 
le cadre d’une saine discussion budgétaire. 
Nous aurons dans quelques jours des eré- 
dits réels d'équipement à chiffrer. En at- 
tendant, ne renouvelez pas la fable de Per- 
retle et le pot au lait. La canse à laquelle 
neus devons consacrer nos préoccupations 
vaut mieux que cela } (Très bien ! très 
bie nn L 
; M. le président. 2 parole est à Mme 

CMpPEreur 


Mme Rachel Lempereur, J'accepterais les 
arguments de M. le ministre ainsi que ‘es 
eriliques de M. Hamon si notre proposition 
apparaissait comme la seule capable de 
nous procurer les ressources sur tesquelles 
pous comptons en faveur des constructions 
scolaires. Mais que signifie cet amende- 


ment ? 
À l'extrême gauche. C'est un vœu pieux! 


Mme Rachel Lempereur. Si nous comp- 
lions tous ceux que vous avez formés. 
nous y passerions toute la nuit! 


Cet amendement signifle que nous en- 
tendons, si l'on pouvait dégager un sup- 
plément utilisable, en faire bénéficier les 
constructions scolaires. 


A quoi sert votre proposition, nous 
dit-on, puisqu’il n°v aura rien en supplé- 
1neli 

HN ny aura peut-être pas de supplé- 
ment, tmais Ü n'y a pas de mal à en pré. 
voir, et nous réservons des droits, si mi- 
nimes soient-ils, en faveur des coustruc- 
lions scolaires. Ne construirait-on ainsi 
que dix écales, ce serait dix écoles sup- 
plémentaires. 


Tei est l'esprit qui nous anime quand 
nous demandons au Gouvernement et à 
l'Assemblée d'accepter cet amendement. Il 
n'a rien de démagogique ni de chimérique. 
BH est on ne peut plus positif. Il ne sera 
peut-être pas possible de lui donner effet, 
mais il se peut aussi que l'avenir soit tel 
que nous ayons d'heureuses surprises et 
d'heureuses satisfactions. ( ppiandisse- 
ments à gauche.) 


M. le président, ques est l’avis 
vernerment ? 


du Gou- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
m'excuse de faire un dernier appel à l'As- 
semb:ée, je m'exeuse particulièrement 
auprès de Mme Lempereur, dont j'ai ap- 
précié la grande compétence ei la cons- 
Science, mais nous nous engageons dans 
une voie qui risquerait de nous conduire 
au ridicule. 


_Nous re pouvons affecter dans eet arti- 
cle des crédits destinés aux constructions 
eco'aires, alors que nous avons déjà à 
assurer les ressources nécessaires à la 
Caisse autonome de la reconstruction, au 





Fonds de modernisation et d'équipement 
et aux travaux neufs des entreprises na- 
tionales. 


Bien entendu, s’il reste quelques crédits, 
nous examinerons leur affectation | trans d 
ble. Mais ne nous engageons pas dès à pré- 
sent. 


Ce n'est, certes, qu'une question de 
principe et de méthode, dans une asserm- 
blée législative, toutefois, elle a son im- 
portance, et c'est ce qui justifie mon 
insistance. 


M. le président, La paroke est à 
Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Par esprit de 
conciliation et si M. le ministre est plus 
favorable à cette formule, je propose, 
par exemple, de ne pas fixer de pourcen- 
lage et de supprimer la fin de l’amende- 
ment, après les mots: « constructiôns sco- 
laires », ce qui laisserait peut-être plus 
de latitude dans l’utilisation des crédits et 
réserverait l'avenir au cas où des disponi- 
bilités apparaîtraient. 


M. le président, L'amendement de 
M. Deixonne serait donc ainsi rédigé: 


« 4° Les dépenses de travaux neufs qui 
feront l’objet d'une tranche spéciaie de 
constructions scolaires. » 


M. Rachel Lempereur, Nous sommes 
d'accord. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Deixonne ainsi ré- 
digé, accepté par la commission. 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voiz, est adopté.) 


M. le président. M. Triboulet à déposé 
un amendement qui tend à rédiger comme 
suit le deuxième alinéa de l’artiele 3: 


« Ces majorations seront affectées par 
priorité à la caisse autonome de la re- 
construction, à concurrence du montant 
des crédits de payement res en appli- 
cation de l'alinéa 2 de l'article 3 quater. » 


La parole est à M. Triboulet. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur Île 
résident, j ai demandé tout à l'heure que 
e vote sur l’ensemble de l’article 3 soit 
réservé en raison du libellé du second 
alinéa. 


I résulte du texte même de l’amende- 
ment dont vous venez de donner leeture 
que cet alinéa ne peut pas être discuté 
immédiatement. 


La commission des finances à rédigé 
comme suit le second alinéa qu’elle a 
ajouté au texte primilif du Gouverne- 
ment. 


« Ces majorations seront affectées par 
priorité à la caisse autonome de la recons- 
truction à concurrence du montant des 
titres prévus aux articles 9 et 11 de la loi 
n° 48-1973 du 3i décembre 1948 » 


Le Gouvernement, par lettre rectificative, 
ayant proposé des articles 3 ter el 3 qua- 
ter, la rédaction suivante, pour la fin de 
cet alinéa, serait bien plus satisfaisante : 


« à concurrence du montant des cré- 
dits de payement bloqués en application 
de l'alinéa 2 de l'article 3 quater 
ci-après. » 

Or, l’Assemblée, bien ent.1du, n'a pas | 
encore voté l'article 3 qguater. Ce n'est 
qu'après ce vole qu’elle pourra se pro- 
noncef sur l'ensemble de l'article 3, 





M. le président. Il convient done de ré. 
server le deuxième alinéa de Fartiele 3 et 
l'amendement qui s'y -rapporte. à 


Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le prernier alinéa et 
le troisième alinéa de l’article 3, ce der- 
nier alinéa étant complété par un pars. 

raphe 4° résultant de l'adoption de 

amendement de M. Deixonne. 


(Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. L'ensemble de Farticle 3 
est réservé. 


M. Pierre Courant a déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 3, 
un nouvel article ainsi conçu: 


« Le ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme est autorisé à imputer dans 
la limite de 50 millions en autorisations 
de programme et de 50 millions en auto- 
risations de payement, sur les dotations 
inscrites au 3° du paragraphe Il de l’état B: 
« Travaux préliminaires à la reconstrue- 
tion », les dépenses afférentes à la revision 
eo recensement des dommages immobi- 
iers. » 


M. Eugène Claudius Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement, 


M. le rapporteur, La commission l'ac. 
eepte également. 


M. Pierre Courant. Il répond, en effet, 
à une préoccupalion qui nous est com- 
mune. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Courant, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission, 


(L'amendement, mis aux voix, es! 


adopté.) 


M. le président. M. Dagain a déposé un 
amendement qui tend à insérer avant l'ar- 
ticle 3 bis le nouvel article suivant: 


« Le deuxième alinéa de Vartiele 3 de 
la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


a Ils pourront, en outre, être admis en 
souscription, pour une valeur au moins 
égale à leur valeur nominale, à des em- 
prunts émis postérieurement par l'Etat 
où garantis par lui, ainsi qu’à des em- 
prunts émis par les communes et syndi- 
cats de communes, en vue de lexécution 
de travaux d'équipement ruraux, les limi- 
tes et conditions de l'admission en sous- 
cription étant fixées, dans le premier cas, 

les contrats d'émission des emprunts 
et, dans le second cas, par arrêté du mi- 
nistre des finances. » 


La parole est à M. Dagain. 


M. Léon Dagain. La loi du 14 août 1947 
dispose que M, le ministre de l'agriculture 
est autorisé à accorder des subventions 

ur l’équipement rural. Les collectivités 

énéficiaires doivent émettre des emprunts 
de montanis égaux à ceux des subver- 
tions qui leur sont accordées. 


D'autre part. la loi du 7 janvier 1945, 
relative au prélèvement exceptionnel d6 
lutte contre l'inflation, précise que Îles 
titres de l'emprunt pourront être accepté: 
en souseription aux emprunts locaux Jus 
qu’à coneurrence d’un tiers. 


Mais certames collectivités renoncent a 
bénéfice d’une subvention en raison d° 
la lenteur des formalités administrative 
et assurent elles-mêmes le financement de 


h leur équipement rural, 








a de cul ais, dt 
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Las 


ans ce cas, si elles émettent un em- 
Ru. les titres de. l'emprunt obligatoire 
ne sont pas admis en souscription. L'amen- 


dement que j'ai déposé a pour objet de 
jes faire admettre jusqu'à concurrence 
d'un tiers, on dans te:le autre proportion 
que fixerait M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le rapporteur. La commission ne fait 
pas d’objection à l'adoption de l’amende- 
ment, si le Gouvernement l'accepie. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
services du ministère des finances esti- 
ment que l'amendement de M. Dagain est, 
en réalité, déjà satisfait, et que ses dispo- 
sitions ne feraient que confirmer les me- 
cures résultant de 
4018 relatif aux souscriptions aux em- 

runts locaux d'équipement rural. 


En conséquence, et puisque je suis en 
wesure de donner tous apaisements sur 
int à M. Dagain, celui-ci pourrait re- 


ce P : Ù 
tirer un amendement dont l'adoption pour- 
rait faire croire que l'arrêté du % février 
précité n’a pas d'efficacité. 


M. le rapperteur. Ou qu'il n'en a que 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Tou- 
tefois, si l’on estime que l'amendement 
ne fait pas double emploi avec le texte en 
vigueur, et 6i M. Dagain insiste, je ne 
n'oppose pas à son adoption. 


M. Tanguy Prigent. Je demande la pa- 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Je voudrais, mon- 
eur le ministre, éviter toute confusion. 


Jusqu'à maintenant, en effet, et dans 
certaine mesure, les souscripteurs 
nprunts locaux pouvaient utiliser pour 
chat de titres, les récépissés de l'em- 
prunt libératoire du prélèvement excep- 
l en leur possession, lorsqu'il s’agis- 
travaux inscrits au grogramine na- 
l'équipement, 


M. Dagain soulève le cas des habitants 

ne commune dont la municipalité, pour 

r les choses, a décidé de se procurer 

place la totalité des crédits nécessai- 

la réalisation d’une tranche du plan 

iction d’eau ou d’électrification. Et 

nande que, dans ce cas précis, même 

: projets considérés ne sont pas ins- 

au programme national d’équipe- 

les litres de l'emprunt contre l'in- 
puissent être pris en compte. 


e ne suis pas sûr que la creulaire 
lle vous faites allusion, monsieur 
tre, ait prévu cette hvypothés par- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. De 
te 1açon, monsieur Tanguy Prigent, Île 
ernernent accepl@ l'amendement de 
Ar [A, 
M. le président. Personne ne demande 
s la parole 7... 


mets aux voix l'amendement de 
JEan, acceplé par le Gouvernement. 
mendement, est 


Fais qauzr CAT, 


C.) 





‘arrêté du 25 février, 





[Article 3 bis (suite).] 


M. le président. « Art. 3 bis (nouveau). 
— Le troisième alinéa de l’article 9 quater 
de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, modi- 
fiée par la loi n° 48-424 du 12 mars 1948, 
est complété par la disposition suivante : 


a Cette condition ne sera pas exigée si 


la commission admet le bien-fondé des : 


motifs particuliers invoqués | ri le contri- 
buable pour en être dispensé. » 
M. Halbout a présenté un amendement 


tendant à compléter cet article par un nou- 
vel alinéa ainsi conçu: 


« Dans le deuxième alinéa de l'article 3 
de la loi m° 48-424 du 12 mars 1948, les 
mots: « Jusqu'à la fin du mois suivant 
celui au cours duquel les rôles auront été 
mis en recouvrement », sont remplacés par 
les mots: « Jusqu'au 30 avril 1949 ». 


La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. En proposant l'article , 
ne de M. Haïbout, 


3 bis, le Gouvernement s’est engagé dans 
la voie d'une amnistie éventuelle pour 
les redevables du prélèvement qui n'ont 


u verser à l'emprunt qu'un montant in- | 
érieur à leur imposition et qui ont déposé ! 


une demande en remise ou en réduction 
devant la commission paritaire départe- 
mentale. 


L'amendement que j'ai déposé a pour 


objet de permettre à ceux qui n'auraient | 


pas présenté leur demande de s'acquitter 
Ge cette tâche avant le 30 avril. 


A mon avis, dans son intérêt même, le 
Gouvernement devrait Jevar cette hypo- 
mg qu’il a héritée et traînera comme 
un boulet si l'on veut faire payer jusqu'au 
dernier franc, et sous forme d'impôts, des 
sormmes déterminées forfaitairement et, 
dans un certain nombre de cas, injuste- 
ment. ° 


Vous avez intérêt, monsieur le ministre 
L} 


pour assu-:r le succès des fulurs em- | 


prunts, à ce que les redevables soient 
réadmis, dans toute la mesure du possible, 
à souscrire, car quelques mois après, grâce 
à l'émission d’un emprunt approprié, vous 
recevrez le double de la somme. 


Je précise: si vous exigez l'impôt du 


prélèvernent, vous percevrez des sommes 
qui resteront, sans doute, acquises à l'Etat; 


mais si, par l'intermédiaire des commis- | 


sions paritaires, vous permettez aux inté 


ressés de souscrire à nouveau, vous obtien- ‘ 


drez, cette année même, des prèts d'un 
montant double, parfois, de l'impôt, et 
c'est, ce importe pour 
ruines. 

Je demande donc à M. le mini 


qui 


stre des 


finances d'accepter ce que M. Maurice 
Petsche aurait certainement désiré voir 


réaliser l’an dernier. {(Sourires.) Je vous 
demande de reconnaîlre, aux redevables, 
jusqu’au 30 avril, le droit de se pourvoi 
devant les commissions paritaires prévues 
par la loi, commissions dont vous venez 
d'augmenter les pouvoirs, 


M. le président. La par o est à \ le 
rapporteur, 


M. le rapporieur. La commission 
obligée d'invoquer l'article du règlement 
qui dispose que l'on ne doit traiter, 


que du sujet de ee projet. 
Votre 


emar + 2 1? - …" tn L! : 
amendeme nt n’est P 15 A0 à Sa 


place, monsieur Halbont. 


M. Emile Halbout. C': 
lui-même, monsieur le 


t ie GoOuYCernement 


rapporteur, qui 


_…—_….— maté de ae ut 


Ses avant 1939; 


relever n0S | 


| texte initial s y 
tement. 


st 


au | 
cours de la discussion d’un projet de loi, | 


| rectifie 


nous propose les dispositions de l'artiele 
3 bis, l'impôt du prélèvement étant da 
ressort des commissions paritaires. 


M. le rapporteur. Je suis tout à fait d'ac 
cord avec vous pour déplacer l'article 
3 bis, 

I n’y à aucune raison pour que ses dis- 
positions soient évoquées maintenant, 
alors que nous discutons de la reconstrue- 
tion, 


_ Si vous voulez bien donner le temps 
À la commission d'examiner votre amen- 


| dement, nous pourrions le réserver et le 


reprendre en fin de diseussion. 


M. le rapporteur pour avis. L'arti 
3 bis fut inséré en cet endroit du text: 
que nous étudions parce que l'objet du 
prélèvement exceptionnel était de fournir 
des fonds à la reconstruction. 

I est évident que ce lien est furt ténu, 


M. te président. La commission propose 
de réserver l’article 3 bis et l'amendeiment 


L'article et l’amendernent sont 1 


[Article 3 ter (suite).] 

M. le président. La commission propose 
pour l’article 3 ter la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Art. 3 fer. — L'article 9 de Ja Joi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 est modi- 


| fié ainsi qu'il suit: 


« À compter du 1® janvier 1949, et dans 


| Ja limite du montant dont le règlement 
| n'est pas différé en exécution de 


l'arti 
cle 4 de la loi n° 46-2389 du 2 octobre 
1946, modifiée par la loi n° 48-1488 du 
25 septembre 1948, sefont payées pour moi- 
lié par remise de titres les indemnités de 
dommages de guerre afférentes aux biens 
indiqués aux alinéas 6, 7 et 8 du présent 
article, lorsqu'elles concernent: 


Soit les reconstitution: 
ritaires à partir de 1949; 


reconnues 


pt 10 


Soit les reconstitutions reconnu 
ritaires avant 1949 et non encore entreur 


Soit les reconstitutions reconnues wriort- 


taires et entreprises avant 1949, en re quil 
concerne Îles programmes nouveaux lan 
cés à partir de 1949. 

Ces dispositions s'appliquent aux biens 


l-après : 


Immeubles d'habitation appartenant à 
des personnes morales : 

(Le reste sans changement.) 

La parol est à M. L rapporté 

M. le rapporteur, Ce texte ne diffère pa 


juant au fond de celu Iu) GOUVEé 
qui, Je Cros l'approuve 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Entièrement 


M. le rapporteur. Les amendements au 


adaptent ulleurs parfai- 


M. le président. La n ta M 
porteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Avec |: F 
cles 3 ter et les articles &s 


livanis, 3 
9 
et 3 quanquies, NOUS 


arrivons à 
6713 et ; rois nécs 

pour éclaircir la diseussion, de fai: ut 
à l’Assemblée de quelqu 


\trun no 


] vues gt 
avant la di Ion d: s aAInmern dem: É 
| sentés sur ces trois articles, 
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Cette lettre reclificative s'explique par 
la teneur de l'article 3 quinquics. 


En effet, cet article a pour objet de ra- 
mener de 60 à 30 milliards de francs le 
montant des titres qu'un certain nombre 
de sinistrés étaient obligés de recevoir en 
remboursement de la moitié de leurs dom- 
mages; en contre-partie, conformément au 
désir qu'a toujours exprimé la commission 
de la reconstruction, les 30 milliards de ti- 
tres dégagés s'ajoutent aux 30 milliards 
déjà prévus par l’article 10 de la loi des 
maxirmna, IL s'agit des titres que peuvent 
accepter volontairement les sinisirés non 
pos pour le payement intégral de 
eur indemnité de dommages. 


Ainsi, les 60 milliards de litres obliga- 
toires reviennent à 30 milliards et les 
30 mu'liards de titres facultatifs sont por- 
tés à 60 milliards. 


Le Gouvernement à ainsi accédé, en 
partie, à la demande de tous les sinistrés 
et de la commission de la reconstruction, 
uisqu'il diminue de 30 milliards de 
Pau cs le montant des titres que les sinis- 
trés doivent obligatoirement accepter et 
promet, par Jà même, qu'il remplacera 
ces titres par 30 milliards d'espèces. 


Donc, le financement de Ja reconstruc- 
tion, qui était prévu, en espèces, à con- 
currence de 210 milliards de francs et, en 
titres, à concurrence de 60 milliards de 


francs, soit un total de 270 milliards, se 
chiffre maintenant à 240 milliards de 
francs en espèces ét à 30 milliards de 
francs seulement en titres. 

L'article 3 quater prévoit le blocage 


de ces 30 milliards de francs supplémen- 
taires en espèces, car les ressources ne 
sont pas encore trouvées, 


Je ne crois pas être indiscret en dé- 
clarant que le Gouvernement pense cou- 
vrir ces 30 milliards d'espèces nouvelles 
avec une dizaine de milliards produits par 
l'emprunt et une vingtaine de milliards 
produits par des emprunts nouveaux que 
lancerait le Crédit national. 


Le texte qui vous est soumis prévoit 
un blocage de 45 milliards de francs de 
crédits de payement. C'est que les titres 
d'annuités correspondront encore, pour 
moitié, à certains payements en espéces. 
Donc, quand vous bloquez 30 milliards en 
espèces, vous êtes obligés de bloquer 
en même temps une quinzaine de milliards 
de francs de titres, ce qui explique le 
chiffre de 45 milliards de unes. 


A quels payements le Gouvernement 
peut-il affecter ces 30 milliards de francs 
d'espèces supplémentaires ? Nous arri- 
vons alors à Nhrticle 3 ter que nous allons 
discuter. 


En eftet. le Gouvernement veut affecter 
ces 20 milliards de francs d'espèces sup- 
lémentaires, qu'il réserve aux sinistrés, 
aux travaux déjà entrepris au 1* janvier 
1949. C'est, d'ailleurs, l'ordre de priorité 

ui avait été indiqué par les associations 
de sinistrés et par votre commission de 
la reconstruction et des dommages de 


tIert 
guer1 


Ce qu'il faut éviter, c'est que les sinis- 
trés qui avaient commencé leurs travaux 
avec de fermes engagements gouverne- 
mentaux, soient obligés de les arrêter 
parce qu'ils recevraient des titres qui 
ri 3 entrepreneurs \’acceptéraient pas en 
pay ment, 


Ainsi, avec ces 30 milliards de francs 
supplémentaires, Le Gouvernement compte, 





avant tout, assurer la totalité du paye- 
ment des travaux déjà entrepris avant le 
{* janvier 1949. 

Telles sont les dispositions des trois arti- 
cles. J'ai cru nécessaire de vous les ré- 
sumer afin que la discussion soit claire en 
cette matière délicate. 


M. le président, Ia parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Au cours de ce débat, ce 
n'est que rareraent que j'ai pu apporter de 
bonnes nouvelles aux sinistrés. 


Je n’en ai que plus de plaisir à annon- 
cer à l'Assemblée que, grâce à des efforts 
incessants, grâce aussi au relèvement du 
crédit public, toutes les reconstitutions 
déjà entreprises seront payées en espèces. 
(Applaudissæments à gauche, au centre et 
à droite.) 


Afin qu'il n'y ait pas de malentendu, je 
préciserai les chiffres, 

Votre rapporteur pour avis, pour sché- 
matiser, a avancé le chiffre de 30 milliards 
de francs en espèces à trouver pour rem- 
placer les titres qui devaient être remis 
en payement sur le propre nouveau. 
Il s'agit, en réalité, de 28.750 millions de 
francs. Ces 28 milliards 750 millions se 
trouvent, d'ailleurs, ajoutés à la tranche 
conditionnelle, celle de l’article 10 de la 
loi des maxima, qui donne lieu à pavye- 
ment entièrement en titres, à la demande 
des sinistrés; j'ai ainsi obtenu, et c'est 
l'objet de l'article 3 quinquies, que cette 
tranche soit portée de 50 milliards à 
58 miiliards 750 millions, 

Pour dégager ces 28.750 millions, le 
Gouvernement vous demande de bloquer 
45 milliards en autorisations de payement 
Pourquoi cette différence ? 

Parce que pour leur majeure partie, les 
autorisations de payement à bloquer doi- 
vent être utilisées moitié en titres, moitié 
en espèces. Or, ce sont des espèces qu'il 
s'agit de trouver; d'où la nécessité de blo- 
quer un chiffre total d’autorisations de 
payement largement supérieur à celui des 
espèces qui doivent être dégagées en con- 
trepartie. 

Par ailleurs, ces autorisations de paye- 
ment correspondent à un montant à peu 
près double d’autorisations de programme ; 
c'est pourquoi le blocage, qui porte sur 
45 milliards en payements, et fixé à 90 mil- 
liards en programme. 


Dernain, M. le ministre des finances doit 
informer l'opinion publique des résultats 
officiels de l'emprunt. J'espère, en ce qui 
me concerne, faire connaître à l’Assemblée 
l'emploi du reliquat qui sera versé à la 
caisse autonome de la reconstruction. Ce 
reliquat devra permettre le déblocage 
immédiat d'une partie de ces 45 milliards. 
Par la suite, chaque fois qu’une somme 
de 10 milliards sera versée à la caisse, nous 
pourrons débloquer près de 20 milliards de 
crédits de payement et 30 à 40 milliards 
d'autorisations de rrogramme; c'est la 
contrepartie du raisonnement que je vous 
exposais tout à l'heure. 

Ces déblocages ultérieurs, nous espérons 
les réaliser grâce à un nouvel emprunt 
que le Gouvernement doit, en principe, 
émettre au cours de l’année. 

Mais je ne veux pas empiéter sur les 
prérogatives de M. le ministre des finances. 
Comme il doit annoncer ses intentions, de- 
main, à l’Assemblée, je serai assez discret 
sur les détails et les dévelonnements ulté- 
rieurs de notre politique. 





IL est hors de doute, cependant, que !# 
oc ire mesure qu'a Roth le succès de 
emprunt sera certainement accueillie avec 
satislaction par tous les sinistrés et je suig 
heureux d'en donner la primeur, ce soir, 
à l’Assemblée nationale. (Applaudisse, 
ments à gauche, au centre et droite) 


M. le président. La parole est à M. Cow. 
dray sur l'article 3 ter. 


M. Georges Coudray. Mes chers collé. 


gues, je m'en voudrais, après les explica- 


tions de M. le rapporteur et de M, lé mi- 
nistre de la reconstruction, de ne pas me 
féliciter, avec mes collègues, de la bonne 
nouvelle que nous avons apprise Ce ma- 
tin, lorsque nous avons eu en main l4 
dernière lettre rectificative. 


Je sous-estime d’autant moins l'impor- 
tance de cette mesure que j'avais, avee 
mon collègue M. Siefridt, principal au- 
teur, déposé une proposition de loi qui 
est encore en instancé devant la commis- 
sion de la reconstruction. Ce texte avait 
précisément pour objet — et c'était une 
position a minima — d'exclure dn paye- 
ment par titres toutes les opérations 
de reconstruction déjà en cours. Si, en 
eflet, cette mesure du payement par 
titres est mauvaise en soi, elle est très 
grave en Ce qui concerne les travaux 
déjà commencés, Elle: est très grave ma- 
tériellement, parce qu’elle a pour consé- 
quence d'arrèter des travaux déjà en 
cours d'exécution; elle est très grave mo- 
ralement, parce qu'il a là comme un mans 
quement à la parole donnée par Je Gou- 
vernement, comme une rupture unilaté+ 
rale de contrat. Le Gouvernement, non 
plus que quiconque, ne peut se permettra 
de rompre des contrats. 


M. André Lenormand. Pourquoi avez- 
vous voté la loi des maxima ? 


M. Georges Coudray. Je vous demande 
infiniment pardon. 

Considérant que cette loi rompait ce 
contrat en ce qui concerne ces payements 
per titres, je ne l'ai pas votée. 


2 André Lenormand. Voire groupe l'# 
votree, 


. Mme Francine Lefebvre. Vous n'avez pas 
lieu de vous ériger en censeur, monsieur 
Lenormand. 


M. Georges Coudray, S'il est vrai quo 
nous avons obtenu un résultat important, 
je veux tout de même dire au Gouverne- 
ment et à mes collègues que, pour l'ave+ 
nir, le problème n’est pas complètement 
réglé, tant s’en faut, 


La question reste grave. Les sinistres 
qui ont commencé à construire depuis 
le +17 janvier 1949 vont se trouver 
dans la situation que nous connaissions 
avant que ne soient arrêtées les disposi- 
tions que nous allons voter. Devant la dé- 
faillance partiélle de l'Etat, ils vont être 
obligés, en partie, de faire face eux-mé- 
mes aux charges de leur reconstfuction, 
s’is appartiennent à des catégories visées 
précisément par le payement par titres. 


C'est grave parce que seuls les sinis- 
trés qui gèrent une affaire suffisamment 
importante pour trouver du crédit dans 
le pays pourront persévérer dans la re- 
construction de leurs biens. 


C’est grave parce que fort peu de gens 
ourront trouver les crédits indispensa- 
les, à moins qu'ils n’appartiennent à 
l'industrie et au gros négoce. 


Je sais déja que, dans bon nombre üs 
régions sinistrées, on entoure d'un cercle 
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n rouge les flots remembrés, 
TES d” reconstruction, où il a des 
Enmeubles i appartiennent à des per- 


.onnes morales, où des immeubles à 
usage principal commercial. 

Dans nos régions touristiques, dans cha- 
qué ilot ou il y a des hôtéls à relever, 
| est impossible d'envisager la reconstruc- 
tion. Pour des travaux prêts à être mis en 
adiudication, il à fallu tout arrêter pré- 
“cement à cause de ces graves inconvé- 

nts qui demeurent. 

Le navement par titres a provoqué un 

and bouleversement dans la reconstrue- 
“on. C'est un freinage incontestable, et 

{ une priorité de fait accordée aux 
hoe 


} 


M. Kenri Mallez. C'est la faillite de la 
( nstruction. 


M. Georges Coudray. Je suis sûr, mes 
hers ègues, que vous en étiez déjà 
us et que ce payement par titres, 
‘onsidère comme un grand mal, 
t pas été voté par l’Assemblée à 
de ja loi des maxima, si le dé- 
bat n'avait pas pris une touroure appa 
et involontairement politique, 
forcé un peu, en tout cas, le vote 

{l \jorité. 


est vers le Gouvernement que 
tourne, Il sait maintenant, à la fa- 
les renseignements qu’il a obteous 
les services de la reconstruction, quels 
avénients, quel trouble aurait ap- 
dans le pays ce payement par ti- 
tres, Il le sait aussi à la suite de Y'émoi 
usé dans tout le pays, à l'annonce de 
innovation si malheureuse dans Je 
ment des dommages. 


Mais 


Je lui demande donc de reconsidérer Ja 
question KR l’a fait eflectivement pour uue 
puisque, aujourd’hui, il nous ap- 
porte, par cette lettre rectificative, une 
at! ition considérable au mal ainsi 


Mais il reste encore 30 miliards de ti- 
lont je suis canvaineu qu'ils ne re- 
ntent pas 30 milliards de travaux, 
’en faut, et je suis convaincu qu'une 
faible part seulement de ces titres 
ililisée. 


e, comme je-le craignais, la me- 
semé chez les sinistrés, non seule- 
t du trouble, mais encore du décou- 
d LE \t 
M. :e ministre nous a dit, au cours des 
bits de cet après-midi, que Ja recons- 
ion était une question de volonté. 
r, l'élan des sinistrés parait brisé. Ils 
sont un peu découragés et il faut recréer 
mat de confiance qui avait accompa- 
gné le vote de la loi du 28 octobre. Les 
Snistrés ont tous eu l'impression qu'on 
ut porté atteinte au principe de la ré- 
in intégra'e qui a servi de base à 
te loi, Elle a été, en effet, violée dans 
\ esprit, comme dans sa lettre. Ce n'est 
à première violation, mais c’est la 
grave, 


Je demande, par conséquent, au Gou- 
‘ent qu’il veuille bien envisager la 
ssion totale de ces titres. 


paroles prononcées par M. le minis- 
s finances au cours de son entretien 
président de la confédération gé- 
les sinistrés au moment de l’émis- 
l'emprunt eurent un très grand 


ment dans le pays, et les sinis- 

t, à eette occasion, nourri beau- 
} : far "tt iont 

spoirs, Il ne faut pas qu'iis soient 





I faut que les ressources que l'on peut 
espérer de l'emprunt soient effectivement 
affectées à reconstruction, ce qui ne 
changera pas le moins du monde leur des- 
tination puisqu'il s’agit d’un emprunt de 
reconstruction et d'équipement. 


A la faveur de son succès que vous évo- 
uiez tout à l'heure, monsieur le ministre 
e la reconstruction et de l'urbanisme, 
nous pouvons espérer donner aux sinis- 
trés les garanties auxque'es ils tiennent. 


Nous sommes tous fermement attachés 
à la réparation intégrale, Nous sommes 


résolus à voir disparaître de la législation 
sur jes dommages de guerre le payement 
par titres non mobilisables, qui a provo- 
qué chez nous tant de troubles et qui 
risqué d'être, pour la reconstruction, un 
freinage et, dans un graod nombre de 
cas, un arrêt. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Sie- 


fridt. 


M. Louis Siefridt, Je suis de ceux qui 
ont voté l'article 9 de la loi des maxima 
après avoir fait tout mon possible pour 
le faire écarter, parce que M. le président 
du conseil nous avait laissé craindre qu'il 
ne resterait pas au pouvoir si cet article 
n'était pas voté. 

Aujourd’hui, je me réjouis d'avoir voté 
l’article 9 et d’avoir ainsi évité des diffi- 
cultés ministérielles, car si elles s'étaient 
produites, nous n’aurions peut-être pas la 
satisfaction, à l'heure présente, de nous 
réjouir du succès de l'emprunt. (Très bien! 
très bien! au centre, à gauche et à droite.) 


C’est parce. que les partis de la majorité 
ont eu le courage de suivre le Gouverne- 
ment pour éviter des difficultés supplé- 
mentaires, que la situation a pu continuer 
à s'améliorer et que nous avons réussi 
l'emprunt. 


Aujourd'hui, je me félicite que le Gou 
vernerment, répondant au vœu. unanime 
des sinistrés, comme à ce'ui de la cotm- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, et tout récemment du 
conseil d'administration de Ja caïss2 Aau- 
tonome de reconstruction, ait décidé de 
nous apporter da satisfaction essentielle 
que nous avions demandée, à savrr que 
les travaux déjà entrepris seront payés, 
comme cela avait été convenu à l’origine, 
en espèces, seuls les travaux non entre- 
pris étant, malgré tout notre désir qu'il 
en $oit autrerment, réservés à un paye- 
ment pour moilié en titres. 


C'ést une grosse satisfaction. Il aurart 
été incompréhensible que des travanx 
considérab'es restent inachevés, au risque 
d’une détérioration importante, parce que 
les sinistrés auraient été privés des moyens 
de les financer. 


Désormais, ce sont seulement les recons 
titutions nouvelles qui seront payées moi- 
tié en titres, moitié en espèces, et cela 
représente un montant de 31 milliacs 250 
millions de francs en titres, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Ce crédit n’englobe pas 
tout; il ne concerne pas les immeulies 
d'habitation. 


M. Louis Siefridt. Qui. Mais les sinis'rés 
| industriels, commerciaux et ar- 
seront payés, pour les :ravaux 


igricoles, 
tisanaux 


à venir, moitié en titres, moitié en « pèves 
Mais ] rains que les 91 milliires do 

le titres ne sotent pas employés, 

car S à iisires ne seront vas ) éiat 


4 





d'accepter sous cette forme la moîtié dn 
payement des travaux, 


C'est une des raisons pour lesquelles 
demanderai au Gouvernement d être 
vigilant quant au blocage prévu par l'ar- 
licie 3 quater. 

En effet, actuellement, dans &: crédit 
global de 270 mikiards de francs, à 60 
milliards de francs en espèces earrespon- 
dent 60 mi liards de franes en titres. 

28 milliards 750 -millions de franes qui 
devaient être payés en titres le seront en 
espèces. Finalement, 57.500 m'll'ons seront 
payés en espèces, c'est-à-dire que nous 
atteignons presque les 60 m'liards de 
francs en espèces prévus primitivement, 

En tout état de cause, nous disposons 
des sommes nécessaires pour payer, sans 
blocage, les travaux déjà entrepris. 

Je comprends très bien pourquoi vous 
avez ‘imaginé votre système de blocage. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. [1 n'y a blocage que pour 
les travaux nouveaux seulement, 


M. Louis Siefridt. J'ai bien compris. 
Mais comme je suis persuadé que personne 
ne vous demandera des pavements en ti- 
tres pour entreprendre de nouveaux tra- 
vaux, je pense que vous aurez l'argent 
disponible, sans blocage, pour faire. face 
au payement des travaux déjà en cours. 

C'est là-dessus que j'appelle tout spécia- 
lement l'attention du Gouvernement. 

Je ne voudrais pas qu'au 31 décembre 
on s'aperçoive qu il reste encore 31 mil- 
liards de franes disponibles pour payer 
les travaux en cours. C'est ce que nous 
risquons avec le système du b'ocage. 


_ M; René-Jean Schmitt. J'espère que nous 
écarterons ce danger mortel. {Sourires.) 


M. Louis Siefrdt. Çe ne serait pas la 
première fois que nous termimerions un 
exercice, avec des fonds inemployés< 

En tout cas, je veux mettre que'que es- 
poir en l'artiele tel qu'il se présente, et 
m'attachant surtout aux paroles que vient 
de prononcer M. le sminstre de la recuns- 
truction et de l'urbanisme, j'émets le vœu 
que les futurs emprunts nous fourniscent 
des sommes assez importantes pour nous 
permetire de rég'ér intégralement en es: 
pèces le crédit global figurant À l'article 9 
de là loi des maxima. (Applanudissements 
au / entre.) 


M. le président. La parole est 


rat, 


à M. Cou- 


._M. Pierre Courant. Je poserai une ques- 
tion à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme ainsi qu'à M. le secré- 
tuire d'Elal aux tinances. 

S'il a été prévu, à l’article 9 de la loi 


des maxima que, pour 60 miliards de 
francs, il sera créé des, titres représen- 
tant la moitié des navernents, payah'es à 


3, 6 et 9 ans. il a été indiqué à l'artic'e 11 
que le Crédit national avancerait sur ces 
titres, au bout de six mois le montant des 
litres payables À trois ans, au bout de 
deux ans le montant des titres payah'es 
à six ans, et au bout de quatre ans le mren- 
tant des titres payables à neuf ù 

Le Crédit national disposait donc de 


sommes suffisantes pour faire cette opéra- 
tion financement Ir 60 milliards de 
francs 

Il ît l | agi 
pit » SU hr IIS 
se {1 | nent 2) mil 
Î S I [ l rt par 
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Ne serait-il pe possible d'utiliser ces 
20 milliards de francs pour financer les 
20 miliards de francs restants dans un 
délai plus rapproché, et de dire, par 
exeInpne, que dans un délai de six mois, 
les deux tiers des 30 milliards de francs 
qui restent payables en titres seront finan- 
cés, ce qui n'aurait pas d’inconvénient 
pour les sinistrés, car 1 s'agit là d’un pro- 
gratnine nouveau ? 

Si ces sinistrés, sur un programine nou- 
vean, recevaient dans six mois deux 
sixièmes, après avoir reçu au comptant 
trois sixièmes en espèces, le sixième qui 
resterait pourrait permettre le finance- 
ment de la marge de garantie. 


Dans la plupart des cas, il n’y aurait 
lus de grandes difficultés. En tout cas, 
‘effort à demander ultérieurement au 
Gouvernemegt serait extrêmement minime. 


Ce mode de financement par le crédit 
national, qui paraît disposer de ressources 
du fait même des textes admis par le Gou- 
vernement, n'est-il pas possible ? 


M. le président. La parole est à M. kuehn. 


M. René Kuehn. Je voudrais avant tout 
m'associer à la proposition que vient de 
nous faire M. Pierre Courant, Je pense que 
sa solut'on est excelente. 


Si tous nos collègues ont lu avec plaisir 
la lettre rectificative dont on nous a donné 
communication aujourd'hui même, je dois 
dire que personnellement j'en ai élé par- 
ticulièrement heureux, car j'avais déposé. 
le 20 janvier, une proposition de loi dans 
laquelle je demandais exactement ce que 
le Gouvernement accepte à l’article 3 ter. 

Toutefois, ce que nous demandions re- 
présentait un minimum, Aujourd'hui, on 
semble nous dire qu'on nous fait un ca- 
deau somptueux! 


Je appelle que Ja loi du 31 décembre 
1947 invitait Je ministre de la reconstruc- 
tion à établir des programmes d'ensemble. 


Par conséquent, en accordant aujour- 
d'hui le payement des travaux entrepris, 
on pe fait pas un cadeau, on tient simple- 
ment sa parole. 

Je ne voudrais pas que l’on puisse croire 
qu'en votant cet article 3 {er. nous ou- 
blions tous ceux pour lesquels aucun tra- 
vail n'a été entrepris. Il ne faudrait pas 
que se crée dans le pays une catégorie de 
privilégiés: ceux qui ont été admis à la 
priorité et dont on a pu commencer les 
travaux. 

Je demande à M. le ministre de la re- 
construction, m'inspirant des suggestions 
de M. Courant e: tenant compte des possi- 
bilités futures, sans pour ela hypothé- 
quer l'avenir — M. le secrétaire d'Etat aux 
finances nous l'a dit tout à l'heure — si 
l'on peut nvisager le financement de tra- 
vaux no veaux, de ce qu'on appelle la 
tranche NT, par de l'argent frais. 


M, le président. La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, 
contrairement aux déclarations de M. Sie- 
fridt et, je crois, de M. Coudray, nous 
n'avons pas voté les textes concernant la 


création des litres — on peut le vérifier 
au Journal officiel — et nous nous en 
félicitons, car s'ils n'avaient pas 6t6 adop- 


tés, la présente discussior serait plus 
courte et nous n2 pârlerions que de paye- 
ments en espèces, en argent frais. 


M. Georges Coudray. Vous n'êtes jamais 
Jà pour voter les crédits, 





M. Louis Siefridt. Mais vous êtes là pour 
voter les dépenses. 


M. Marcel Hamon (s'adressant au centre 
et à la qauche). Quand nous veus propo- 
suns des recettes, vous n’en voulez pas. 


M. Lucien Midol. Ii est vraiment pénible 
de voir qu'on se félicite d'avoir voté un 
mauvais texte pour avoir le plaisir de le 
modifier deux mois après. 


J'ajouterai quelques observations à ce 
qu'a dit M. Coudray. 


Il a souligné, avec juste raison, qu’en 
réalité, l'article 9 de la loi du 31 décem- 
bre 1948 était un manquement à la parole 
donnée. 


Si l'on supprime une partie des crédits 
en titres pour les transformer en crédits 
en espèces, j'enregistre avec satisfaction 
que les sinistrés, en déclarant qu'ils ne 
pouvaient pas construire avec des indem- 
nités versées en titres, ne sont pas pour 
rien dans Ja décision du, Gouvernement. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


C'est un premier succès des sinistrés 
qui, par leurs protestations, ont amené 
le Gouvernement à consentir enfin à ne 
pas utiliser un certain nombre de titres, 
puisqu'il les reporte ailleurs. 


A l'article 3 quater, il est question d'un 
blocage de 45 milliards de francs. 


M. le miristre nous a donné satisfaction 
dans une certaine mesure en annonçant 
que, dès demain ou après-demain, c’est- 
à-dire dès que le Gouvernement aura 
annoncé que le chiffre prévu pour l’em- 
prunt a été dépassé, il y aura un certain 
déblocage. Mais il restera quand même 
des fonds bloqués, jusqu’au rnoment où les 
emprunts auront donné leur plein effet. 


Vous me permettrez d'évoquer un sou- 
venir. En 1947, on nous avait déjà an- 
noncé un hiocage de 40 p. 100 et on nous 
avait indiqué qu’au cours de l'année — 
je me rappelle le discours de M. le minis- 
tre des finances de l’époque, M. Schuman, 
au congrès des sinistrés — on a:lait sup- 
wimer très rapidement ce blocage. En 
Pit, ce blocage a duré toute l'année, j'en 
appelie au témoignage de M. Louvel, 


Plus particulièrement en ce qui con- 
cerne les äGépenses d'investissement, il 
n’y a eu ov’une rallonge — je reprends 
l'expression même de M. Letourneau —, 
mais celle-“i n’a pas supprimé le blocage 
au mois d'août 1947. 


Par conséquent, quand on vient nous 
annoncer que le déblocage sera progressif 
avec les rentrées de l'emprunt qui sera 
émis au cours de l’année, je me permets 
d'indiquer à l’Assemblée que je suis assez 
sceptique quant à l'exécution de la tota- 
lité des travaux prévus pendant l’année 
1949. 


C’est celte pensée or je voudrais expri- 
mer devant l’Assemblée, 


En réalité, momentanément, on bloque 
un certain nombre de travaux, On réduit 
le volume des travaux en nous disant: si 
Le mage donne que'que chose, vous au- 
rez des travaux complémentaires. 


Mais, ainsi que le disait M. Courant, les 
litres restent pour les autres, et peut-être, 
dans de telles circonstances, le volume 
des travaux à exécuter sera-t-il réduit non 
pas seulement par la seule volonté gou- 
vernementale, mais parce que les sinistrés 
ne pourront pas reconstruire avec les ti- 
tres qu'on leur offre ? 





Ce sera peut-être à cause de la conjone 
tion à la fois des difficultés financières de 
l'Etat et des difficultés rencontrées par les 
sinistrés à fournir px pee correspondant 
que les travaux de 1949 seront sans doute 
invins importants qu'ils ne l'ont été en 
1948, Et cela est bien regrettable pour 
ies sinistrés, 

M. Coudray à parlé de la . ression des 
titres. Je pense qu'il faut aile jusqu'au 
bout et que l’Assemblée doit faire un ef. 
sr pour supprimer complètement les ti. 
res. 


Je ne veux pas être méchant, mais je 
me rappelle une phrase que j'ai-entendüe 
au congrès des sinistrés agricoles lorsqu'on 

osait la question des titres: Les sinistrés 
isaient, ce que je n'ai pas approuvé, 
du reste, mais ce qui est juste: « Nous 
nè pouvons pas construire avec les titres 
qu'on nous donne, Que le Gouvernement 
soit franc avec nous et qu'il nous dise 
qu'il ne peut nous donner que 210, 2% 
ou 230 milliards, nous nous arrangerons 
avec cela, Mais qu'il ne vienne pas nous 
dire qu'il nous accorde 270 milkards, avec 
60 miliiards de titres qu'on ne peut pas 
utiliser. » 


C'est, je crois, vers cette solution que 
nous devons tendre, 

Et puisqu'on parle des titres, j'indique 
que nous sommes tout à fait satisfaits de 
cette amélioration, (Erclamations Sur di 
vers bancs.) 


J'ai l'habitude, monsieur le ministre, 
de dire ce que je pense. Je crois que 
j'ai toujours eu mon franc parler et 
que je n'ai jamais dit que j'étais content 
quand je ne l'étais pas. Au mom du 
groupe communiste, je déclare que nous 
acceptons cette modification qui ap- 
porte tout de même quelque chose de 
nouveai à nos sinistrés, Mais, nous trou: 
vons que ce n'est pas suffisant, Surtout, 
je le répète, cette question du blocage 
m'inquiète quelque peu, car nous ne 
SAYONS pas quand nous aurons l'argent 
néce- ‘ : pour le déblocage. 

Mais ‘e voudrais poser quelques ques- 
tions qui ne s'adressent pas tant à M Je 
ministre qu'à ses services, questions aux- 
queiles je ne demanderai par conséquent 
pas une rép" ::e immédiate. 

Il s’agit des modalités d'utilisation des 
titres. 


Natu.ellement, lorsque le sinistré appar- 


tient à upe certaine catégorie déterminte, : 


il n'y a pas de difficulté, 


Mais quand, pour le même sinistré, il y 
a à la fois un local à usage commercial et 
un local \ usage d'habitation, comment 
fera-t-o1 la ventilation? Partag:ra-t-on les 
domm-  ? Mesurera-t-on la surface cor 
rigée de telle façon qu’on puisse savoir 
quel est le dommage commercial et quel 
est le dommage concernant l'habitation? 


Eu c2 qui concerne les dommages agri- 
coles, retiendra-t-on le fait que, pour une 
ferme comportant à la fois % logement el 
les bâtiments d'exploitation, la superficie 
du logement est toujours inférieure à la 
surface bâtie servant à l'exploitation ? 
Prendra-t-on pour la ferme ‘e type de l'ex- 
ploitation ? En d'autres termes, lui don- 
nera-t-on des titres pour la totalité 04, 
comme on l'a laissé entendre dans certa- 
nes conversations, fera-t-on une différence 
dans le seul cas où l'habitation du fermier 
sera absolument indépendante des lieu‘ 
d'exploitation ? 

Si l’on adopte cette dernière solution, J6 
le dis nettement: seuls, les gros fermiers, 
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mes 


03 jétaires, 1 agriculteurs 
s gros propriétaires, les gros 18 ] 
Dourront en bénéficier, Car, dans la plu- 
t de nos campagnes françaises, il n'y 


Pr as de locaux différents, local : d'habi- 
tation et bâtiments d’exploilation sont 
ensemble. 


M, ’. ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. A'lons, monsieur Midol! 
vous savez bien que dans tout l'Ouest de 
la France un côté de la cour est occupé 
par l'habitation et les deux autres côtés 


“ar les bâtiments agricoles. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 1] 
en est de même partout, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le cas que vous cilez est 
déjà réglé, car la discrimination est faite 
courammert par les services entre les lo- 
caux qui sont pour partie à usage indus- 
trie], agricole ou commercial, et pour par- 
le à usage d'habitation, 


M. Lucien Midol. Je voudrais poser aux 
services de M. le ministre une dernière 
question à laquelle je n'ai pas trouvé de 
réponse dans l'article 10 ni dans l’article 9. 

orsque les sinistrés accepteront le 
payement en titres, comment l'adminis- 
tration appliquera-t-elle la loi sur les prio- 
rités et empêchera-t-elle un sinistré qui 
aura reçu des titres et qui ne sera pas 
obligé de les négocier au Crédit national, 
d'utiliser ces titres à une autre fin que la 
reconstruction? 

L'article 10 est absolument muet sur ce 
point, et je crains que, dans certains cas, 
les sinistrés ayant obtenu des titres puis- 
sent les utiliser à d’autres fins que la 
recor struction. 

M. le ministre me fait des signes de 4#- 
négation, j'en suis extrémement satisfait, 
car la loi était absolument muette sur ce 
point 

M. le président, La parole est à M. 
NC HU tt, 

M. René-Jean Schmitt, Mesdames, mes- 

{y éprouvé une très vive satis- 
faction lorsque M, le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme nous & an- 
noncé Ja bonne nouvelle qu'un er“iic sup- 
plémentaire d'une dizaine de milliards al- 
lait étre mis à la disposition des sinistrés. 

Je voudrais. à ce propos, apporter quel 
ques précisions. 

Oui nous avons voté le système des ti 
tres de la reconstruction. Notre intention 
était de parvenir au volume de crédits 
pour la reconstruction le plus ample qu'il 
soit possible d'atteindre. 

Si nous avions suivi la voie facile qui 
consistait, à l’époque, à se contenter de 
210 milliards d'argent frais et de faire fi 
de 60 milliards de titres, nous en serions 
resiés à ces 210 milliards d'argent frais et 
le Gouvernement ne se sentirait morale- 
nent pas obligé de transformer une partie 
des ! tres en espèces. (Très bien ! très 
en! à gauche et au centre.) 


seuil 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Vous avez parfaitement rai- 


bol 


M. René-Jean Schmitt. C'est animé de 
et esprit et sans verser dans un opti- 
nisrne béat.…. 


M. André Lenormand. Ie 
encore versé ! 


crédit n’est 


M. René-Jean Schmitt, .. que nous 
avons voté en faveur du système des ti- 
res de la reconstruction, avec le souci 
Constant de l'améliorer, C'est aussi pour- 

101 J'avais déposé au nom de mon groupe 





proposition de loi tendant à la sup- 


pression totale des titres. Le palier d’au- 
jourd’hui me permet d'espérer que nous 
toucherons au but, 


M. André Lenormand, Si vous aviez fixé 
irnmédiatement à 270 milliards de francs 
le montant des crédits en espèces, on au- 
rait pu lancer p'us tôt l'emprunt pour les 
sinistrés. 


M. René-Jean Schmitt. Kiestons sérieux! 
Nous marquons donc aujourd’hui un pre- 
mier point, puisque nous en sommes à 
240 milliards d'argent frais contre 30 rni'- 
liards de titres. 

Deuxième observation: le crédit prévu 
à l’article 10 va donc se trouver porté à 
58.750 millions. 

Cela signitie que les crédits qui pour. 
ront être dispensés aux volontaires de Ja 
reconstruction déchargeront d'autant les 
crédits ordinaires et, par conséquent, per- 
mettront à la reconstruction privée de se 
développer avec beaucoup plus de faciiité, 

En eflet, quels seront pe volontaires 
de la reconstruction qui demanderont des 
titres ? Ce seront les personnes morales 
et les industriels possédant des possihilités 
financières que n’ont pas les personnes 
privées. 

Je tenais à présenter ces deux observa- 
tions; pour montrer que servir les sinis- 
trés ce n'est pas toujours, ce n’est même 
jamais, suivre les voies de la facilité, C’est 
non seulement s’interdire à l'avance toute 
démagogie facile sur les misères que nous 
connaissons tous, mais aussi agir avec le 
souci constant d'améliorer la situation gé- 
nérale économique et financière par une 
aide que, trop souvent, ceux qui critiquent 
la reconstruction lui refusent, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 1! 
est réconfortant de voir tout le monde sa- 
tisfait, car ceux qui ont voté le principe 
du payement par titres, disent: « heureu- 
sement nous les avons votés! » et ceux 
qui ont refusé de les voter s'en félcitent. 
(Sourires.) 

Sur ce dernier point, M. Schmitt vient 
justement de répondre à M. Midol, Si l'on 
avait suivi votre thèse, monsieur Midol, 
on n'aurait pas eu 270 miliiards de francs ; 
on aurait réuni seulement 210 milliards et 
même, comme vous n'avez pas approuvé 
Cermprunt, 110 milliards de francs. 

Il est assez curieux de voir proposer pré- 
cipitamment un deuxième emprunt par 
ceux-là mêmes qui n'ont pas approuvé et 
voté le premier. (Applaudissements à qau- 
che et au centre, — Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Marcel Hamon, Si vous aviez suivi 
notre thèse nous disposerions des milliers 
de miliards de francs que l'Allemagne 
nous doit. - 

Mais vous les laissez à l'Allemagne, 
parce que l'Amérique a besoin d'elle pour 
faire une nouvelle guerre, 


M. le président, Monsieur Hamon, je vous 
prie de ne pas interrompre. 


M. Marcel Hamon, La thèse des commu- 
nistes consiste à demander aux bot hes de 
nous payer les milliards qu'ils nous doi. 
vent. 

Au centre. Et les emprunts russes ? 


M. le secrétaire à Etat aux finances, Je 


regrètle que vous soyez gêné de ma ré- 


ponse, bien que je persiste. 


M. Marcel Mamon. Vous: ©! en tr 1 
noyer le problème sous des détails techni 


% 


ques, pour camoufler votre poitique de 
trahison des intérêts nationaux. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Merci vräiment de votre extrême courtoi- 
sie! Ma remarque, forraulée pourtant sans 
humeur vous gène vraiment! (Erclama- 
lions à l'extrême gauche, — Très bienl 
très bien! à gauche et au centre.) 


M. Marcel Hamon. Vous abandonnez les 
réparations allemandes. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
y à quelques contradictions dans les af- 
lirmations de M. Midol, selon lesquelles, 
d'une part, les titres sont parfaitement 
inutiles et dérisoires et d'autre part, oft 
uno telle valeur que l'on craint que les 
simstrés ne les emploient à d'autres usa- 
ges que ceux pour lesquels ils ont été 
crces, 

M. Kuehn a paru reprother au Gouver- 
nement de mettre quelques délais à tenir 
aujourd'hui <es promesses, Peut-être, 
monsieur Kuehn, est-ce parce que nous 
sommes satisfaits de vous rencontrer, puis- 
que vous avez dit que vous étiez l'un des 
nspirateurs de l'idée que nous sommes 
heureux de réaliser aujourd'hui. 

Je réponds maintenant à la très 
sante observation de M. Courant. 

J'ai 12 regret d’y répondre 
ment. Maiheureusement, les disponibilités 
du crédit national auxquelles il fait a.lu- 
sion n'existent pas, nous lies attendons. 
Elles feront l’objet d'émissions. 

Je crois qu'il sera préférable, quand ces 
seront réalisab'es, de pou- 
voir en utiliser le résultat au déblocage 
que nous escomptons, Nons pouvons 
ma:heureusement pas ea tirer parti dans 
le sens indiqu: par M. Courant. 


intéres- 


negative- 


— A 4 . 
Opérations 
k 


M. Pierre Courant. Voulez-vous me per- 
mettre de vous répondre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. \o- 


ri \1 
lonti de 


M. Pierre Courant, Je m'attendais un 
peu à votre réponse et je l'avais réfulée 
par avance lorsque je vous ai dit que 
votre eflort, au lieu d'être de 28 milliards 
de francs, n'était en réalité que de 18 mil- 
liards, puisque vous aviez déjà pris l'en 
gagement de payer 10 m rds, 


s trouvé des ressour- 


Vuand nous auron 
ces nouvelles — d'un montant de 18 mil- 
liards et non pas de 28 milliards — nous 
pourrons donc envisager de nouvelles dé- 
penses de reconstruction. C'était tout Île 
but de mon intervention. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
serait une bonne chose et je vois que nous 
sommes tout à fait d'accord, 

On nous a également reproché le maine 
tien du blocage, Si nous maintenons 
fres. C'es! 
nous avons l'espoir, grâce au succès de 
l'emprunt, que l'excédent de dispon'bilit 
munique, va nous | é | 


déblocage souhaité par certains. 


aussi parce que, précisément, 


Pour conclure, nous avons bien il 
nous vou:one pien consentir des dé} 
mais à condition qu'elles n affectent } 
l'équilibre des crédits et des dépens 

On a énuméré les réalisations <ofu 
ment nécessaires que 1 ! 
prendre. Permettez-moi de vous dire, 
vous demandant instamiment di | 
iceumuler les demand Qu le \ 
nement onsidère qu'on ne ri nstiuit 
sab.e di aflat \p) lisseme:) 








M. le ministre de la reconstruction ct 
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M. le président, Nous en arrivons aux 
amendements sur l'article 3 ter. 


Je suis saisi de deux ameridements, l’un 
ortant le n° 59, présenté par M. Halbout, 
Lséroe ayant le n° 71, présenté par 
M. Triboulet et tendant tous les deux à 
supprimer le 3° alinéa du texte modificatif 
propo ô pour l'article 9 de la loi du 31 dé- 
embre 1948 el ainsi Conçu: 

« Soit les reconstitutions reconnues prio- 
ritaires avant 1949 mais non encore entre- 
prises avant 1949, » 

La parole est à M. Iaibout, auteur 


premier amendement, 


Fe 
L 


du 


M. Ernie Haïthout. Mon amendement à 


pour Jaut d'éviter les difficultés d'in- 
terprélation auxque:les ne manquerait pas 
de donner lieu l'article 9 de la loi du 
31 décembre 1918 tel qu'on nous propose 
de Île rédiger. 

le propose en effet que tous les priori- 
taires avant obtenu la priorité en 1948 et 
dans | nnées antérieures soient payés 
€ esp s 

Les listes de prioritaires antérieures à 


{949 sont connues d’une façon certaine et 
jrréfutable. La priorité sur le plan nalio- 
hal découle de décisions du comité inter- 
ministé. ‘el. Les priorités dans le cadre dé- 
partemental ont été publiées au recueil des 


actes adm'nistralifs, 


I y a donc là une base sérieuse, une 
notion claire qui ne peut préter à Con- 
te” talion. 


Par contre, quant il s’agira de connaître 
si, pour les prioritaires, les reconstitutions 
ont été ou non entreprises avant le 
{* janvier 1949, nous risquerons de tom- 


ber dans des interprétations difficiles, 
voire dans l'arbitraire. Car il faut tenir 
compte des délais qui ont élé imposés 
aux sinistrés qui avaient manifesté leur 
volonté formelle de reconstruire. H faut 


tenir compte également du décalage trop 
fiéquent malheureusement entre la prio- 
rite et les travaux. 

Dans certains départements, les sinis- 
trés ont pu déposer leur demande de prio- 
rité jusqu'à fin mars 1948. Les listes de 
rioritaires ont été publiées en juir et 
juillet. Dans les meilleures conditions, les 
permis de construire ont été délivrés en 


août et septembre, et le premier acompte 
égal à 25 p. 100 du montant des dom- 
mages ne leur a été versé que cinq ou 


six semaines après. 
Par conséquent, dans ces départements, 


les sinistrés les plus favorisés, dans le 
cadre de la priorité dite de 1948, n'ont pu 
faire commencer les travaux que dans 
li icrniers mois de 1948, 

Mais que dire alors des. malchanceux 
gui ont trouvé sur leur route quelque 
obstacle imprévu ? Je ne vous ferai pas 
une énumécration de ces obstacles, vous 


les connaissez comme moi, Ces difficultés 
pe viennent pas toujours ni du sinistré 
D: de vos services, monsieur le ministre. 

Par conséquent, je demande que ceux 


qui ont, d'une façon officielle, obtenu la 
priorité en 1948 puissent bénéficier du 
payement en espèces. 

M. le président. La parole est à M. Tri- 


boulet. 
M. Raymond Triboulet. 


auleur du second amendement. 


Mes chers cal- 


lègues, mon amendement a exactement 
le même objet que celui de M. Ralbout 
et je ne répéterai pas les excellents argu- 
mients qu otre collègue vient d'exposer. 

Cependant, je voudrais signaler à M. le 
mm l le | struction que, s'il est 
normal d paver en e pèces et d'éviter le 
pa } l A. s des travaux déjà éri- 
tre; 15, 1 ‘empêche qu'on consa- 
ete ainsi certaines fnjustices. IL est d'ail- 





de 


leurs bien difficile, dans l'existence 
que 


ne pas faire des choses qui, par que 
côté, ne soient pas injustes. 

Les priorités, vous le reconnaîtrez, n’ont 
pas été accordées dans un striet esprit 
d'équité, ce qui est impossible. Bien sou- 
dd la priorité est accordée parce que 
tel sinistré a eu plus de chance que son 
voisin, qu'il a mieux réussi ou qu il s’est 
montré plus débrouillard, ce qui, sans 
doute, mérite récompense, mais l’a fait 
préférer à d’autres plus intéressants. 

Ces injustices vont être consacrées 
puisque, cette année, seules les priorités 
de 1948 vont recevoir un payement inté- 
gral en espèces. 

Or, nous voudrions que cette injustice 
jouât le moins possible, J'entends bien 

ue vous êtes limité par les 30 milliards 
de francs en espèces que vous désirez 
y consacrer, 

Je n'insisterai pas sur l'adoption de cet 
amendement si M. le ministre nous dit: 
« Les 28.750 millions de francs dont je 
vais disposer suffiront à peine à payer 
les reconstitutions reconnues et commen- 
cées en 1948 ». 

Je voudrais cependant qu'il déclarât en 
même temps: « S'il reste quelques crédits, 
je les consacrerai en second rang à ces 
priorités reconnues en 1948, mais non en- 
core entreprises pour des raisons indé- 
pendantes de la volonté des sinistrés ». 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. , 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme. Je n'éprouve aucune peine 
à donner satisfaction à M. le rapporteur 
pour avis mais je demande à M. Halbout 
et à ceux de ses collègues qui auraient dé- 
osé des amendements tendant à modifier 
ie texte proposé par l’artige 9 de la loi 
du 31 décembre 1948 de prendre garde aux 
conséquences de ces modifications. 

En effet, si ce texte a recu, dans sa nou- 
velle rédaction, l'approbation du Gouver- 
nement, c’est tout simplement parce qu’il 
correspond exactement à l'emploi du cré- 
dit de 28.750 millions de francs. 

Si ce texte est modifié, l'équilibre est 
rompu et, encore une fois, je me retrou- 
verai devant des titres et des crédits qui 
ne concorderont plus. 

Je demande donc à M. Haïlbout de reti- 
rer son amendement et je donne volon- 
tiers satisfaction à M. le rapporteur pour 
avis en lui disant que si, en définitive. 
quelque somme restait disponible, ce qui 
n'est pas impossible, car mes calculs ne 
sont pas infaillibles, je l’emploierai 
ecmme il le demande, 

Voiei un exemple de Ja façon dont pour- 
rait ètre déréglé l’équilibre de ce petit 
budget interne que constitue l’article en 
question. 

Dans le département de la Seine, l’an 
dernier,  h 630 sinistrés prioritaires 
ont été déclarés. Il se trouve que, pour di- 
verses raisons, dont beaucoup sont de leur 
fait personnel, trente sinistrés seulement 
ont ouvert leur ebantier. Cela représente 
un nombre très important de « prioritai- 
res » qui n'ont pas entrepris de travaux. 
Ce nombre suffit à vous montrer que je 
2 pures donner satisfaction à M. Hal- 

out. 


M. le président, La parole 


bout, 


. M. Emile Halbout, J'iccepterais très vo- 
iontiens ce que nous propose M. le mi- 
nistre de la reconstruction, mais je lui fais 
observer qu'il sera tenu par un texte. 

Si ce texte pouvait être modifié de la 
maniere suivahle par exemple: « soit les 
reconstitutions recongues prioritaires avant 


est à M. Hal- 





> 
À 


1949 et non encore entreprises au 1% mars 


1949 » cela donnerait deux mois de bat. 
tement, précisément les deux mois qui 
s’écoulent entre la réception du permis 


de construire et la réceplion de l'acompts 
de 25 p. 100. En somme ce seraient tous les 
chantiers déjà autorisés qui seraient payés 
en espèces. 

On donnerait, je crois, satisfaction à 1 
majorité des sinistrés qui ont ouvert un 
chantier et on écarterait du bénéfice de 
l'article ceux qui vraiment nent rien fait 
pour hâter leur propre reconstruction. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je rassure immédiatement 
M. Halbout, car dès que les marchés sont 
passés, les travaux sont engagés. 


M. Georges Coudray. C'est une précision 
que nous sommes heurcux d'enregistrer, 


M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Les mots « travaux enga- 
gés » peuvent s'entendre de deux fasons, 
soit par la première réquisitian de paye 
ment, soit par les marchés passés. Aing 
je ne crois pas qu’il y ait de eonteslation 
possible. 

S'il s'en produit cependant, elles pour. 
ront être réglées par un arbi ». 

Ainsi les 28 milliards et demi ont una 
affectation bien précise. C’est même pow 
les travaux engagés que je peux doone 
les chiffres ‘es plus précis, puisque je con 
nais exactement le nombre de ces travaut 

Je crois qu'ainsi M. Halbout a satisfa 
tion et qu'il peut retirer son amendement, 


M. Georges Coudray. Donc l’expression: 
« non encore entrepris » signifie: marché 
non conclu. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme. C’est cela. 


M, le président, Retirez-vous votre arme 
dement, monsieur Halbout ? 


M. Emile Halbout, Oui, munsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Et vous, monsieur Tri 
boulet ? 


M. le rapporteur pour avis. Je retire 6gi- 
lement le mien, monsieur le président. 


M. le ministre de la reconstruction ct de 
l'urbanisme, Je vous remercie. 


2 y président. Les amendements -ont 
relirés. 

MM. Halbout et Louvel ont dépost un 
amendement tendant à compléter l'arti- 
cle 3 ter par les dispositions suivantes : 

« L'alinéa 4 de l’article 9 de la 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 est ainsi 
modifié : 

« Biens meubles affectés à un ‘usage ar- 
tisana!, commercial! ou agricole pour la 
fraction de l'indemnité de reconstitution 
excédant 120.000 francs. » 

‘Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Ha:bout. 


M. Emile Halbout. Notre amendement à 
peer objet de réserver les 1 tam par 
itres aux é'éments d’exp'oitalion et tend 
à en exempter un certain nombre de re- 
constructions immobilières, : 

Les titres vont être la source de compli- 
cations invraisemblables et, dans beaucoup 
de cas, üs mettront dans l'impossibilité de 
reconstruire des éinistrés qui ent cep°n- 
dant toutes raisons d’être priorlaires. 

Vos services, monsieur le ministre, a1r 
raient, si l’on maintenait le texte du 3! dé- 
cembre 1948, les plus grandes difficu.!es à 
déterminer la part des bâtiments d'hahita- 
tion et la part des bâtiments d'explui# 
tion dans les exploitations agricoles. 
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En proposant le payement par titres, 
vos services et vous-même aviez pense 
que la reconstruction des fermes Ctait une 
onération rentable. Or, elle ne l'est pas 
nénessairement, Elles ne l'est pas dans 
beaucoup de cas. Il est méme des proprié- 
taires non expoitants qui préféreraient 
- la ferme sans aucun bâtiment plutôt 


ta 


(ou : > 

que d'en supporter financièrement la re- 

construction. L | É 
par aitleurs, la baisse des produits agri- 


ole survenue récemment va diminuer 
utant 166 possibilités d’autofinancerment, 
Benondant à une question que je vous 
posée en décembre, vous avez hien 
confirmer les immeubles 


AvaIs 


vol Ine que 
““vortant des magasins de vente et des 
hahtations seraient considérés comme im- 


meubles d'habitation. g: 
1L faudrait que des dispcsitions sermbla- 
4 coient prises pour les agriculteurs, 
\ moins pour tout ce qui fait corps avec 
l'habitaticu principale et pour les artisans 
éoulerment, lorsque jeur ateiier est contigu 

bitation. 

Pour les immeubles à usage commerci:} 
ns les nouveaux 1lôts à ceons- 
serez amenés également à 
le payement par titres, ou alors 
se construiront qu'imparfaite- 


isque vous gerez obügés d'admet- 
multipies exceptions, pourquoi me 
étendre un peu plus ? Mon amende- 

s offre le moyen d'éviter ce qu'il 
nextricable dans le pavement par 


M rioistre de la reconstruction vou- 
n m'extuser si je lui dis qu'il me 
enser à un lion pris dans des rèts. 


recouvrer la liberté. 
bise de nous dermander de briser ces 

amendement vous permet de 
ine maille, Je vous dernande de 
r afin que ia reconstruction prio- 
it pas arrêtée. (Anplaudisse- 
nombreux bancs au centre 


vous serez 


rilan e soit 
ments ur de 
a aroue 

avis de la 


M. fe président, Quel est !l’ 


Mi ? 
M, Île 


+ 


rapporteur, Nalurelement, s'il 
ressources, la commission 
heureuse d'accepter cet amende- 
elle ne voit pas du tout où 
pourrait les trouver. 


M. René Schmitt, Que l'on vende La peau 


Rires.) 


toc 
UCS 


HAS 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 1] 
it augmenter les blocages, 


M. Douala Manga-Bell, Je demande la 


M. le président, La parole est à M. 


QUI À Manga-Be'l. p 


M. Douala Manga-Bell, Je me suis per- 
{le poser ca particulier une question 
M. le rapporteur, et j'ai eu 
ement, 

iemande si l’on a pensé aux terri 
d outre-mer et à l'Afrique du Nor 
u lieu le débarquement. 


satisfaction 


M. le rapporteur, Je suis très heureux 
‘le à M. Manga-Bell que la ques- 
été très largement débattue 

s. e la discussion générale. 

! it de 17.600 millions de fras 


au 


ù pour l'Afrique du Nord et, en 
00 millions pour l'indemnisation 


nrnages cnbis notam- 


de. guëérre 


Junisie, 


M. Douala Manga-Bel. Je vous remercie, 


d | 


permettrez de rester un peu sceptique en 
ce qui conceme les territoires d'outre-mer. 
Vous nous citez des chiffres qui nous 
enchantent, mais il est un fait certain, et 
vous savez mieux que quiconque, puisque 
vous avez été ministre de la France d'ou- 
tre-mer, on disait à l'époque ministre des 
colonies: les territoires d'ou mie pas- 
sent toujours, et de loin, après la métro- 
pole. 

Je régretite d’ailleurs infiniment qu'il 
n'y ait personne ici ce soir pour appuyer 
ma thèse. La métropole recevra peut-être 
satisfaction, mais quel sera le sort des ter 
ritoires d'outre-mer ? 


à. 


M. le président. Je crois que M. le _ 
porteur vous a répondu dans toute la 
limite que lui permettait le texte. 


M. Douala-Manga-Bell. Je me suis pormis 
de poser une question à M, le rappor- 
teur... 


M. le président. Ft M. le rapporteur à 
répondu par des chiffres aux préoccupa- 
tions que vous Imanifestiez. 


M. le rapporteur. J'aurai d'ailleurs grand 
plaisir, mon cher collègue, à débattre lon- 
guernent la question avec vous lorsque le 
projet de loi spécial concernant les terri- 
loires d'outre-mer proprement dits vien- 
dra en discussion devant l’Assemblée. 

Nous pourrions peut-être reporter à cetti 
époque la suite de cette discussion ? 

M. Doua!a-Manga-Bell. Je d'accord 


avec vous, monsieur le rapporteur, et vous 
rernercie. (Applaudissements.) 


SUIS 


M. le président. Monsieur Halbout, main- 
tenez-vous votre amendement 


M. le rapporieur. Je vous demande de 





bien vouloir le retirer. 

M. Emile Malbout, J: 
avoir quelques pré 
j'ai signalé. 


bien 
cas que 


voudrais 


sur le 


‘ISIONS 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur Hal- 
bout, maintenez - vous voire amende- 
ment ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ji 
vous demande également, monsieur Haiïi- 
bout, de ne pas le majïatenir, 


M. Olivier de Sesmaisons. Mon attention 
a été attirée sur un cas qui vient complé- 
ter la thèse fondée sur celui que M. Hal- 
bout a exposé et qui concerne les bâti- 
ments agricoles d'exploitation. 

Je demande, monsieur le ministre, que 
soit payée en mr la reconstruction des 
bâtiments d’exploitation. 

Voici la raison de ma proposition. 

Actuellement, nous le savons tous, et 
M. Halbout vient d'Y insister, on hésite à 
reconstruire parce que la construction n'est 
pas rentable, principalement en €e qui 
concerne les bâtiments d'exploitation. 

Vous risquez donc, si vous opposez une 
fin de non-recevoir à ma proposition, et 
c’est pourquoi je me permets d’insister, de 
bloquer toute la reconstruction agricole, 
qui ne fait que commencer, car des coo 
pératives de reconstruction ne pourront 
pas démarrer. 

L'augmentation de d: penses qué j vous 
demand: 
qu'eile est de 5 à ( 
seulement 

Peut-être faire un effort 
monsieur le ministre ? Si par hasard nous 
étions d'accord, je déposerais immédiate- 
ment un amendement 


n est 


milliat 


pOurriez-VOotis 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbha 





ié rapporteur, mais vous me 


nisme. 





M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. Mes chers collègues, le débat 


dévie; nous ne discutons plus la loi des 
investissements; on cherche maintenant 
à reculer les limites tracées par la loi des 
maxima. IL n’y a pas de raison, si l'on 
s'engage dans cette voie, pour ne pas en 
excepter les uns après les autres tous les 
cas, c'est-à-dire pour ne pas rendre lettre 
morte le texte qui prévoit, dans certains 
cas, le payement par titres. 

Si on les excepte les uns après les au- 
tres, il est préférable de les supprimer 
tous 

Les derniers ont été institués par l'ar 
ticle 9 de la loi du 31 décembre 1948. Nous 
venons de vous donner satisfaction sur un 
certain nombre de points. 

A vouloir tout, vous risquez de perdre 
tout. 


M. Jean-Marie Louvel. Les titres sont int 
tilisables pour l'agriculture. 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. 1! faut tout de même nous 
mettre d'accord. 
Si la situation se rétablit, peut-être 


pourrons-nous réétudier plus tard la ques- 
tion. Mais aujourd'hui, | ne puis taire 
autrement que de vous demander de res- 
ter sur votre vote de la loi des maxima. 
Je crois que ce serait une solution de sd 


esse, 
ë 


M. le rapporteur. Le mieux est souveni 
l'ennemi du bien. 


M. Jean-Marie Louvel. On ne fait 


dans ce domaine, pour l'agritulture. 


rien 


M. le président. En définitive, 
nez-vous votre amendement, 


Halbout ? 


M. Emile Halbout. Je me rallierai à 
l'amendement de M. de Sesmaisons. 


M. le président. Monsieur de Sesmaisons, 
déposez-vous un amendement ? 


mainte 
IHOnSICUI 


M. Olivier de Sesmaisons. J'ÿ renonce, 
monsieur le président. 

Cependant, M. le ministre vient de faire 
une déc:aration très importante. 

Je reliens tout de même, monsieur le 
ministre, que des que vous aurez des cré- 
dits, vous étudierez de nouveau la ques- 
tion. 
J'insiste sur son impurtance, parce que, 
si nous ne reconstituons pas les bâtiments 
agricoles, c'est toute l'exploitation des 
fermes qui sera compromise 

Je renonce donc à déposer uñ amenile- 
ment, monsieur le ministre, mais seule- 
ment parce que j'ai confiance en vous. Si 


vous avez de l'argent, vous penserez 
d'abord aux sinistrés agricoles, car ce sont 
eux qui vont assurer le redressement de la 
France { \pplaudi ssemenis ur du NON 
breu A ban $.) 

M. le président... Insisté Z-VOUS MOouUIr voirg 


amendement, monsieur Halbout ?. 
L'amendement n'est pas maintenu 


M. Haïlbout a présenté un autre amende. 
ment tendant à compléter l'article 3 ter 
par les dispositions suivantes : 

« Le 5° alinéa de l’article 9 de la lot 
n° 48-1973 du 31 d rabre {M8 est come 
plété par les mots 

« associations et société sans but lu 
cratif effectuant des recoustructic d'édt- 
fices cultuels, l'établissen spi lite 
liers et d'enseignement 


La parole est à M 


M. Emile Halbout, Le der: linta Jde 
L'articie 9 de la loi d 5 IMAXITMA prévoit quo 
les dispositions concernant le payement 





var titres ne s'appliquent pas aux 


\Hecti- 
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viiés publiques, établissements publics et 
adminietratifs, chambres de commerce et 
d'agriculture, ports autonomes, assocla- 
tions syndieales autorisées, sociétés, offi- 
ces d'habitations à bon marché. Ù 
Je propose d'ajouter à cette énumération 
le: associations et sociétés dont l’activité 
est désintéressée, qui reconstruisent des 
édifices cultuels et des établissements 
bospita'iers et d'enseignement. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


couimission ? 


M. le rapporteur. Il est très difficile à Ja 
cemmission de donner un avis sur ces 
amendements, dont mous ne pouvons pas 
chiffrer ce qu’ils coûteront. 

Chaque fois qu'on étend le champ des 
payements en espèces, il est bien évident 
qu'on augmente le montant des crédits 
bioqués. 

Si nous avions le moyen de chiffrer ee 
que l'amendement représente comme dé- 
pense supplémentaire, je pourrais don- 
ner un avis ferme, mais cela m'est très 
diflcie 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, I! 
faudrait peut-être que l'auteur de l’amen- 
dement indique comment il opèrera la 
compensation, Sera-ce en augmentant le 
D! Cage 4 

Nous ne nouvon; pas apprécier le mon- 
tant de la dépense, et c’est ce qui nous 
€einpairrasse, 

- 
M. le président. La parole est à M. Hal- 


: 


ali, 


M. Emile Halbout. Il s’agit d'œuvres 
d'intérêt général qui possèdent des im- 
meubles dent la reconstruction importe à 
la vie d'une cité et du pays. 

Ce sont des cas extrémement précis et 
en nombre limité, et il s’agit d'œuvres 
dont le but n'est pas lueratif. 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parokr?… 

J mets aux 
NM, Halbowt. 

(L'amendement, 
adopté.) 


voix l'’araendement de 


mis auxz voir, esl 


M. le président. M. Halbout a présenté 
an autre amendement tendant à rédiger 
ainsi le début de l'article 3 ter: 

Les deux premiers alinéas de larti- 
cie 9 de la loi... » et à supprimer in fine 
les mots: {le reste sans changement), 


La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Malhout. C’est un amendement 
de pure forme; la première partie est né- 
cesure à la compréhension de l'arti- 
el ) {er. 


I not (le reste sans changement) 
{ | nécessalrement, 


M. le rapporteur. La commission est 
rd. 


u 
M. le président, Personne ne demande 
Jr! s 1a parer... | 
lo nets aux voix l'amendement de 
M If bout 
L'amendement ainsi modifié, mis aux 
voir, est adomé.) 
M. le président, Personne ne demande 
] à px ole sur l'article 3 ter ?.. 
le le mets aux voix dans la rédaction 
te qui résulte de l’adoption de deux 
lements de M. Halbout : 
Art. 3 ter, — IL Les deux premiers 
alincos de l'article 9 de la loj n° 48-1973 





du 31 décembre 1%48 sont modifiés ainsi ! 
qu’il suit: | 

« À eompter du 1* rer 1949, et dans | 
la limite du montant dont le règlement 
n’est pas différé en exécution de l'arti- 
cle 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946, modifiée par la loi n° 48-1488 du 
25 septembre 1918, seront payées pour 
moitie par remise de titres les mdemnités 
de dommages de guerre afférentes aux 
biens indignés aux alinéas 6, 7 et 8 du pré- 
sent article, lorsqu'elles concernent : 


« Soit les reconstitutions reconnues 
prioritaires à partir de 1949; 
« Soit les reconstitutions reconnues 


rioritaires avant 1949 et non encore en- 

eprises avant 194); 

« Soit les reconstitutions reconnues 
prioritaires et entreprises avant 1949, en 
ce qui concerne les programmes nouveaux 
lancés à partir de 1949. 

« Ces dispositions 
biens ci-après : 

« Immeubles d'habitation appartenant 
à des personnes morales, » 

« 1. Le cinquiènæ alinéa de l'article 9 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1%48 
est complété par les mots: 

« Asswiations et sociétés sans but Ju- 
cratif effectuant des reconstructions d’édi- 
fices cultuels, d’établissements hospita- 
liers et d'enseignement, » 

(L'article 3 ter, ainsi modifié et com- 
plété, mis aux voir, est adopté.) 


s'appliquent aux 


[Article 3 quater (suite).] 


« Art. 3 qualer. — Le blocage prévu 
par l’article 14, troisième alinéa, de la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948, est sup- 
primé en €<e qui concerne les versements 
à la caisse autonome de ja reconstruc- 
tion. : 

« Il est bloqué, sur les crédits de 
l’état B annexé à la présente loi, un mun- 
tant de Si milliards en autorisations de 
programme et un montant de 45 milliards 
en crédits de payement. La répartition 
de ces n:entants entre les différentes 5i- 
gnes de l’état B sera effectuée par décret 
dans le délai de vingt jours à dater de 
la promulgation de la présente loi. 

« Les rrssources particwières nouvelles, 
qui seraient affectées à la reconstruction 
en 1949 et versées par décret en conseil 
des ministres à la caisse autonome de Ja 
reconstruction, seraient utilisées, ar 
priorité, pour réaliser le déblocage des 
autorisations de programme et de paye- ! 
ments bloquées en vertu du deuxième 
alinéa du présent article. » 

La parole est à M. le rapporteur pour | 
avis. 





SEE 


M. le rapporteur pour avis. Nous pro- 
posons dans le dernier paragraphe une 
modification de forme, approuvée d'’ail- 
leurs par les services du ministère. 

Le dernier alinéa serait ainsi rédigé: 

« Les ressources particulières nouvel- 
les, qui seraient affectées à la reconstruc- 
tion en 1949 et versées à la caisse auto- 
nome de la reconstruetion, seraient utili- 
sées, par priorité, pour réaliser par dé- 
cret en conseil des ministres, le déblocage 
des autorisations de programme et de 
payements bloquées en vertu du deuxième 
alinéa du présent article. » 

Cette rédaction est plus conforme à la 
véritable pratique administrative. 





M. le rapporteur, La commission l'ac- 
ceple. # 


M. Pierre Courant, Je 


parole. 


demande la 





M. le président. [a 
M. Pierre Courant. 


parole est à! 


’ 


M. Pierre Courant, Je reviens sur ce 
je disais il y a quelques instants et je de 
mande comment il se fait que vous débje 


quiez 45 milliards de francs, aors qui 
semble que, pour l'Etat, la Dot 
velle soit de 28 milliards de francs, ay 


lieu de 18 milliards, 

Je crois que, dans ses explications, M, } 
ministre de la reconstruction a estimé 
la dépense nouvelle était de 28 miliards 
de francs. Comme elle n’est que de 18 mit 
liards, comment a-t-on caleulé les fond 
bloqués? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Elle n’est pas de 18 milliards, 
e:le est de 28 milliards. 


M. Pierre Courant, Mais elle dégage une 
dépense de 18 milliards de francs, qui 
devait être payée au titre de l’escompte, 
en vertu de l’article 11. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. |! ne 
s’agit pas d’une dépense budgétaire, mais 
d'une opération du Crédit national, 

Je ce me à M. Courant que la faculté 
de mobihsation prévue par l'intermédiaire 
du Crédit national est sans rapport avec mn 
crédit budgétaire destiné à e face À 
une certaine- catégorie de dépenses. 


M. Pierre Courant. C’est exact, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. P# 
conséquent, cela né modifie pas le chifn 
des crédits bloqués. 


M. Pierre Courant. C’est dire que le Ck 
dit national dispose maintenant d’une r& 


source sur laquelle on ne peut eomptt 


que par la voie d’un emprunt, 


Le Crédit national évite une dépense cer ! 


taine pour laquelle il n’y avait qu'une re 
cette aléatoire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Not 
n'étudions pas en ce moment le budget du 
Crédit national ni les procédés de trésore 
rie auxquels il peut recourir accorde 
des faciités à telle ou telle personne 
Nous étudions en ce moment le budget 
des investissements, 


M. Pierre Courant, C'est néanmoins inté 
ressant, ca nous pourrons lui demandet 
un effort plus grand. 


M. le président. Monsieur Courant, 
question que vous soulevez est en dehors 
du débat et n’en facilite pas la eompré- 
hension. 

Personne ne âemande plus la parole sur 
l'article 3 quater ?….. 

Je le mets aux voix dans la rédaction 
proposée par M. le rapporteur pour avis 
et acceptée par la commission des 
finances et dont je rappelle les termes: 

« Art. 3 quater. — Le blocage prévu paf 
l’article 14, 3° alinéa, de la loi n° 48-197 
du 31 décembre 1948 est supprimé en C6 
qui concerne les versements à la caisse 
autonome de la reconstruction. 

« I] est bloqué, sur les erédits de 
l’état B annexé à la présente loi, un mon 
tant de 90 milliards en autorisations de 
programme et un montant de 45 milliards 
en crédits de payement. La répartition dé 
ces montants entre les différentes lignes 
de l’état B sera effectuée par déeret dans 
le délai de vingt jours à dater de la pro 
mulgation de la présente loi. 

« Les ressources particulières nouvelles, 
qui seraient affectées à la reconstruction 
en 1949 et versées à la caisse autonome 
de ja reconstruction, seraient utilisces, 
par priorité, pour réaliser, par décret en 
conseil des ministres, le déblecage des 


: autorisations de programme et de a33® 
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à 
ce —ents bloquées en vertu du deuxième 
t je des ainea du présent article, » 
S_déblo * L'urticle 3 quater, ainsi rédigé, mis aux 
TS qu'i voir, est adopté.) “ 
se not 
DCS, a [Article 3 quinquies.] 

te président. « Art. 3 quinquies. 
Le à | < M. premier alinéa, de la loi n° 48- 
il'iards 197 lu 31 décembre 1948 est modifié 
| 18 mik à qu'il suit: 


s fonds « La caisse autonome de la reconstruc- 
‘ion est autorisée à émettre des titres, en 
1 ns la limite de 31.250 millions 

l'application de l'article 9 ci-dessus 

8.70 millions pour l'application de 

le 10 ci-dessus. » 

personne ne demande la parole ?.… 


n et de po 
illiards, 








ge une Je mets aux voix l’article 3 quinquies 
CS, qui L'article 3 quinquies, mis aux voir, 
>omple, est adopté.) 
M. le président. Il nous reste à exami- 
s. Il ne ner !rs articles 2, 3, 3 bis et l’article addi- 
e, Ina ti proposé par M. Pourtalet. 
à Par quel articie la commission entend- 
faculté elle poursuivre la discussion ? 
en. M. le rapporteur. Ces différents articies 
face j sont sans lien entre eux, et il n'est pas 
, possible d'utiliser un ordre logique de dis- 
cuss'on 
Je pro que nous poursuivions le dé- 
bat examen de l'article 2, qui con- 
es. Pa cerne la reconstruction. Puis nous pour- 
chifly rons examiner les articles 3 et 3 bus et, 
afin, l’article additionnel proposé par 
M. Pourtalet. 
le cé spede 
ne ræ M. le président. Nous reprenons l’exa- 
on pis mer de l’article 2. 
se cen | $ 
ne Fe [Arliele à (suite).] 
M. le président. Nous reprenons mainte- 
. Nos [ article 2, qui avait été réservé, et 
get du qui, après l'adoption de l'état B, se pré- 
reésoré sente ainsi: 
cordet \rt, 2, — Il est accordé au ministre 
sonne, de là reconstruction et de l'urbanisme, 
budget pour 1949, au titre des dépenses mises à 
la charge de la caisse autonome de la re- 
€ tion, des autorisations de pro- 
s inté gramme s'élevant à 359 milliards 650 mil- 
1andef lions de franes et des autorisations de 
payement d'un montant total de 20 mil- 
nt. lé laris de francs, réparties conformément à 
hors élit B annexé à la présente loi. Cette | 
moré- 7 ütion pourra être modiflée, en cours 
; d'exercice, par décrets contresignés par le 
le sur Ministre de la reconstruction et de l’urba- 
aime et le ministre des finances. | 
etion Les dépenses visées au paragraphe Il 
vis de : lat B annexé à la présente loi seront 
” ds iputees à un compte d'affectation spéciale 
qui sera crédité des provisions et des rem- 
| rsements de la Caisse autonome de la 
u paf reconstruction. 
8-1973 Les autorisations de programme et de 
en ce Payement afférentes aux indemnités de re- 
1180 consilution éeront automatiquement ma- 
jorecs en cours d’exercice du montant des 
ïs de uémnités affectées au remboursement 
On es dépenses payées, pendant l'exercice 
1s de 19 ou les exercices antérieurs, au titre 
liards ES uIVErs travaux, constructions, acquisi- 
ya de 0NS Où avances visés à l’état B annexé à 
gnes présente loi. 
dans , “ Les payements effectués par la remise 
pro ‘e litres émis en appiication de l’article 9 
VE la 101 n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
elles, * Hüputeront sur les autorisations de paye 
tion “Cut accordées par le présent article. 
me ac, *S Payements effectués par la remise 
ées, de la un en application de l’article 10 
en donnons. 48-1973 du 31 décembre 1948 
des "TOM lieu à majoration en cours 





cice des autorisations de payement 








accordées par le présent article. Les auto- 
risations de programme seront corrélati- 
vement majorées dans la limite du double 
des majorations des autorisations de paye- 
ment. Le rattachement des majorations des 
autorisations de programme et de paye- 
ment aux lignes intéressées de l'état B 
annexé à la présente loi sera effectué tr:- 
mestriellement par arrêté da ministre de 
la reconstruction 2t de l'urbanisme et du 
ministre des finances. » 

M. Lenormand et plusieurs de ses col- 
lègues avaient déposé un amendement 
ainsi rédigé : 

« Art. 2, — Dans le premier alinéa de 
l'article 2, substituer respectivement aux 
chiffres de 359 milliards de franes et de 
269.999.999.009 francs, les chiffres de 
372 milliards de francs et de 282.999.999.000 
francs. » 

Cet amendement est devenu sans objet, 
maintenant que mous avons adopté 
l’état B. 


M. André Lenormand. En cel, monsieur 
le président, je le retire. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 


M. le président, M. Lenormand a Atposé 
un autre amendement tendant à supprimer 
les deux derniers alinéas de l’article 2. 

La parole est à M. Midol, pour souteuir 
l'amendement. 


M. Lucien Midotf. En réalité, la diseus on 
qui vient d’avoir lieu sur les adjonctions 
des différents articles 3, supprime Ia rai- 
son d'être de l'amendement de M. Lenor- 
mand, 

Par cet amendement, M. Lenormanid de- 
mandait la suppression complète des titres, 
alors que la majorité de l’Assemblée a 
accepté la reconduction d'une certaine 
quantité d’entre eux. 

Je pense donc que l'amendement n'a 
pus d'objet. j 

Je m'étais d’ailleurs fait inscrire pour 
poser plusieurs questions à M. le ministre. 
L'ayant fait tout à ;’heure, je retire cet 
amendement. 


M. le président, L'amendement s#st re- 


tiré. 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. le rapporteur pour avis. J'ai une 


observation à présenter sur l’article 2. 

Le chiffre de 359 milliards qui figurait 
auparavant dans l’articke 2, au titre des 
autorisations de programme, n'est plus 
exact maintenant. 

En effet, si pour les autorisations de 
payement, nous avons pu nous mantenir 
dans la limite des 270 milliards, pour !:s 
Chiffres d'autorisations de programme, les 
amendements que nous avons adoptés 
modifient quelque peu le total. 


M. le rapporteur. Le total est supérieur 
de 650 millions. 


M. le président. J'ai noté, en effet, le 
chiffre de 359 milliards 650 miliions pour 
les autorisations de programme. 

Pour les autorisations de payement, 
nous avons ajouté 1.000 francs pour abou 
tir au chiffre de 270 milliards. 

Personne @&e demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopte.) 


[Article 3 {suite).] 
M. le président, Nous revenons an 


deuxième aliméa de l'article 3, qui avait 
eté réservé, 





d'en rappelle les termes : 

« Ces majorations seront affectées par 
priorité à la caisse aulonome de la re- 
construction, à concurrence du montant 
des titres prévus aux articles 9 et 11 de 
a loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. » 

M. Triboulet a présenté un amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa de cet 
article, après les mols: « à concurrence 


du montant », à rédiger ainsi La fin de 
l'alinéa : « des crédits de payement fuo- 


qués en appication de l'aiinéa 2 de 1ar- 
ucie 3 qualer. » ù 
La parole est à M. Triboulet. 


M. le rapporteur pour avis, La rédaction 
de la commrssion des finances devrait, 
à :a suite de l'adoption de la lettre recti- 
üicative du Gouvernement, être mod'itiée 
puisque le montant des titres, vous vous 
en souvenez, n'est plus celui fixé par les 
articles 9 et 11 dans leur rédaction pri- 
mitive. Il a été réduit de 60 milliards de 
francs à 31 miliards de francs. 

Mon amendement tend à adopter la ré- 
daction suivante, qui paraît préférable aux 
services des finanres: « ..À concurrence 
du montant des erédits de payement blo- 
qués en application de l'alinéa 2 de l'ar- 
ticle 3 quater », c'est-à-dire les 45 mil 
liards de francs de crédits de payement 
bloqués par suite des différents articles 
que nous venons d'adopter. 

Cette rédaction est plus conforme à l'en- 
sembie du texte et répond exactement aux 
intentions de ia commissian. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 


vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
Gouvernement accepte cetle rédaction 


M, le président. Je mets aux voix l'amen- 


dement de M. Triboulet, accepté par le 
Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est 


adopté ) 


M. le président, Personne ne demande 


plus ;a parole ?. 
Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
l'article 3, ainsi modifié. 


(Le deuxième alinéa de l'article 3, ainsi 
modifié mis AUX VOIZ, eSk adopté.) 


’ 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
sermbie de Farliéie 3, ainsi maudit 
(L'ensemble de l'articie 3, ainsi modifié, 
MIS AUX VOIX, est adopté.) 
[Article 3 bis (suite).] 
Vo rt} 


M. le président. Nous arrivons à l’arti 
d Det 


cle 3 bis, qui avait été réservé et 
je rappelle les termes: 

« Art bis (nouveau). — Le troisième 
alinéa de l'articie 9 quater de la loi 
n° 48-30 du 7 fanvier 1948{ mod flée par 
la loi n° 48-424 du 12 mars 198 est com 
piélé par la disposition suivante : 

« Cette condition ne sera pas exigée si 


la commission admet le bien-fondé des 
motifs particuliers invoqués par le contri- 
busble pour en être dispensé. » 

Un amendement de M. IHalbout a été 
réservé. Ii tend à compléter l'article 3 bis 
par un nouve! alinéa ainsi conçu: 

« Dans ie 2° aïinéa de l'article 3 de 
la loi n° 45-124 du 12 mars 1948, les mots: 
« Jusqu'à la fin du mois suivant celui 
au cours duque: les rôles auront été mis 
en recouvrement », sont remplacés par 
Æs mots: « jusqu'au 30 avril 1949 ». 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. Un certain membre 
de redevables du prélèvement exceptionnel 
se trouvent maintenant forelos peur pré- 
senter une demande en rédurtion, cette 
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demande devant être faite, dans la plu- 
part des départements, avant le 31 janvier. 

Et méme s’il s’agit de cas intéressants, 
Hs seront impitoyablement de om étant 
donné que celte date est tombée comme 
un couperel. 

Permettez-moi de vous lire cet extrait 
d'une lettre adressée à l’un de nos collè- 
gues par un membre de l’administration 
des finances : 

« Si parmi les redevables, il y a quei- 
ques contribuables astucieux, il n’en res!ts 
pas moins une énorme majorité de per- 
sonnes en réelle difficulté, plus ou moins 
angoissante, Bon nombre demandent seu- 
dement l'autorisation de souscrire à un 
complément d'emprunt libératoire, ayant 
éié m5] informés à l’époque de la zous- 
ciption primitive, ou même manquant de 
disponibilités suffisantes, Si on oppose 
froidement la forclusion à certains de ces 
braves gens et que, par suite, ils soient 
obligés de reverser le reliquat sans espoir 
de retour, l’irritation latente sera aggra- 
Vee. » 

Comme je le disais tout à l’heure, le 
fait de leur Gonner un délai pour dépo+er 
leur demande yermettra aux commissions 
paritaires du prélèvement d’être, dans la 
mesure dn possib.e, assez Hharges pour Îles 
autoriser de nouveau à souscrire, et ie 
Ministre des finances y trouvera son 
compile, 


_M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte l'amendement, 


M. Emile Halbout, Je vous remercie, 
pmionsieur le ministre. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
également l’amendement, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Halbout, accepté par le Gouvernement 
el par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
alopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
Gel: 3 bis, modif é par l'amendement qui 
vient d'être a1lupté, 

(L'article 3 bis, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. M. Pourtalet propose, 
par voie d’amendement, un article addi- 
tionnel ainsi conçu: 

« Le ministre des travaux publics et des 
transports est autorisé à engager sur 
compte spécial d'investissement, au titre 
de la reconstruction de la ligne de che- 
min de fer Breil-Tende, permettant la re- 
mise en service de l’importante- voie de 
communication internationale Nice-Coni, 
une somme de cent cinquante millions. » 

La parole est à M. Pourtalet, 


M. Henri Pourtalet. Je peux me féliciter, 
je crois, malgré l'heure tardive, d’avoir 
écouté les conseils de M. le rapporteur et 
de M. le secrétaire d'Etat en déposant un 
article additionnel], 

I ne s’agit pas, comme certains auraient 
voulu le laisser entendre, d’un problème 
strictement régional, J'entends indiquer à 
l’Assemblée nationale les raisons, Impor- 
tantes à mon avis, qui justifient l’article 
additionnel par lequel nous demandons à 
M. le manistre des travaux publics, des 
transports et du tourisme de procéder aux 
travaux de reconstruction qui permettront 
de remettre en activité une voie ferrée 
importante. 

li reste À construire sur le tronçon Breil- 
Tende, de la ligne Nice-Coni, des ouvrages 
de qualité et de caractère international, 





notamment trois ouvrages d’art qui furent 
détruits ou endommagés gravement par 
les unités hitiéro-fascistes qui décrochè- 
rent en 1945 dans cette région. 

Je m'’autorise à vous demander de voter 
mon amendement, car il ne s’agit pas 
d’une voie ferrée d'intérêt général réduit, 
mais d’une artère de type international, 
construite il y a un peu plus de vingt ans 
à grands frais et avec de tels ouvrages 
que cette réalisation honore les techni- 
ciens et ouvriers qui y ont participé. 

Elle constitue une transversale reliant à 
la fois la Côte d’Azur et la Riviera jita- 
lienne à l’Italie du Nord. 

L'importance de cette artère est évidente 
Jour notre économie touristique. Elle est 
a voie la plus directe qui relie la princi- 
pale région de grand tourisme français à 
la Suisse et aux pays de l’Europe centrale, 
balkanique et orientale. 

Par ailleurs, cette voie constitue, pour les 
sopulations qui vivent dans la vallée de 
À Haute-Roya, un facteur économique dé- 
cisif pour la vie de ces régions. 

Je vous rappelle qu'il y a deux ans nous 
avons pris en charge, à la suile de leur 
rattachement, les populations de cette 
haute vallée, dont les conditions de vie 
dépendaient hier et dépendent plus qué 
jamais de l'exploitation industrielle de 
mines, de carrières importantes, de l’ex- 
ploitation rationnelle de vastes forêts, et 
également de la mise en valeur de sites 
touristiques de montagne facilement ac- 
cessibles qui Re roy harmonieusement 
la situation privilégiée de la Côte d’Azur 
ensoleillée. 

Mais je dois signaler que depuis Je ratta- 
chement, et à cause justement de la rup- 
ture du trafie touristique et ferroviaire, 
une véritable hémorragie s’est produite 
dans la population de la haute vallée de 
la Roya devenue française. 

Nombreux sont les jeunes habitants qui 
ont dû quitter leur village natal pour 
trouver un emploi ailleurs. 

Cet exode continuera si vous tardez da- 
vantage à remettre en exploitation cette 
voie ferrée. 

Notre Assemblée a là un rôle à jouer. 
Elle doit mettre fin aux campagnes ten- 
daneieuses qui visent à faire regretter aux 
populations rattachées leur geste d’adhé- 
sion enthousiaste, 


Il y a là un probième que je soumets à 


l’Assemblée et que je voudrais voir régler 
favorablement. 

Les crédits nécessaires à_la reconstruc- 
tion de ce tronçon de ligne, qui se limitent 
à une somme de 150 millions, sont relati- 
vement modestes par rapport à la valeur 
globale des travaux de reconstruction de 
toute la ligne, qui peuvent se chitfrer à 
plusieurs dizaines de milliards de franes. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de voter cet article additionnel et de 
demander avec moi à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme de vouloir bien prévoir, dans le 
cadre des crédits d’investissement, la re- 
construction de ces trois ouvrages d’art 
essentiels pour une région récemment rat- 
tachée à la France, à laquelle nous devons 
porter le plus grand intérêt. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sans 
méeonnaîitre l'intérêt des observations pré- 
sentées par M. Pourtalet, M. le ministre 
des travaux publics estime que du point 
de vue du trafic français, les travaux de- 
mandés ne présentent pas un caractère de 
première urgence et qu’ils peuvent donc 
ôtre différés jusqu'à l'amélioration, que 





nous escomptons, de la situation finan- 
cière. N F di ; 

Au surplus, d’ailleurs, les crédits £va. 
lués par. \. Pourtalet seraient tout À tail 
insuffisants pour les travaux qu'il de. 
mande. 

Il demande 150 millions de francs 
D’après nos évaluations, il en faudrait en. 
viron 800, 

Cependant, la question a également un 
aspect international, 2 M. Pourtalet à 
fait allusion, et qui fait l’objet d’une étude 
commune du ministère des trayanx pu- 
blics et des affaires étrangères. 

‘Selon le résultat de cette étude, une 


"conclusion sera donnée, et dans i'hypo 


thèse où elle serait affirmative, uü procéde 
de financement serait proposé, 

Je demande done à M. Pourtalet de se 
contenter de ce donné acte, car son smen- 
dement erée une dépense pour laquelle il 
n’y à pas de ressources correspondantes, et 
il me serait désagréable de lui opposer le 
règlement. 

Je lui demande d'attendre que soient 
connus les résultats de l’étude entreprise 
à cet égard. Dès que l’Assemblée sera in- 
formée, il y aura naturellement lien, dans 
l’affirmative, de prévoir un financement, 
comme je viens de l'indiquer, 


+ le président. La parole est à M. Pour. 
talet. 


M. Henri Pourtalet. Je connaissais, en 
partie, les arguments que l’on m'oppose 
rait pour remettre à plus tard la néces- 
saire reconstruction de cette ligne impor- 
tante. 

Les dépradations consécutives à l'arrêt 
du trafic sont à ce point importantes sur 
ce réseau qu’elles représentent une perte 
beaucoup plus importante que les erédits 
d'investissement que l’on pourrait engs- 
ger. 

Je citerai l'exemple de la gare de Sant 
Dalmas-de-Tende qui comporte des bi 
ments spacieux comportant tous les ame 
nagements modernes nécessaires aux opt: 
rations de contrôle et de douane, et qu 
est appelée à devenir une gare frontiere 
idéale pour cette ligne internationale. 

Etant donné que ja mise de fonds n6- 
cessaire est très modeste, j'aurais pense 
que M. le secrétaire d’Elat aux finances 
aurait accepté ma proposition. k 

Je ne sais pas d’ailleurs si l’article 4$ du 
règlement qu'il veut m’opposer est appli- 
cable, car maWproposition reste bien dans 
le cadre des crédits d’investissement. 

Pendant plus de deux ans, par suite de 
l'arrêt du trafic, les pouvoirs _publies 
n’avant prévu ni Îe gardiennage ni la pro 
tection, cet immeuble moderne, quasi neuf, 
laissé à l’abandon et sans surveillance, 8 
subi de graves détériorations. 

Des pillards ont démoli ou enlevé la me- 
nuiserie, les installations électriques, l 
tuyauterie, Le. 

es pouvoirs publics ont témoigné ne 
indifférence coupable, 

Ce centre ferroviaire souffre donc dure 
ment de la mise en sommeil de lexpior 
tation. Je demande que les 150 million® 
nécessaires aux travaux soient accordés à 
titre de première mise de fonds d'inves- 
tissement pour le commencement des (ra 
vaux, que l’on achèvera ultérieurement. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, C’est toujours la même 
question. Lorsque l’on veut engager nn 
déstnes dans un projet de loi de ce genre, 
il faut proposer une recette correspoir 
dante. 

M. Menri Pourtalet, Cette dépense enire 
précisément dans le cadre des invests®t 
ments. 
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M. le . Oui, mais quel autre 
edit supprimez-vous par ailleurs ? 

si vous voulez éviter l'application de 
l'article 48 du règlement, il faut compléter 
otre amendement en indiquant sur quel 
autre chapitre vous prélèverez les 150 mil- 
lions qui vous sont nécessaires, 


M. Pierre Poumadère. Il n’y à qu’à de- 
mander des réparations lus importantes 
à l'Allemagne. 


M. André Gautier. Ou in red les dé- 
penses d'installation de l'état-major de 
Fontainebleau. (Exclamations sur de nom- 
breux banes.) 


M“. le secrétaire d'Etat aux finances. Dans 
cs conditions, j'oppose à l'amendement 
l'article 48 du règlement. 


M. le président. En conséquence, l’amen- 
demcat est disjoint. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
vroiet de loi, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiver come suit le titre du projet de loi: 

« brojet de loi portant autorisation des 
dencoses d'investissement (reconstruction, 
modernisation et équipement) pour l’exer- 
cice 1949. 

Il n'y à pas d'opposition? 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

L1 parole est M. le rapporteur. 


M. !e rapporteur. Je rappelle à l’Assem- 
bi: qu'à la suite de la discussion qui a 
eu lu avec M. :e ministre des travaux 
publics sur Je montant des crédits mis à 
a disposition de la modernisation d’autres 
résciux que ceux de la S.N.C.F., nous 
avous rétabli une somme de 800 millions 
de francs au profit de là S.N.C.F, 

l convient done d'apporter à l’article 6, 
dune part, et à l’état C, d'autre part, qui 
fixent le montant des autorisations de tra- 
vaux de la S.N.C.:F., les modifications cor- 
rélatives que voici: 

À l'artic'e 6, au lieu de 259 milliards de 
à il faut lire 259.800 millions de 


\ l'état C. « S.N.C.F, — Etablissements, 
rubrique, électrification », an lieu de 
1 x) millions, il faut lire 13.900 millions 
le francs, 

A la rubrique « Installations fixes », au 


lieu de 6.240 mitions de francs, il faut lire 
6.610 millions de francs. 


M. le président. La commission, d’ac- 
cor! avee le Gouvernement, propose que 
l'Asscmb'ée se prononce à nouveau sur 
l'article 6, auquel seraient apportées les 
Mmilfications suivantes : 

M. placer, dans cet article, le chiffre de 
#1 niliards, de francs par le chiffre de 
29.00 millions de francs 

: À l'état C, annexé à Ja rubrique « Elec- 
Uillcation »7 remplacer le chiffre de 13.500 
HMlons de francs par le chiffre de 13.900 
millons de francs. 

\ 1 rubrique « Installations fixes », rem- 
le chiffre de 6.240 millions par le 
ehiitre de 6.640 millions. 

*. nels aux voix l’état € ainsi modi- 


L: 


lCtat ©, ainsi modifié, mis aux voir, 
est aq opté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
Strihe de l'article 6 ainsi modifié, 

(L'ensemble de l'article 6, ainsi modifié 
TS «ux voix, est adopté.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sur 
ersemble du projet de loi, je demande 
IN Ser tin. . 





M. le président. Je vais donc mettre aux 
voix par scrutin public l’ensemble du pro- 
jet de loi. 

La parole est à M. Midol, pour expliquer 
son vote. 


M, Lucien Midol, Mesdames, messieurs, 
au bout d’une semaine de débats, nous 
avons fini par aboutir au vote d’un projet 
extrêmement vaste, Peut-être oublie-t-on, 
en effet, qu'il ne s’agit pas uniquement 
de la question des sinistrés, mais de toute 
l’economie de notre pays. 

Et si, dans les discussions, nous avons 
peut-être apporté quelques améliorations 
au sort des sinistrés, nous ne pouvons ou- 
blier que ce projet d'équipement ne cor- 
respond pas à l'intérêt du pays. 

On à, en réalité, examiné le problème 
dans le cadre de la loi des maxima, qui 
avait fixé à 620 milliards de francs — peut- 
ètre me trompé-je de quelques milliards 
— le total des investissements, Et c est 
dans cette limite de 620 milliards que 
nous avons discuté. 

Nous avons voté contre la loi des 
maxima, Nous serons donc logiques en 
ne votant pas la présente loi. 

Nous ne la volerons pas, parce que lors 
du vote des crédits que l'on nous a de- 
maadés, non pas seulement cette fois-ci, 
mais déjà ‘ors de la loi sur les maxima, 
il n’a pas été question des réparations que 
l'Allemagne nous devait, on n’a pas parlé 
d'une diminution massive de certaines 
dépenses, et en particulier des crédits 
militaires, qui cependant auraient été pius 
utiles dans le budget de l'équipement et 
de la reconstruction que pour la prépara- 
tion à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
voulez inscrire les dépenses militaires dâns 
un budget d'investissement ? 


M. Lucien Midol. Non, monsieur le mi- 
nistre, mais si le badget militaire avait 
été diminué, on aurait pu, dans Ja limite 
même des 2.000 milliards qui ont élé vo- 
tés pour le budget national, reporter une 
certaine partie de ces milliards sur lé bud- 
get de la reconstruction et des investisse- 
ments, 

Enfin, nous avons l'impression, je dirai 
même la certitude, que le prétendu relè- 
vement de notre économie ne se fait pas 
dans le sens de nolre indépendance natio- 
nale, mais qu'il obéit à certaines influen- 
ces étrangères. 

C’est. pourquoi nous volerons contre 
'ntentile du projet de loi qui nous est 
proposé, (Applaudissements à. l'ertrème 
gauche.) 


M, René-lean Sohmitt, Vous votez conte 
les crédits des sin.strés! 


M, le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

Je Suis saisi d'une demande de scrutmæ 
présentée au nom du Gouvernement. 

Le scrulin est ouvert, 


{Les votes sont recueillis.) 


M, le président, Personne ne demande 
plus à voter 2. 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le 
ment des votes.) 


dépouille- 


M. le président. Voici résultat du 


dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants....... RE 
Majorité absolue.....,........ 209 
Pour {’adoption...... 415 
CORITE Joss ose ss . 182 


L'Assemblée nationale a adopté, 





MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour de la 
séance de demain matin prévoit l'examen, 
en seconde lecture, du projet concernant 
les douzièmes provisoires de crédits mi- 
litaires, puis la discussion des interpe.:la- 
tions sur l’Entr'aide française, ensuite es 
divers projets portant répartition des 
abattements globaux sur les budgets des 
différents ministères. 


M. Louis Beugniez, Je demande la pa- 
role. 


M, le président, La parule est à M. Beu- 


MS Ar 
gniez. 


M. Louis Beugniez, [La commission du 
travail, au cours d’une réunion tenue tout 
à l'heure, m'a prié de demander à l’As- 
semblée qu'elle inserive à l’ordre du jour 
de la séance de demain matin, :a discus- 
sion du rapport n° 6711 relatif à la recon- 
duction de l'allocation temporaire et au 
cumul des allocations de vieillesse avee 
les allocations prévues par la loi du 
13 septembre 1946. 

Si l'Assemblée pouvait examiner le pro- 
jet demain, le Conseil de la République 
serait à même de l'étudier le 22 ou ie 
23 courant, L'Assembiée t alors 
discuter de ce projet, en seconde lecture, 
lors de la séance du 29 mars. Je rappelle 
que l'allocation temporaire doit être payée 
le 14% avril el que, actue.‘ement, aucun 
texte ne permet d'ordonner les ‘ménts 


négessaires, 


pourra 


M. le présidènt, Je croi:, monsieur Beu- 
gniez, que le rapport pour avis de la com- 
mission des finances, qui me semb'e indis- 
pensable pour une tel discussion, n’est 


pas distribu 
M. Charles Barangé. Je demande la pa- 


role. 


M. le président. L le est À M. Ba- 


range. 


—— 


M. Charles Barangé. La commission des 
finances se réunit demain matin, à neuf 
heures et demie. Sans doute voudra-t-elle 
examincr le projet relatif aux Couzièrmes 
provisoires de crédits militaires, retour 
du Conseil de 13 République. Mais elle 
ourrait aussi étudier la proposition de 
oi dont M. le président de Ia commission 
du travait vient de parler. 

Nous pourrions donc, vers la fin de la 
séance de la matinée, examiner le projet 
relatif aux douzièmes provisoires de cré- 
dits militaires et la proposition de loi con- 
cernant l'allocation temporaire. 


M. le président. La paroke est à M. Gues- 
don. 


M, Raymond-Alexandre Cucsdon. J'ia- 
terviens dans le même <ens que M, Ba- 
rangé 
La commission des fi—oances doit exæ 
miner le projet relatif aux trois douziè- 
lits mililaires, qui 

a République; 
mais ce projet doit être aussi soumis à la 


A - - 
le 11 défense nalionaie. 


Nes provisoires de CTi 
nous revient du Conseil de 
HN 155101 


M. la président. L'Assemh'te pourrait, 


dans ces conditions, envisager dé com- 
menrer à S(Aance Dal a d = I 5:01 de; 1% 
te rpe!lat.ons su” “Fo:r'aite fi inraise. 


M. René Pieven. C'est ce que ie deman- 


derai, monsieur le président, 


M. le président. La commission des f- 
nunces et la commission de la défense 
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nationale auraient ainsi le loisir d'exami- 
rer le projet de douzièmes provisoires et 
le projet concernant la reconduelion de 
l'allocation temporaire. 

La parole est à M. Delahoutre. 


M. Eugène Delahoutre. Cet après-midi, 
j'ai soumis à la commission de Ja jus- 
tice l'avis du Conseil de la République 
émis par lui voilà huit jours touchant le 
projet concernant les rentiers viagers que 
nous avons voté le 17 octobre dernier, 

Mon rapport à été déposé aussitôt et j'ai 
obtenu l'assurance du service des procès- 
verbaux qu'il serait distribué demain ma- 
tin. 

La commission, à l’unañimité, m'a man- 
daté pour demander l'inscription de ce 
projet à l’ordre du jour de la plus pro- 
chaine séance, J'espère que l’Assemblée 
gera aussi unanime pour accepter l'ins- 
cription du projet à l’ordre du jour de la 
géance de demain matin, mettant ainsi 
fin à la légitime impatience des petits ren- 
tiers qui attendent depuis le 17 octobre la 
promulgation rapide de la loi. 


Ce débat ne doit pas durer longtemps. 
Pendant qu'il aurait lieu, la commission 
des finances pourrait donner son avis sur 
le projet concernant le cumul des inder- 
unités, (Très bien! très bien! au centre.) 


M, le président. Combien de temps 
estimez-vous que puisse durer cette dis- 
cussion devant l’Assemblée ? 


M. Eugène Delahoutre. Des mod fications 
importantes ont été apportées, mais elles 
ont été adoptées à l'unanimité par la com- 
mission. Elles recevront, je pense, l'appro- 
bation unanime de l'Assemblée. 


Je présume que la discussion ne dépas- 
gera pas une demi-heure. 


M. le président. Il serait plus sage de 
commencer la séance par les interpella- 
tions sur l'Entr'aide française et d'exami- 
ner ensuile la proposition concernant les 
rentiers viagers, Nous aurions ainsi la 
certitude que le rapport pour avis de la 
commission des finances sur la proposition 
de loi relative à la reconduction de l'allo- 
cation temporaire serait prêt. 


M, Jean-Marie Louvel, Commencons 
d'abord par l'ordre du jour législatif. (Très 
bien! très bien! au centre.) 


M. le président, La parole est M. Pleven. 


M. René Pleven, Comme l’a dit M. Dela- 
houire, nous devons examiner un projet 
important; il faudra donc que nous puis- 
sions prendre connaissance du rapport. 

La discussion des interpellat'ons 
l'entr'aide française aussi 
les vieux. Eile pourra être terminée eu 
demi-heure, 


sur 
tous 
une 


intéresse 


Nous pourrons ensuite exam ner 
jet relalif aux rentie 
aurons eu le temps de lire 


le pro- 
nous 
1e rapport. 


rs VIagers, çar 


Jort sera distri- 
f ‘1 DRE 
109111 de Jais- 
l'en pendre 


M. le président. Le rap! 
bué demain matin. L est 1 
ser à nos Ccolègues le temps 


connaissance, 


La paro:e est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. J'insiste pour 
que les interpellations su: l'entr'aide fran- 
çaise soient inscrites en tête de l’ordre du 


jour. Mais je suis sûr que l'Assemliiée sera 
vmanime pour considérer que le projet re- 
latif aux rentiers viagers doit ètre exa- 
miné demain, 


M. FRené Pleven. Xous souines d'accord. 





M. le rapporteur général. Ce projet a été 
voté la 27 décembre. Il a peut-être trop 
longtemps dormi dans les cartons du 
Consei} de la République, En le discutant 
demain, l’Assemblée montrera son désir 
de voir aecorder justice à cette catégorie 
de Français. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
iare de la santé publique et de la popu- 
ation. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Contraire- 
ment à ce qu’à déclaré M. Beugniez, le 
projet relatif à la reconduction de l’allo- 
cation temporaire est déposé sur :e bu- 
reau de l'Assemblée. Il l’est depuis une 
heure. 

Je suis entièrement à la disposition de 
l’Assemblée pour la discussion des inter- 
EU sur l'Entr'aide française. Toute- 
ois je tiens à rappeler à l’Assemblée 
qu’elle se trouve, pour demain matin, en 
présence des débats suivants: projet sut 
les rentiers viagers, projet de reconduc- 
tion de l’al'ocation temporaire qui sera 
discuté en même temps que le rapport de 
Mme Francine Lefebvre sur les cumuis, in- 
terpellations sur l'Entr'aide francaise, 
éventuellement examen des douzièmes 
rovisoires militaires retour du Conseil de 
a République. 

Je crois savoir qu’un certain nombre de 
nos collègues Sr due prendre la parole 
dans ces divers débats, J'attire l’atten- 
tion de l’Assemblée sur l’ampleur de ce 
programme, pour lequel, je le répète, le 
Gouvernement est à sa disposition. 


M. René Pleven. Si nous ne pouvions 
terminer le matin, nous pourrions pour- 
suivre la diseussion au début de Faprès- 
midi, Etant donné que le débat sur l’Indo- 
chine doit durer toute la nuit, nous n’en 
sommes pas à une heure près. 


M. Jean-Marie Louvel. Le travail légis- 
latif doit avoir la priorité. 


M. le président, J'appelle l'attention de 
l'Assemblée sur le fait que toute modifi- 
cation de l’ordre du jour doit être sane- 
tionnée par un scrutin. 

S'il est dans l'intention de l’Assemblée 
de poursuivre demain après-midi la dis- 
cussion de l’ordre du jour de la séance de 
demain matin, il faudrait le préciser afin 
que, en fin de matinée, nous ne soyons 
pas obligés à statuer sur une nouveile 
moditication de l’ordre du jour, 

L'Assemblée paraît être d'accord pour 
inscrire, au début de la séance de demain 
matin, la discussion des interpellations sur, 
l'Entr'aide française, 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population, D'accord! Mais il serait 
peut-être bon de limiter le débat, sinon 
toute la matinée y sera consacrée, 


M, Jean-Marie Louvel. Faisons d'abard 
le travail législatif, monsieur le président. 


M. le président. Nous pourrions alors 
commencer par Ja discussion du projet sur 
les rentiers viagers. 


M. René Pleven, Le rapport sur ce projet 
n’est pas encore distribué, Or, M. Dela- 
houtre nous a dit qu'il s’agit, en l'occur- 
rence, de modifications importantes. 


M. Louis Siefridt. Elles ont été adoptées 
à l'unanimité par la commission. 


M. Mené Pleven. Je demande que l'As- 
semblée aborde, en premier lieu, comme 


convenu, la discussion des interpellations 
sur l'Entr'aide française, puis qu'elle exa- 
LR 





mine le projet sur les rentiers viagers, en« 
suite le projet concernänt les eumuls et, 
enfin, que l'on aborde les interpellations 
sur l’Indochine, 


M, le président. Nous pourrions conve. 
nir qu’au début de ja séance, la e 
serait. donnée aux interpellateurs dans 
l'affaire de l’Entr’aide française. Ce débat 
serait ensuite interrompu au profit du 
travail législatif : proé sur les rentierg 
viagers, projet sur l'allocation temporaire, 
examen en seconde lecture du projet de 
douzièmes provisoires militaires. 

Ce travail législatif terminé, l’Assem, 
blée aborderait les interpellations sur l'En. 
tr’aide française, (Très bien! très bien! an 
centre et à droite.) 


Quant à l’ordre du jour de la séance da 
demain après-midi, il ne serait pas modifié 
et serait consacré à la discussion des in. 
terpellations sur l'Indochine, ” 

Telles sont les propositions que je vais 
soumettre à l’Assemblée. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etaf 


aux finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aui 
inances. M. le ministre de la santé pu- 
lique et moi-même sommes aux ordres 
da l’Assemblée pour demain matin. Mais 
je dois indiquer que M, le garde des 
sceaux, intéressé par.la discussion du 
projet sur les rentiers viagers, n’est pas 
prévenu de cette modification de l'oxdre 
du jour. LV MR 


M. le président. Je vais donc consulter 
l’Assemblée par scrutin sur Ja modifiea 
tion de l’ordre du jour de la séance de 
demain matin. (Mouvements divers.) 


Sur de nombreux bancs. C’est inutile! 
Nous sommes tous d'accord. 


M. le président. J'insiste, mes chers col 
lègues, car le jour où une contestation 
s'élèvera en la matière, il serait déplorable 
qu’un précédent fût invoqué. 


Sur de nombreux bancs, Votons à main 
levée. 


M. le président. Je regrette, mais le rè- 
lement est formel: toute modification à 
‘ordre du jour doit être votée au scrutin, 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, 

sur la modification de l'ordre du jour que 
je viens de préciser. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouilles 
ment des votes.) . 


M. le président, Je constate que le voté 
est acquis à l’unanimité des’ 529 votants, 


RETRAIT D'UNE DEMANDE 
D'INTERPELLATION 


M. le président. Dans sa séance du 25 fé 
vrier 1949, l’Assemblée a été saisie d'une 
demande d'interpellation de M. Daladier 
sur la politique du Gouvernement en Indo” 
chine. 

L'auteur de cette demande d’interpella- 
tion m'a fait connaître qu’il la retirait. 


Acte est donné de ce retrait, 
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RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


#. lo président, Aujourd'hui, jeudi 
4 mars 1949, à neuf heures trente mi- 
nutes, première séance publique : 

piscussion des interpellations : 

4° De Mme François, sur les raisons pour 
fesquelles le Gouvernement a pris le dé- 
cret n° 49-110 du 26 janvier 1949 portant 
dissolution de l’entr’aide française, décret 
qui, contrairement au désir exprimé par 
l'Assemblée nationale, vise en fait à main- 
tenir cet organisme ; 

3° De M. Pierre Chevallier, sur les condi- 
tions dans lesquelles, sans avoir déterminé 
comment seraient Mgr re services jus- 
qu'ici rendus par l'enfr'aide française, 
guvre d’uñe neutralité politique et confes- 
sionnelle absolue, le Gouvernement a dé- 
cidé brusquement de liquider une organi- 
sation qui apportait une aide précieuse 
aux vieillards, aux onphelins. de la résis- 
tance et à d'innombrables détresses aux- 
quelles la législation en vigueur ne peut 
fournir lés secours nécessaires ; 

Discussion en deuxièmé lecture de Ja 
proposition de loi tendant à reviser cer- 
taines rentes viagères constituées entre 
particuliers. (n°* 6642-6745. — M, Delahou- 
tre, rapporteur) ; 

Discussion des proposition de loi: 1° de 


Mme François et plusieurs de ses collègues: 


tendant, par dérogation aux dispositions de 
la loi du 15 juillet 1905, au cumul des al- 
locations vieillesse avec les allocations 
d'assistance aux vieillards, infirmes ef in- 
eurables; 2° de Mlle Prevert et plusieurs 
de ses collègues tendant à reconduire l’al- 
location temporaire aux- vieux pour les 
deux premiers trimestre de 1949 et à modi- 
fer les règles de cumul des prestations 
assistance êt de l'allocation temporaire aux 
Lefebvre, rapporteur) : 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi prsant ouverture de crédits pro- 
visoires et autorisation d'engagement de 
dépenses au titre des dépenses militaires 
pour les mois de mars et avril 1949 
(n° 6748) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget du travail et de la sécurité so- 
ciale par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 


bre 1948 (n°* 6177-6521, — M. Charles Ba- | 
rangé, rapporteur général, — Rapporteur | 


spécial: M. Ramette) : 

Discussion du proue de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
ie budget des anciens combattants et vic- 
times de, guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décémbre 1948 (nos 6225-6522. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: Ki. Ads : 
Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l’abattement global opéré sur 


budget de l'aviation civile et commer- | 


ciale par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
es 1948 (nes 073-000. ri M. Charles Ba- 
ange, rapporteur général, — Rapporteur 
Spécial : \ Jatques Gresa) ; sl 
Discussion du projet de loi portant ré- 
Partition de l'abattement global opéré sur 
1e budget de la justice par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n° 6248-6652, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 
_ Discussion du projet de loi portant ré- 
Partition des abattements globaux opérés 
Sur le budget des finances par la loi 
N° 48-1992 du 31 décembre 148 (n° 6263- 
6518. — M. Charles Barangé, rapporteur 
Énéral. — Rapporteur spécial : . Men- 
ês-France) : 

Discussion du projet de loi portant ré- 
Partition des abattements globaux opérés 


vieux (n° 6668-6671-6711, — Mme Francine : 


(ravitaillement) par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 198 (n°* 6262-6510, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— VIL Ravitaillement : rapporteur spécial : 
M. Paumier) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
e budget des affaires économiques par Ja 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 

. (n° 6227-6515, — M. Chares Barangé, 
rapporteur général. — Rapporteur spé- 
cial: M. Gilles Gozard) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
le budget de ja pren du conseil par 
la loi n° 48-1592 du 31 décembre 1948 
(n°s 6229-6507, — M. Chares Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteurs spéciaux : 
a) M. Paul Ribeyre: 1. Services adminis- 
tratifs; II. Service de presse; IL Service 
de la défense nationale; c) Groupement 
des contrôles radioélectriques; d) Etat- 
major de l’Europe occidentale) ; b) M. Dus- 
seaulx: V. Commissariat général du plan; 
VI. Secrétariat général du comité intermi- 
nistériel pour les questions de coopéra- 
tion économique en Europe; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
païtition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la France d'outre-mer 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 

(n° 6264-6512. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général, — Rapporteur spécial : 
M. Bur:ot); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abaltements globaux opérés 
sur le budget de la. reconstruction et de 
l'urbanisme par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n° 6277-6517. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — Rappor- 
teur spécial : M. Joseph Laniel) : 

Discussion du projet de loi portant ré- 
| partition des abattements globaux opérés 

sur le budget de la santé publique et de 
t la population par la loi,n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n°s 6251-6509, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: M. Marc Dupuy); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’agriculture par Ja loi 
n° 48-1992 du 21 décembre 1948 (n° 6266- 
6514. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. —— Rapporteur spécial: M. de Tin- 
guy); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'éducation nationale par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
| (nes 6260-6513), — M. Charles Barangé, 
rapporteur général. — Rapporteurs spé- 
ciaux: M. Cogniot, chapitres de l’éduca- 
tion nationale, — M. Marcel David, cha- 
pitres de l'éducation payaigse et des 
sports et de l’enseignement technique) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
‘ partition des abattements g'obaux opérés 
sur le budget de l'industrie et du com- 
| merce par la loi n° 48-1992 du 31 décemn- 
|! bre 1948 (n°s 6265-6511. — M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, — Rapporteur 
spécial: M, Abelin) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget des affaires étrangères par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°s 6228-6516. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général, — Rapporteur spécial : 
M. Jacques Duc:0s) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
pb oo de l'abattement giobal opéré sur 
e budget de l'intérieur par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 6230- 








i 6508. — M. Charles Barangé, répparieur 
énéral. — Rapporteur spécial: M, Truf- 
faut) ; 


sur le budget de la présidence du conseil. 





Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l’abattement g'obal opéré sur 
e budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1943 
(n®s 6176-6520. — M. Charles Barangé, 
SRRQESIOUE général. — Rapporteur spécial : 
M. René Pleven). 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Frédéric-Dupont, sur Ja 4 
tique du Gouvernement à l'égard de l'In- 
dochine ; 

2e De M. Paul Rivet, sur les événements 
d'Indochine ; 

3° De M, Jean Guillon, sur la politique 
de guerre que le Gouvernement poursuit 
à l'égard de la république démocratique 
du Viet-Nam et sur son refus d'entamer 
des pourparlers de paix avec le gouver- 
nement du président Ho Chi Minh; 

4° De M. Caillavet, sur la politique sui- 
vie par le Gouvernement en Indochine. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des interpella- 
tions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RAPPELS D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU 
JOUR D'AFFAIRES, SOUS RESERVE QU'IL 
N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 22 février 
1949, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
he, n'y ait pas débat, en tête de l’or- 
ire du jour du troisième jour de séance 
suivant la seance d'aujourd'hui, le projet 
de loi modifiant t’ordonnance du 30 juin 
1945, relative à la constatation, la pour- 
suite et la répression des infractions à 
la législation économique, (N° 3921-6205 
6710.) 

Conformément à l’article 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférence 
des présidents du 1% mars 1949, il y a 
lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat. en tête de l'ordre du jour du 
troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, la projet de loi portant’ ex- 
tension de la législation des assurances 
sociales aux écrivains non salariés, (Nes 
5002-6479-6643.) 

Conformément à l'article 936 du règle- 
ment et à la décision de la conférence des 
présidents du 8 mars 1949. il y a lieu 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait ÿas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la séanci 
d'aujourd'hui, le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la 


convention internationale des télécommu- 
nications signée à Atlantic-City (Etats-Unis 
d'Amérique), le 2 octobre 1947. (N°s 5896- 
CG 


— 1 — 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant ou- 
verture d'un crédit de 590 millions de 


francs comme conséquence d'une distribu- 
tion supplémentaire de 100 grammes de 
beurre à l'occasion des fètes de fin d’au- 
née 





us 
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Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemnée :,2:i2- 

nale dans sa séance du 15 février 1:49 

étant devenu définitif, sera transmis au 

Gouvernement aux fins de proaulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 

M. le président du Conseil de la Républi- 

que une communication d'où il résulte 

que le Conseil de la République, duns sa 
séance de ce jour, a émis un avis confirme 
eur ;e projet de loi approuvant le coinpie 
définitif des recettes et dépens:s du bud- 
get local de la Côte française des Somalis 

(exercice 1446). 

Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adapté par l’Assemb.ée mat:3- 

pale dans sa séance du 15 février 1949 

étant devenu définitif, sera tanstuis au 

Gouvernement aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'a reçu de 

M. le président du Conseil de ;a Républi- 

que une communication d’où il résulle 

que le Conseil de la république, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conf me 
sur le projet de loi portant approbatiun 
du compte définitif des recettes et des ué- 

penses du budget annexe du chemin «42 

fer et du wharf du Togo (exercice 1946). 
Acte est donné de cet avis conforme, 
Le texte adopté par lAssembée naluo 

nale dans sa séance du 15 février 149 

étant devenu définitif, sera transmis au 

Gouvernement aux fins de proraulgation. 
J'informe |’ Assemblée y J'ai reeu de 

M. le président du Conseil de là Répuul.- 

que une communication d'où il résu'e 

que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis conforme 
sur le projet de loi portant approbation du 
compte détiinitif des recettes et dépenses 
du budget local de la Réunion, (exercie® 

4946). : 

Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemb'ée natio- 

nale dans sa séance du 15 ‘evrier 1949 

étant devenu définitif, sera transmis au 

Gouvernement aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 

M. le président du Conseil de la Riépubli- 

que une communication d'où il résulte 

que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis confcrme 
sur le projet de loi approuvant les comp- 
tes définitifs des recettes et des dépenses 
du budget local du Togo (exercices 1945 et 

1946). 

Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemb'ée matio- 

nale dans sa séance du 15 février 1949 

étant devenu définitif, sera transmis au 

Gouvernement aux fins de promulgation. 


de 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. : président de l’Assemblée de l'Union 


frane-'se, un avis donné sur: 

1° Le projet de loi instituant à titre pro- 
visoire un code du travail dans les terri- 
toir-3 relevant du ministère de la France 
d'ou: 2r autres que l'Indochine; 


2 Le; propositions de loi: 1° de M. Au- 
bame et pusieurs de ses collègues insti- 
tuant ‘un code du travail pour les terri- 
t 3° ‘ane 3! d'Afrique relevant du mi- 
r'stère de la France d'outre-mer; 2° de 
M. Durand-Reville, sénateur, portant orga- 
nisation du régime. du’ travail dans les 
territoires de FUÜnion française (n° 5341, 
350!, 3683). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6749 et 


distribué, 





DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Mouekh.t vu : demande d'’interpellation 
su:: 1° la suppression définitive du haut 
commissariat au ravitailiement, le mom- 
bre de directions centrales et départemen- 
tales, de fonctionnaires do ver à dispa- 
raître «‘ le chiffre exact 
réalisées; 2° la déterm'nation précise des 
proë.‘ , auxquels le Gouvernement peut 
et ve::t rendre la liberté, notamment pour 


les prott" ; d’origine agricole; 3° les-me- | 


sures Que les pouvoirs publies sont dé- 
cidés à prendre pour assurer la répercus- 
sion à ‘à consommation de l'effondrement 
de certains cours, tout en garantissant à la 
production des prix en aucun cas infé- 
rieurs ! prix de revient, 


J'ai reçu de M. Clostermann une 
demanda d'interpellation sur les mesures | 
que le Gouvernement a prises et sur celles 
qu'il se propose de prendre pour assurer 
la r{:Jucation fonctionnelle et profession- 
nelle des mutilés de guerre. 

La date des débats sera fixée ultérieu- 
rement, 


+ 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des fi- 
nances demande à donner son avis sur: 
I. — La proposition de loi (n° 1116) de 
M. Raymond Guil'ot et pusieurs de ses col- 
lègues tendant à déterminer la situation 


‘voyée pour examen au fon 


es économies , 





professionnelle et sociale des conducteurs 
de ta: propriétaires de leur véh'eule, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission dû travai' et de la sécurité 
sociale ; 

I. — La proposition de loi (n° 6633) de 
M. Jacques Gresa et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à préciser Le droit » pen- 
sion des fonctionnaires entrés tardivement 
dans les cadres, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des pen- 
sions ; 


IT, — La proposition de résolution (n° 
6719) de M. Kkir et plusieurs de ses col- 
légues tendant à inviter je Gouvernement 
à associer la nation toute entière aux ma- 
nifestations et cérémonies qui doivent 
commémor2r le bi-mi'lénaire de la bataîlle 
d'Alésia, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de l'éducation 
nationale ; 


—-cannhiniqee dites élites ntntnie mais initie 


IV.— La proposition de loi (n° 6720) de 
M. Segelle et p'usieurs de ses collègues 
tendant à permettre l'acquisition Gu centre | 
national &e la pénicilline par le centre 
national de transfusion sanguine, qui a 
élé renvoyée pour examen au fond à la 
commission de la famiile, de la popula- 
tion et de la santé publique. 


La commission de l’agriculture demande 
à donner £en avis sur: 


IL. — La proposition de loi (n° 6569) de 
M. Gilles Guzard et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la fiscalité agri- 
cole, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la cmmission des finances; 


I. — Ja proposition de résolution (n° 
6628) de M. Monin et plusieurs de ses eol- 
légues tendant à modifer l’article 14 du | 
règlement de l’Assemblée nationale en 
vue de la constitution d'une eommission ! 
des boissons, qui a été renvoyée pour | 


: 4e loi tendant à compléter le Hvre 





examen au fond à la commission du sut. 
ee universel, du rè£lement et des péti. 
ions ; 


Il. — Ta proposition de résolution {n° 


6650) de M. Paul Boulet tendant à modifier 


larticle 14 du règlement de l'Assemblée 
nationale, en vue de la création d’une 
commission des boissons, pr a été ren- 
l Ë à la commis. 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. ‘ 


La commission de la fami!le, de la popu- 
lation et 42 la santé publique demande 
à donner son avis sur: 


L — Sur la proposition de loi (n° 6663) 


de Mme François tendant, par tion 


aux dispositions de la loi du 45 juillet 
1905, au cumul des allocations vieillesse 
avec les 2:locations d'assistance aux vieil. 


-lards, infirmes et incurables, qui a été ren- 
-voyée pour examen au fond à la commis- 


sion du travail et de la sécurité sociale. 


IL. — La proposition de loi (n° 6671) de 
Mlle Prevert tendant à reconduire l’allo- 


‘cation temporaire aux vieux pour les deux 


remiers trimestres de 1949 et à modifier 
es règles de cumul! des prestations assis- 


tance et de l'allocation temporaire aux 


vieux, qui a été renvoyée pour examen 


au fond à la commission du travail et de 


la sécurité sociale. 


Conformément à l'article 27 du règle. 


ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


EU 
DEPOT DE PROJETS DE LO1 


M. le président. J'ai reçu de M. le m!- 

nistre de la France d'outre-mer un pe 

», 

tre I, chapitre HI, section IV, du cods 

nénal applicable à Madagascar, par un ar- 

tirle 264 relatif aux pratiques de sorcel- 
lerie, magie et charlatanisme. 

Le nrojet de loi sera imprimé sous le 
n° 6726, distribué et, s’il n’v à nas d’'oppo- 
sition, renvové à la commission des ter- 
“itaoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France 
ñn'ontre-mer un nrojet de loi tendant à ra- 
tifier le décret du 21 janvier 1949 approu- 
vant une délibération du conseil général 
ue Saint-Pierre et Miquelon en date du 
M octobre 1948 modifiant l’artiele 1% de 
la délibération de ladite assemblée en 
date du 20 jnin 1947 fixant la régiemen- 
tation des conditions d’entrepôt à Saint- 
Pierre, des mornes vertes d’origine étran- 
gere. y 

la 


Le projet de loi sera imprimé sons ! 
n° 6727, distribué et, s’il n’y à pas d'oppo- 


| sition, renvoyé à la commission ces af- 


faires économiques. (Asséntiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et 
ce la sécurité soriale un prajet de. loi re- 
conduisant l'allocation temporaire aux 
vieux pour le premier trimestre 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6723, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assenfiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un prajet de loi nertant our 
verture de crédits au budget de la France 
d'outre-mer, (Subvention au budget local 
du territoire de Saint-Pierre et Miquelon.} 


Le projet de loi serx fmnrimé sons le 
n° 6746, distribné et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvavé À la commission des fnan- 
ces, (Assentiment.) 











PE PORN 
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ame 12 _— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


“. le président. J'ai reçu de MM. Mon- 
on, krieger et Thiriet une nroposition de 
ni tendant à modifier l’article 73 de la 
joi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerr®. X 

La proposition de loi sera imprimée sous 
ln n° 6723, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
1 reconstruction et des dommages de 
vuerre. (Assentiment } 

J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de 
ces collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'ordonnance du 21 avril 
1946 sur la nullité des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi ou sous son con- 
{rôle. £ 

La proposition de loi sera imprimée 
sous de n° 6724, distribuée et, s’il n'y a 
pas do renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 

Jai reçcu-de M. Caillavet une proposi- 
on de loi tendant à améliorer l'habitat 
rural 

la proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6734, distribuée et, sil n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à la réintégration dans l’administra- 
tion des fonctionnaires et agents dépor- 
tés et internés, ainsi que des veuves de 
guerre, licenciés avant la promulgation 
de la loi 48-1227 du 22 juillet 1948. 

la proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6735, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


l'ai reçu de M. Maurice Michel et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à ramener le taux de la 
base intérieure sur les carburants au 
aux fixé par la loi du 6 janvier 1948. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous Je n° 6737, distribuée et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Maurice Michel et plu- 
icurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 5 du 
décret n° 48-1422 du 16 septembre 1948, 
relatif à l’établissement des lignes de ca- 
bines téléphoniques rurales. 

La ro de loi gsera imprimée 
sous le n° 6738, distribuée et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à ia commis- 
sion des moyens de communication. (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Croizat et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à exonérer les vieux travailleurs et 
tconomiquement faibles de la majoration 
de 10 p. 100 incluse dans l’article 8 de ja 
li n° 48-1477 du 24 septembre 1948. 

la proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6740, distribuée et, s'il n’y a pas 
ü chposition, renvoyée à la commission 
us linances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M.' Mouton et plusieurs de 
‘es collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter l’article 31 de la loi du 
li janvier 1948 concernant les dispositions 
d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948, 
. la proposition de loi sera imprimée sous 
16 n° 6741, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
dés finances. (Assentiment). 

J'ai reçu de M. Monin et plusieurs de ses 
toègues une proposition de loi tendant 





à modifier l'article 9 de la loi n° 48-1973, 
portant fixation, pour l'exercice 1949, des 
maxima de dépenses publiques et évalua- 
tion des voies et moyens. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6742, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Garcia et 
peus de ses collègues une proposition 

e résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à rendre aux boulangers la liberté 
d'approvisionnement et à uniformiser la 
qualité du pain. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6722, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à octrover une subvention annuelle de 
300.000 francs pour l'entretien des maisons 
natale et familiale de Louis Pasteur, trans- 
formées en musées à Dole et à Arbois et 
contrôlées par l'Etat. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6736, distribu‘e et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de Mme Charbonnel et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à préciser que le supplément de 
subvention de 25 millions porté au chapi- 
tre 407, paragraphe B du budget de l'édu- 
cation nationale est bien destiné à main- 
tenir au taux perçu au 1% janvier 1948 
l'ensemble des redevances mensuelles 
dues par les étudiants locataires de fon- 
dations de la cité universitaire de Paris. 

La yroposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6739, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Farine et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour réta- 
blir Je bénétice du billet collectif à 50 
pour 100 au profit des organisations de jeu- 
nesse et de plein air. 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 6743, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de l'éducation nationale, (Assen- 
liment.) 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux mères de famihe 
salariées des facilités de congé le jour de 
Ja fête des mères. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6744, distribuée, et s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. (Assenfiment.) 


= Üi — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Zunino 
un rapport fait au nom de la commission 
de l'agriculture sur l'avis donné par le 
Conseil de la Képublique sur le.projet de 
loi concernant l'incendie involontaire en 
forêt (6443). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6725 
et distribué, 





J'ai reçu de M. Rabier un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur le refus d'homologation d’une déete 
sion de l’Assemblée algérienne relative au 
coutingentement des moulins et à l'orgaw 
nisation professionnelle de l'industrie mets 
nière en Algérie (N° 5579). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6728 
et distribué. 


J'ai reçu de M. KRabier un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur le refus partiel d'homologation d'una 
décision de l’Assemblée algérienne relas 
tive à l'extension À l'Algérie des disposk« 
tions de l'acte dit loi du 22 mai 1944 rens 
dant obligatoire la déclaration des levées 
de mesures géophysiques (N° 5576). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 672 
et distribué. 


J'ai recu de M. Yves Fagon un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur sur les propositions de loi: {4° dg 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collèe 
gues tendant à étendre le bénéfice de l'are 
ticle 93, paragraphe 2 (congés de longud 
durée portés à cinq ans à plein traitement 
ct trois ans à demi-traitement pour leg 
fonetionnaires atteints de tuberculose, de 
maladie mentale ou d'affection cancé« 
reuse}), de la loi du 19 otobre 1946 portanf 
Statut général des fonctionnaires: 2° da 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le texte de l'article 94 
de Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1948 
fixant le statut général des fonctionnaires 
(nes 4356, 6061). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6734 
et distribué, 


J'ai recu de M. de Sesmaisons un rapport 
fait au nom de la commission de l'agricule 
ture sur l'avis donné par le Conseil de 14 
République sur la’ proposition de loi rela« 
tive à la dévolution des terrains d'aviae 
tion militaires désaflectés (n° 6199). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6734 
et distribué, 


J'ai reeu de M. Delahoutre un rapport 
fait au nom de la commission de la juse 
tice et de législation sur l'avis donne par 
le Conseil de la République sur ja proposte 
tion de loi tendant à reviser certaines 
rentes viagères constituées entre particus 
liers (n° 6612), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6744 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Gérard Duprat un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale sur les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Moisan et eré 
de ses collègues tendant à modifier ie 
abattements de zones de salaires: 2° de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses «ol. 
lègues tendant à diminuer de 40 p. 100 J°s 
abattements de zones de salaires (n° 6574, 
1135). 

Le rapport sera imprimé sous le n°? 6344 
et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis af 
M. le président du Conseil de la Répubii- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouvers 
ture de crédits provisoires et autorisation 
d'engagement de dépenses au titre des Gé- 
penses militaires pour les mois de mars Q | 
avril- 1949, 
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L'avis sera imprimé sous le n° 6748, dis 
tribué et, s’ù n'y à pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances 
(Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le jeudi 10 mars, 
à zéro heure cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténagraplue 
de L'Assemblée nationale, 
PAUL LaAisSy. 





rm 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
Mlle Prevert pour sa proposition de loi 
tendant à reconduire l'allocation tempo- 
raire aux vieux pour les deux premiers 
trimestres de 1949 et à modifier les rè- 
gies de cumul des prestations assistance 
et de l'allocation temporaire aux vieux 
(n° 6671, 6711). 

8 mars 1°#. 
Monsieur ke président, 


Vous avez blen voulu me communiquer ja 
demande de discussion d'urgence déposée an 


début de la séance du 4 mars 1939 par Mile 
Prevert pour sa proposition de loi tendant à 
reconduire l'a‘location temporaire aux vieux 


pour les deux premiers trimestres de 1939 et 
à modifier les règ'es de cumul des prestations 
assistance et de l'allocation temporaire aux 
vieux, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement élabore un projet de loi 
relatif à la reconduction de l’allccation tempo- 
raire. Sa discussion devrait intervenir en 
même temps que celle de cette proposition. 

Dars ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu’émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de diseussion d'urgence dépo- 
sée par Mie Prevert 
prie c’agréer, 
assurance de rna tres 


monsieur Île prési- 
haute considéra- 


Je vous 
dent, 
lion. 

Signé: QUEUILLE. 





AVIS ROTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M, le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
Mme François pour sa proposition de loi 
tendant, par dérogation aux dispositions 
de la loi du 15 juillet 1905, au cumul des 
altocations vieillesse avec les allocations 
d'assistance aux vieillards, infirmes et 
incurables (n°° 6668, 6711). 


8 mars 1949. 


r A0: 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de diseusson d'urgence déposée au 
début de la séance du 4 mars 1919 par Mme 
Francois pour sa proposition de loi tendant, 
par dérogation aux dispositions de la loi du 
49 | 1905, au cumul des allocations vieil- 
dlesse avee tes allocations d'assistance aux 
vicihlards, inikrmes et incurables. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
compte tenu de l'importance des questions 
devant figurer à l'ordre du jour de l’Assem- 


biée cette semaine, le Gouvernement émet 
un avis défavorable, à l'égard de la demande 
de ' discussion d'urgence déposée par Mme 
Français. 

Je vous prie d’'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ration, 


Signé: QUEUILER, 








AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Robert Prigent pour sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à ouvrir d'urgence les crédits 
nécessaires pour effectuer des travaux 
de protection nécessités par suite des dé- 
gâts survenus aux ouvrages de protec- 
tion des ports du littoral de la mer du 
Nord et de Dunkerque en particulier, et 
à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux; foyers sinistrés par 
suite de la même tempête (n° 6670). 





8 mars 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja 
demande de discussion d'urgence déposée par 
M. Robert Prigent pour sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir d'urgence les crédits nécessaires pour 
elleciuer des travaux de protection nécessités 
par suite des dégâts survenus aux ouvrages 
de protection des ports du littoral de la mer 
du Nord et de Dunkerque en particulier, et à 
prendre les mesures néressaires pour vemr 
en aide aux foyers sinistrés par suite de la 
mème tempête. 

J'ai Fhonneur de vous faire connaître que 
le Parlement a ouvert au chapitre 334 du 
budget du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, les crédits néces- 
saires à la réparation des ouvrages de pro- 
tection des ports. Par ailleurs, 1] a été ouvert 
au chapitre 60! du budget du ministère de 
Pintérieur un crédit de 59 millions de francs 
destiné à secourir les victimes des calamités 
rubliques 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M. Prigent. 

Je vous prie d’agréer, mansieur je prési- 
dent, lassurance de ma très haute considé- 
rètion, 

Signé: QuEUrLz. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d’urgence demandée par 
M. Piorrard, pour sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux nombreu- 
ses victimes de la tempête du 1” mars 
1949 sur la côte de la mer du Nord. 
(6667.) 


eme 


8 mars 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
la demande de discussion d'urgence dépo- 
se par M. Pierrard, au début de la séance 
du 4 roars 1919 pour sa proposition de réco- 
lution tendant à inviler le Gouvernement à 
venir en aide aux nombreuses victimes de 
la tempête du 1 mars 1919 sur la côte de 
la mer du Nord 

j'ai l'honneur de vous falre connaître que 
le Parlement a ouvert au chapitre 601 du 
budget du ministère de l’intérieur: « Secours 
d'extrême urgence aux. victimes de calami- 
tés publiques », un crédit de 50 millions 
de francs destiné à l’attribntion de secours. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dé- 
posée par M. Pierrard. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 


ralion. Signé: © 
: UEUILLE, 








—— 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Arthaud pour sa proposition de ré. 
solution tendant à inviter le Gouver. 
nement à faire droit aux légli.mes re. 
vendications du personnel spécialisé 
des hôpitaux. 





1° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


8 mers 1949. 


e 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
la demande de discussion LT dépo- 
sée au début de la séance du mars 1919 
par M. Arthaud, pour sa proposition de x- 
solution tendant à inviter le Gouvernement 
à faire droit aux légilimes revendications 
du personnel spécialisé des hôpitaux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
compte tenu de l'importance des questions 
devant figurer à l’ordre du jour de l’Assem- 
blée, celle semaine, le (Gouvernement émet 
un avis défavorable à l'ézard de la demande 
4 yat d'urgence déposée par M. ar. 

aud. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé. 


ration. 
Signé: Queuuxz. 
20 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la ile, de la 


population et de la santé publique. 
8 mars 1949. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connais 
sance que la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, après 
avoir constaté le défaut de quorum au cours 
d'une première séance tenue merdi 8 mar 
1949, et tenu une deuxième séance, une 
heure après, confhrmnément à l'article % 
du règlement, s’est prononcée à l'unanimité 
des treize membres présents, contre la de- 
mande de discussion d'urgence formulée par 
M. Arthaud pour la proposition de résolu- 
tion (no 6669) » dr a présentée avec un cer- 
tain nombre de ses collègues, tendent À 
inviter le Gouvernement à fàire droit aux 
légitimes revendications du personnel spé- 
cialisé des hôpitaux, considérant que l'ur- 
gence de la discussion d’une semblable pn- 
position ne s'impose pas. 

Veuillez agner, monsieur Je présilent, 
l'assurance de ma haute considération. 


Le président de la commi:ston, 
MARÇEL ROCLORB, 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
la séance du 4 mars 1949. 


Page 1279, > colonne, rétablir comme 
suit le 4° alinéa: 

« J'ai reçu de M. Morand et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi ten- 
dant à faire bénéficier les mineurs ardoi- 
siers ainsi que ceux qui travaillent dans 
les mines de fer atteints par la schistose, 
pneumoconiose, du décret me 47-2201 du 
17 novembre 1947 fixant les dispositions 
spéciales d'application À la silicose profes- 
sionne:le de la loi du 30 oetahre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents 
du travail et les maladies profession 
nelles. » 





+0 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES 


AT mono verte see s.e 


A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 


NATIONALE 





… 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.} 


LE 9 


OT Tete ns 5% V 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 


smément désignés. » 


e« Art. 91. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les réponses 


des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. x 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
RAVITAILLEMENT 


9429, — 9 mars 1919. — M. Marcel Noël de- 
mande à M, le président éu conseil (ravitail- 
tement}: le quels sont les AR mé mm four- 
nissæurs de tait à la ville de Paris; 2° quelle 
est la ar de lait produit Cans ces dépar- 
ments; à uelles sont les quantités de lait 

ni 5e acun d’entre eux. 


{ 
‘ 





AGRICULTURE 


9420, — 9 mar: 1919. — M. Camille Laurens 
emande À M, le ministre de lagriculture 
pour l’ensemble du territoire et en ce qui con- 
cerne le dermer renouvellement des membres 
assesseurs, titulaires et suppléants des tribu- 
naux paritaires de baux ruraux cantonaux el 
d'arrondissements: 1° pour les élections des 
fnembres assesseurs des tribunaux paritaires 
totai d'électeurs 


cantonaux: 4) le nombre 
inscrils sur les listes électorales; b) le nom- 
bre total d'électeurs votants: €) le nombre 
de tribunaux paritaires cantonaux régulière- 
ment constitués: 2e pour les tribunaux pari- 
tai res d'arrandissemenis: a) le nombre total 
tlecteurs Inscrits sur les listes électarales: 
b) le nombre de votants: €) le nombre de 
tr ipun aux paritaires d’arrondissements régu- 
ément constitués. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


9431, _— 9 enars 1949. — M. André Mercier 
‘Uise) demande à M. le ministre des anciens 
Combatlants et victimes de la guerre si les 

urés sociaux pensiannés de gnerre au titre 
‘tobre 


icle 81 de l'ordonnance du 19 oc 





| 


495, sont exclus automatiquement de l'aug 
mentalion de l'indemnité journalière perçue 
au titre des assurances soclales, lorsque le dé- 
but de la maladie se place antérieurement à 
la majoralion prévue par la loi du 20 août 
1947. 





EDUCATION NATIONALE 


9432, — 9 mars 1919 — M. Antoine Mazier 
expose à M, le ministre de l'éfucation na- 
tionale que les directeurs d'école normale 
étant recrutés au choix parmi les inspecteurs 
primaires, après inscrition sur une liste 
d'aptitude, doivent évidemment avoir un 
traitement supéricur à celui des-inspecteurs 
rimaires. Or, l'arrêté du 11 janvier 1919 abou- 
it à des résullats tels que. par exemple, un 
directeur d'école normale de tre classe reçoit 
108.000 F en 1913, alors que s’il élait inspec- 
teur primaire de la même classe, il rerevrait 
485.000 F iles inderanités pour charges admi 
nistratives, qui ne sont d'ail'eurs pas sou- 
mises à retenue pour pension civile, sont loin 
de couvrir celte différence). 11 lui demande 
quelles mesures il comnte prendre pour per- 
mettre aux directeurs d'école normale de 
ercevoir le traitement de leur catégorie (pro- 
esseur du cadre des inspecteurs primaires) 
augmenté de l'indemnité pour charges admi- 
nistratives 





9433. — 9 mars 1919, — M, Cuy Mollet 4 
mande à M, le ministre de l'éducation ratio- 
nale si des instiiuteurs, détachés dans les 
centres d'appreutissige, et bénéficiant déjà 
de l'indemnité de cours complémentaire, 
doivent continuer à la toucher en attendant 
| la parution du décret sur le personnel des 
centres. 


er 








ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


9434. — 9 mars 199, — M. Jean Liante 
expose à M. le secrétaire d'Eiat à l’enseigne- 
pp technique, à la jeunesse et aux sports 

qu'en application des dispositions de «a loi 

u 3 seplembre 1947 et des texies relatifs au 
dégagement des cadres par suppression d'em- 
p'ois, il a été mis fin, à partir du 1° janvier 
1949, aux fonctions d'un certain nornbre 
d'agents appartenant aux services de la jeu- 
nesse el des spoits. Pour certains d’entre 
eux le cas a élé réglé rar acs textes préc 
mais d'autres se trouvent gravement lésés: à 
s'agit des inspecteurs de la jeunesse et dea 
sporis, provenant de la d'rlior des mauve. 
ments de jeunesse et d'éducation populaire, 
qui ont attent l'âge de ‘à retraite et Gu2 leur 
administration d'origine ne peut en raison 
de leur âge, réintégrer dans un emnii d'acti- 
vité, 11 demande s'il ne serait nas pousse do 
pronorcer leur tilu'arisation qui devrait } 
dre effet antérieurement au 4% jui let 1948 
pour être en règle avec la nouvelk lCg cia- 
tion sur les pensions civiles 


ee 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9435. -— 9 mars 1919 
demande à M. 


) - M, Maurice Guérin 
te m'nistre des finances et des 


affaires économiques si une entreprise ayent 
constilué au bilan de l'exercice dônné une 
provision destinée à couvrir les dérens»s de 
congés payés lui incombant, au tit:e dudit 
exercice, en vertu de Ja législation sociale ac- 
tuelle, peut déduire cette prov:sion des béné- 
fice imposables à l'exercice «4 quest on, 
Ù t pt que la loi du 20 144 à 
I } {u une dale q Ce Uil@= 














En 


1462 
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mere 


riourement, la durée nécessaire pour ouvrir 
le droit à un congé payé, et, d'autre part, 
udi'une loi récente a spécifié que les rongés 
devaient être payés dans tous les cas de rup- 
e du contrat de travail 


Lis u 


ee ee ee 


9430. — 9 mars 1949. Mme Cermaine 
Poinss-Chapuis demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° s'il 

t exact que règes relatives au cumul 
des pens'ons avec des rémunéralions publi- 
lues ou avec d’autres pensons prévues aux 
articles 38 et 59 de la loi no 48-1450 du 29 Sep- 
tractuel ernployés dans certaines id1hiliis- 

itions telles que l'enregistrement et ne sont 


pas applicables aux agents contractuels d'au- 
tres administrations, telles que les services 
les surplus et de la reconstruction et, dans 
l'affirmative, quelles sont les raisons qui m9- 

nt une telle distinction, étant donné que 

cents, aussi bien ceux de l'ensegistre- 
ment que les autres, se tronvent recrutés à 
| e provisoire et peuvent être à tout mo 
ment l’objet d'une mesure de licenciement; 
» s'il n'estime pas qu’une application ré- 


troactive de ladite loi, à compter du 4 jan- 

* 918, entraine un préjudice en faveur des 
igents contractuels dont le contrat de travail, 
antérieur à Ja promulgation de la loi, se 
trouve ainsi sans préavis profendément modi- 
tié: 30 s’il est exact que pour l'application du 
“umul, il ne doit être tenu compte que du 
traitement proprement dit, à l'exclusion de 
toute allocation ou indemnité complémen- 
taire où exceptionnelle, ou temporaire; 4e si 
est exact qu'un fonctionnaire retraité, em- 
ployé dans une administration de l'Etat 
comme agent contractuel, ne peut cumuler sa 
yetraite ef son traitement, que dans la limite 
de trois fois le minimum vital provisoire (di- 
minué de 20 p. 400) lors qu'un retraité titu- 
laire de deux ou plusieurs pensions peu 
cumuler ses pensions jusqu’à concurrence de 
quatre fois ke minimum vital et, dans l’affir- 
mative, pourquoi le contractuel, qui sert en- 
core l'Etat et supporte même certains frais 
professionnels, est défavorisé par rapport au 
retraité jouissant de ses deux pensions, €t qui 
re fravaille plus. 





INTERIEUR 


9437, — 9 mars 1949, — M. Auguste Tou- 
chard expose à M, le ministre de l'intérieur 
que les bureaux de bienfaisance viennent de 
recevoir une circulaire de l'administration de 
l'assistance PES de Paris, relatise à Ja 
suppression de la mensualité d’assistanee 
obligatoire et de la majoration départemen- 
tale, à compter de février, aux personnes qui 
récoivent l'allocation mensuelle temporaire 
portée à 1.600 F par l’Assemblée nationale 
et servie aux économiquement faibles. Cette 
allocation était auparavant de 1.200 F; que 
la mensualité d'assistance obligatoire était de 
800 F, de soïle que pour ces écononique- 
ment faibles, le résultat de l'augmentation de 
400 F par mois, se traduit pour eux, par 
suite de la suppression de la mensualité d'as- 
gistance obligatoire, par une diminution de 
400 F: et lui demande s’il compte réexami 
ner celle mesure afin que soit réparé le plus 
rapidement possible, le préjudice causé à 
ceite catégorie de vieux travailleurs déjà si 
éprouvée, et quelles sont les raisons de celle 
su) pression, 





JUSTICE 


9438. — 9 mars 1919. = M. dean Médecin 
demande à M, le ministre de la justice si un 
commerçant, non sanctionné par le comité ce 
confiscation de profits illicites, étent donné la 
date tardive des poursuites, mais ayant fait 
l'objet de sanctions sur les bénéfices com- 
merciaux et l'impôt sur le revenu pour le 
règlement d'ensemble de la période d° guerre, 
‘eut être considéré comme n'ayant pas droit 
| la prorogation prévue par les dispositions 
de l’article 2 de la loi du 18 avril 196, mo- 
diflée par la loi du 7 mai 1916, 











9439, — 9 mars 949 — M, Raymond Mon- 
don expose à M. le ministre de la justice que 
l’article 32 du chapitre 3 de la loi du 1® à À 


‘| tembre 1948 sur les loyers précise que « 


notification par le propriétaire devra, à peine 
de nullité, indiquer que faute de l'occupant 
d’avoir contesté ja valeur locative dans le 
délai de deux mois, il sera forclos à l'expira- 
tion de ce délai et que cette valeur locative 
s'imposera comme nouveau prix ». Or, la plu- 
part des propriétaires ne calculent pas la 
valeur locative des appartements mais seule- 
ment le prix du loyer. C’est ce dernier chiffre 
qu’ils soumettent au locataire, Il demande si 


: F la ni f at: it , "x re 
tembre 1948, sont applicables aux agents con- | le locataire, contestant le prix du loyer et 


ne contestant pas la valeur locative, il y à 
nullité de la uotification. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9440, — 9 rnars 1949 — M, Louis Prot expose 
à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme que, de renseignements obtenus, 
il ressort que la délégation départementale de 
la reconstruction de la Somme aurait de- 
mandé 1 milliard de crédits pour dommages de 
guerre mobiliers, payement exercice 1949. HN 
lui demande quelles sont les raisons ayani 
molivé la suppression totale des crédits de 
payement pour dommages mobiliers, exercice 
1949, pour le départemrent de la Somme, re- 
connu un des départements les plus sinistrés 
de France, alors que d’autres départements, 
moins sinistrés, se seraient vu attribuer des 
crédits de payement pour dominages mobi- 
liers, exercice 1949. 


9441. -— 9 mars 1949, — M, Louis Prot de- 
mande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 19 un état comparatif sur 
les points suivants: état quantitalif du per- 
sonnel par délégalion départementale; état de 
l'importance des sinistres par département, 
c'est-à-dire le nombre de sinistrés immobi- 
liers, mobiliers et pillés: a) en dommages im- 
mobiliers d'habitation; b) en dommages agri- 
coles; c) en dommages industriels et Commer- 
ciaux; état des travaux eflectués par chaque 
délégation au 31 décembre 1948 et de ccux 
engagés, non terminés, ou à engager pour 
1919; état des crédits accordés par délégation 
pour 14919: a) pour dommages de guerre im- 
mobiliers; b) pour dommages de guerre mobi- 
liers; 2° quelles sont les raisons motivant la 
suppression des crédits mobiliers pour l’an- 
née 1949 à certaines délégations de départe- 
ments très sinistrés, alors que d’autres déléga- 
tions de départements moins sinistrés ont 
obtenu des crédits pour dommages de guerre 
mobiliers, 


9442. — 9 mars 1919, — M. Jacques Vendroux 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'un sinistré agricole à 
100 p. 100 qui, après avoir scrupuleusement 
accompli l’ensemble des formalités égales, 
a été déclaré prioritaire et dont les plans de 
reconstruction ont reçu de surcroît l'approba- 
tion du génie rural, vient de se voir refuser 
l'autorisation d'entreprendre les travaux pro- 
jetés, sauf, par lui, à financer l'entreprise; et 
ui demande si ce refus est imputable à un 
manque de crédits et s'il compte prendre des 
mesures pour porter remède à cet état de 
choses. 


2 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9343, — 9 mars 1949. — Mme Rachel Lempe- 
reur expose à M, le ministre de la santé pu- 
blique et de la population qu'un décret n° 48- 


1108 du 10 juillet 1948 a défini les indices 
affectés au classement des receveurs, éco- 
nomes et secrétaires de direction d2s hôpitaux 
psychiatriques autonomes et des établisse- 





ments nationaux de bienfaisance; qu'un as 
rêlé interministériel du 2 février 1949, publié 
au Journal ojficiel du 11 février, portant clag. 
sement hiérarchique des grades ct emplois des 
personnels des hôpitaux psychiatritues auto. 
nomes départementaux, et interdépartemen. 
taux, détermine les limites cans lesquelles les 
assemblées compétentes auront à fixer ie nuu- 
veau classement des personnels de Ces éta- 
blissements et indique, poùr les économes et 
secrétaires de direction, des indices supé- 
rieurs à ceux fixés par le décret du 10 juillet 
1948. Elle lui demande si les dispositions de 
l'arrêté du 2 février 1919 se substituent à 
celles du décret du 10 juillet 1948, en ce qui 
concerne les économes et secrétaires de direc« 
tion des hôpitaux psychiatriques autonomes 
et quelle sera la situation des receveurs don$ 
il n’est fait aucune mention dans ledit ar- 
rêté, ces fonctionnaires ayant été constime 
ment à parité avec les économes de ces 
mêmes établissements. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9444. — 9 mars 19:19. — M. Augustin Lau- 
rent expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que, par analogie avec les 
dispositions de l’article 93 (titre VI de la loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 196 relative au statut 
des fonctionnaires), un agent communal titu- 
laire, tributaire de la caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités lccales, 
atteint d’aliénation mentale, vient d’être admig 
au congé de Jongue maladie par J’administra- 
tion municipale dont il relève avec le bénéfice 
du traitement pour les deux années suivantes, 
sous réserve, bien entendu, des décisions con 
traires qui pourraient être prises par !a com 
mission de réforme consécutivement aux vis 
sites médicales auxquelles l'agent en question 
sera périodiquement soumis; que cel agent, 
qui ne peut efficacement être soigné chez lui 
a été placé dans une maison de santé qui 
réclame à l'organisme de sécurité sociale le 
couvrant contre les risques « maladie », en 
l'espèce, un régime autonome propre à l& 
collectivité locale, une contribution journa+ 
lière de soins et frais de séjour de 1.270 F, 
J1 demande: si, dans pareil cas, ie ville doit, 
à la fois, assurer à l'agent la totalité de son 
traitement et verser à l'établissement hospita- 
lier le montant intégral des frais de sejour 
attendu que ce cas relève de la « longua 
maladie », cette façon de procéder revenant 
à payer deux fois les frais de subsistance du- 
dit agent; ou procéder comme en matière de 
sécurité sociale, régime général, c’est-à-dire 
ramener le traitement aux trois cinquièmes de 
intéressé, celui-ci étant marié sans enfant. 





9445, — 9 mars 1949. — M. Edouard Moisan 

signale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que son arrèté du 12 janvien 
abaissant de 3,5 p. 100 le taux réservé ad 
fonds d'action sanitaire et sociale, porter 
gravement atteinte, et lui demande les rais 
sons qui J'ont amené à prendre cette déci- 
sion, qui ne manquera pas d'avoir les plug 
regrellables conséquences. 





9446. — 9 mars 1919. — M. André Mutteñ 
demande à M. le ministre du travail et de l® 
sécurité sociale 1° si les voyageurs et représen- 
tants à cartes multiples associés (société cie 
vile) exerçant, par ailleurs, d’autres profes 
sions non soumises à la cédule des traites 
menis et salaires, doivent obligatoiremen 
être Ne nier aux assurances sociales; 
dans l’aflirmative (pour leur activité de re 
présentant) s'ils doivent obligatoirement êtré 
affiliés à la caisse de sécurité sociale des 
représentants à cartes multiples, 405 ter, r 
de Lille, à Paris, ou s'ils doivent cotiser Bibres 
ment à la caisse primaire de sécurité social 
du lieu de leur résidence. 








éclu: 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


9447, — 9 mars 1919. — M. Robert Prigent 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que les diffé. 
“ents bassins du port de Dunkerque commu- 
niquaient avant-guerre avec le réseau flu- 
viol de voies navigables par deux écluses ; 
» ces deux ouvrages ayant été fortement 


endommagés, l'un a été complètement aban- 
donné et l’autre remis en état d’une façon 
précaire pour assurer l'unique communication 

tre les bassins et les voies navigables; de 


fait, malgré le travail hors d’heure des 
éclusiers, ce passage constitue .un goulot 
d'étranglement et ralentit l'évacuation nor- 
du trafic du port; d'autre part, cette 
» véluste et endommagée es 


mai 





entourée | 


écl à 

de quais qui dernièrement ont donné des | 
jones inquiétants d'affaissemen!t; par ail-| 
or il semble anormal, alors que les tra- 


vaux de liaison par voies navigables de grand 
gaarit se poursuivent normalement et vont, 
dans quelques mois, assurer une liaison possi- 
de entre Lille et Dunkerque par bélandres 
de 600 alors que l'écluse du jeu de 
Nail, entièrement terminée, peut accueillir, 
dans l'avenir, des bateaux jusqu'à 4.200 ton- 
nes, que l'écluse clé-du port ne laisse pas- 
sage qu'aux bélandres de 180 tonnes et an- 
nule tout l'effort poursuivi en emont; qu'en- 
fin, on ne saurait perdre de vue qu’un acci- 
dent qui condamnerait celte écluse pour un 
temps indéterminé priverait le port de Dun- 
kenque de 20 p. 400 de ses possibilités, obli- 
gerait à des ruptures de charge et à des 
camiennoges particulièrement onéreux et da 
plus, en cas d’inftrations importantes, mena- 
cerait d'inondation à haute teneur saline tout 
un arrière-pays à peine remis en culture après 
le fléau des inondations stratégique de l’en- 
nemi en 4934; il lui demande dans quel dé- 
{ai et sous quelle forme il compte faire en- 
teprendre les travaux nécessaires à la trans- 
formation et au rétablissement définitif, sur 
un gabarit de grand tonnage, du sysième 
éclisier assurant la communication entre les 
bassins du port de Dunkerque et le réseau 
des voies navigabies. 


+ e+- 





tonnes, 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8626. —_ M. Noël Barrot attire l'attention de 
M. le secrétaire d’Etat à la présidence du con- 
seit (fonction publique et réforme administra- 
tive) sur la malacresse qui consiste, sous la 
prssion de l'opinion publique, à « guillo- 
liner » dans les administrations dont on a pas 
lesement mesuré l'efficacité et lui demande, 
En parliculier, s’ a l'intention de maintenir, 


tn © qui concerne le ministère Ge la santé 
publique et de la population, le décret Cu 
“: décembre 1418 qui a ramené à deux le 
lobre de directions de ce département, le 
p nt ainsi au dernier rang des a“minis- 
allons d'Elat, (Question du 18 janvier 1948.) 


_féponse, — Les suppressions d'emplois de 
srecleurs généraux et de directeurs veffec- 
«es dans les administrations centrales es 
‘iuslères par le décret du 27 décembre 1948 
JILeté réalisées conformément aux directives 
t-érale tracées par le décret n° 48-1384 du 
* Septembre 198, qui avaient notamment 
vu! objet d'améliorer l'efficacité des aëmi- 


!siralions centrales des ministères en re- 


trupant leurs services en de vastes unités 
Hustratives, Les emplois supprimés dans 
nique ministère l'ont été en accord avec les 

S'T's intéressés, Les décisions prises en 
, Matière par le Gouvernement avaient 

P'cparées notamment par une étude du 
central d'enquête sur le coût et le ren- 


&imi! 


li 


telta 


comité 





cement des services publics, effectuée par cet 
organisme avec le souci de proposer des me- 
sures ne comportant pas seu:ement des com- 
pressions d’eflectifs mais également ssinéra- 
trices de réorganisations et s'insérant à <e 
tre dans le cadre général de la réforme ad- 
ministrative. Les indications susvisées s'appli- 
quent au cas particulier du ministère de la 
santé publique évoqué par l'honorable parie- 
mentaire. 


ee 


RAVITAILLEMENT 


8810 -- M. Roger Dusseaulx expose à M. le 
président du conseil (ravitaillement) qu'aux 
termes d'une circulaire rédigée «en appiica- 
tion de l'arrêté no 19924 établissant une sub- 
venlion à la vente des beurres, un certain 
nombre de transactions quoique licites, ont 
ét5 écarlées du bénéfice des dispositions pré- 
vues, ce qui a pour effet &e rétablir le pas- 
sage obligé des marchandises par le stade 
705 ou demi-gros, émevant aux laiteries la 
aculté de vendre directement le beurre aux 
commerçants détaillants. De même les agri- 
culteurs qui, précédemment et en applicatior 
de la lai n° 46-685 Gu 13 avril 1946, vendaient 
leur production aux commerçants détaillants, 
contre remise des tickets de rationnement, ne 
sont pas admis à percevoir la subvention 
compensatrice, et demande les raisons qui 
molivent les dispositions réglementaires 
prises par ses scrvices et qui ont pour consé- 
quence de rencre leitre morte les termes de 
la loi votée par le parlement, (Question du 
25 janvier 1919.) 


Réponse. — L'arrêté de prix no 199% du 
29 oclobre paru au B.0.S.P. du 2 novemibre 
a institué une subwention sur le beurre al- 
louée aux collecteurs de beurre, aux ma- 
laxcurs ow aux laiteries à des taux déterminés 
en application des disposilions de l'acte non 
abrogé cit décret du 2 novembre 41931 fixant 
les conditions d'attribution des cartes profes- 
sionnelles. Les circulaires rédigées en appli- 
cation de l'arrêté susvisé ont seulement pré- 
cisé les conditions dans lcsqueïles Ja subven- 
tion devait être versée aux intéressés. En 
tout état de cause, les circuits commerciaux 
existant n'ont été interrompus ou modifiés 
en aucun façon. En effet, un granc nombre 
de laiteries sont titulaires d’une carte de 
demi-grossiste ou de grossiste, certains C’en- 
tre ellas possèdent même une carte de détail- 
lant. La subvention leur est versée sans qu'il 
leur soit fait obligation de passer par un inter- 
méciaire. D'autre part, je n’ignore pas que, 
dans certains départements, des producteurs 
de lait trop éloignés d’une lallerie et en 
dehors d’une zgne de ramassage, ou des ra- 
masseurs Ce lait qui possèdent un excédent 
sur le lait qu'ils vendent en l’état, produisent 
du beurre en trop faible quantité pour qu’une 
carte leur soit attribuée, et j'ai autorisé des 
directeurs départementaux desdits départe- 
ments à verser la subvention aux intéressés 
à la seule condition que le beurre soit Gistri- 
bué contre Lickets aux consomimateunrs. 





9108. —- M, Patrice Bougrain demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) 
e’il est vrai que le bénéfice des cartes « tra- 
vaillours de force » n’est plus consenti aux 
entreprises occupant au moins cinq person- 
nes et quelles sont les raisons qui justifient 
cette mesure, (Question du 15 février 1919.) 


Réponse. — L'attribution de suppléments 
professsionnels ayant pour but de compenser, 
dans la mesure du rip les difficultés 
Ar rovisionnement dont souffraient les tra- 
Vailleurs des villes et particulièrement les 
travailleurs de l’industrie, les artisans ruraux 
ont été exclus du bénéfice de tout supnit- 
ment dès l'établissement de la réglementa- 
tion, Ces travailleurs bénéficient, du fait 
même de leur résidence dans des lieux de 
production et des échanges constants qu'ils 
peuvent avoir avec les producteurs, de cer- 
taines facilités de ravitaillement. Les récen- 
tes instructions ministérieiles en la matière 
ne concernent pas le nombre des onvriers 
employés dans une entreprise, maäis l’exten- 
sion aux artisans des localités à régime spé- 





chal des mesures restrictives applicables jus 
que-là aux seuls artisans des localités à ré 
gime normal dits artisans ruraux. Le critère 
retenu en matière de supoléments pro'ession- 
nels, après avis des services compétents du 
Ministère du travail pour quæifler une entre- 
prise artisanale étant celui du nombre de 
cinq, les ouvriers travaillant dans une entre. 
prise groupant plus de cinq travailleurs ne 
sont pas visés par les mesures en question, 
puisque leur entreprise n'est plus considérée 
comme artisanale. Il est possible que ces 
mesures, justifiées dans la très grande majo- 
rilé des cas, soient pus difficiles à admettre 
dans certains cas limites. I faut reconnaitre, 
cependant, que les cartes des travailleurs de 
force ne présentent plus actuellement qu'un 
intérêt limité en raison, tant de l’améliora- 
tion du ravitaillement, que de l'extension 
constante du secteur libre, et tout particu- 
lièrement de la mise en vente libre fa pain 
à dater du 1r février 1919, Depuis cetle date, 
les avantages consentis aux travailieurs se ra- 
mènent à 100, 209 où 3%0 grammes de mar 
garine par mois selon qu'il s'agit des TF1, 
TF2 ou TF3. La suppression des cartes de 
travailleurs de force ne parait donc guère de 
nature à léser cette catégorie de consorma- 
teurs, puisqu'ils ont la possibiité de se pro- 
curer dans le secteur libre tous les produits 
de charcuterie, et notamment le saindoux 
métropolitain. 





AGRICULTURE 


8109, — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre de l'agriculture pourquoi les 
attributions de céréales sècondaires . destinées 
à l'alimentation du bétail sont, jusqu'à pré- 
sent, réservées aux coopératives, aux groupes 
marchandäs et aux fabricants d'aliments com- 
posés, à l'exclusion des mémibres de la fédé- 
ration du commerce des grains, qui sont éga- 
lement intéressés à la question. {Question du 
4) novembre 1945.) 


Réponse, — La question posée se rapporte, 
vraisemblablement, aux groupements qui 
avaient été consiitués sous légide du secré- 
tariat d'Etat au ravitaillement pour la réali- 
sation des contrats porcs. En effet, les ©é- 
réales secondaires distribuées en nature aux 
autres ulilisateurs étaient réparties par les 
conseils agricoies départementaux entre le 
négoce et la coopération au prorata de leurs 
droits. Quoi qu’il en soit, la liberté d'appro- 
visionnement en céréales secondaires à été 
rendue à compter du der février 1919. 





8110. -- M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
expose à M. le ministre de l'agriculture que, 
souvent les bureaux de son ministère en- 
caissent les différences entre le. prix de re- 
vient des produits importés et le prix de fac- 
turation à l'industrie ou au ravitaillement; et 
demande: 19 à quel chapitre du budget sont 
inscrites ces receltes; 20 quel est le montant 
lotal de ces receltes pour l’annéé 1917 et les 
onze premiers mois de 148; 3° la ventilation, 
article par article, des recettes aïnsi encais- 
sées, (Question du 30 novembre 1948.) 


Réponse. — 19 Les recettes en cause n8 
sont pas inscrites au budget, mails à des 
comptes de péréquations gérés par le haut 
cominissariat au ravitaillement; 20 Je mon 
tant total de ces reéceltes pour la périole alliant 
du 1er janvier 1917 au 39 novembre 1933 
s'élève à 177.124893 franes: 30 celte somme 
se rapporte aux articles suivants: 

Poissons de mer et d'eau douce.. 86.090.314 
Conserves de viande....s.ssssosesss 97.116.937 


Flocons d'avoine oosossosessososose ‘ 3.38. 202 


8404. —- M, Lucien Lambert expo<e à M. le 
ministre de l’agriculture qu'un grarmri noambré 
de culluivateurs des Bouches-du-Rhône ayant 
des tracteurs, motoculteurs ou difl'rents 1m» 
teurs à usage agrico'e sont coñtraints, faute 
de carburant, de -garder la plapart du temps 
leurs moteurs inaclfs. D'autre part, POuE 


L 
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mois de décembre 4948, l'atiribution en carbu- 
ramt agricole vient d'être réduile pour ce 
département de 22 p, 100 sur le gas-ai; et 
de 10 à 50 p. 100 sur le pétrole et l essence. 
Etant donné que la nature des eullures pra- 
tiquées au mois de décembre peut permeitre 
d'effectuer des travaux importants que le 
manque de carburant va empêcher, il lui 
demanie: je queles ont été les quantités 
de carbuwrent agrie-xe attribuées pour ehaque 
mois de l'année 1948, et par catgorie, pour 
le d'ipartement des Bouches-du-Rhône ; 2e pour 
quelles raisons le contingent de carburant 
attrbué pour le mois de décembre a été 
diminué; 3e que la prochaine attribution soit 
conforme aux besoins et qu'un rappel soit 
fait pour :e mois de décembre, (Question du 
21 décembre 1%8. 


Réponse, — Continzents de carburants 
aecontés à Foffice agricole du département 
des Rauches-du-Rhône perdent l'année 1948: 
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Février ......... 1% 28 Ho! ( 155 
Mers ...... vec. 18 7 æ 
AE .........., M0 100 % 70 
Re PES 300 100 +] 10 
RTS eo 120 70 50 
Juiilet ae août. | 650 200 205 119 
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La diminution du contingent du mois de 
décembre par rapport à celui des mois pré- 
Cédents nrésuite de la réduct'on générale des 
Contingents de carburants accordés à l’agri- 
Culture pendant les mois d'hiver, Toutefois, 
comme dans la région médit sranéenne, en 
particuiier dans le: départements viiir0:es, 


Crite période de lanmée correspônd à des 
(ravaux agrirmes importants, j'ai angmenté 


les rontingents des mais de janv'er et fé- 
vrier 1619 pour les départements intéressés: 
en particulier, pour les Bouches-du-Rhône, ç<es 
contingents ont été les suivants: 
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Janvier 1919... 73 61 | 185,2 | 40 
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Enfin, les contingents accondés à 'agri- 


Culture, au titre du trimestre eu:turai de prin- 
terms ‘mois de mars, avril et mai) marquant 
Une sensile augmentation, en particulier 
Pour l'essenre, j'ai prévu pour le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône le cantingents 
Suivants pour oetle période: carburant au: 





1.431 mètres ceubies (soit une moyenne de 
173 mètres cubes par mois}; pétrole: 42 
mètres eubes (soit une moyenne de 1% 
mètres ewbes par mo's); gasoil: 259 mètres 
cubes soit une moyenne de 95 mètres eubes 
par mai:: fueloi:: 102 mètres eubes (soit 
une moyenne de 31 mètres cubes par mois). 


8440. — M, Bernard Paumier attire l'atten- 
tion de M, le ministre de l'agriculture sur le 
fait que malgré les protestations des organi- 
sations agricoles, un programme d'expoita- 
lions porlant sur 200.009 tonnes de scories 
avait été imposé par le Gouvernenrent et que 
le contingent d'exportation vient d’être porté 


à 283.000 lonnes, soit plus du quart de notrs— 


production; et demande si la question ne 
pourrait pas être reconsidérée afin d’attr:buer 
plus d'engrais à l’agriculture française. (Ques- 
tion du 23 décembre 1918.) 


Réponse, — Les engagements pris lors de 
la conclusion des accords cornrmmerciaux pré- 
voient la fourniture à l'étranger, pendant la 
Cüinpagne 1913-1919, de 277.0 tonnes de sco- 
ries: ces exporlations ont élé consenties dans 
le cadre des négoeiations bilatérales et ont 
entrainé soit un payement en dollars dans le 
cas de lAutriche, soit des importations de 
première nécessité pour l’économie française 
et notamment de soufre pour la viticuiture et 
de charbon pour les usines producirices d’en- 
grais azolés. Toutefois, étant donné l'impor- 
tance des besoins en scories de notre agri- 
culture, il a été convenu, à la demande du 
ministère de l’agriculture, que la livraison du 
tonnage à expor:er serait étalée de telle sorte 
qu'une part importante ne snît effectivement 
expédiée qu'à partir du ler avril, c'est-à-dire 
après la période normale d'emploi de cet en- 
grais en France, 





8720, — M, Bernard Paumier demarde à 
M. le ministre de lFagriculture: 10 à combien 
s'élève ia quantité de pornmes à cidre expor- 
tées et vers queis pays; 29 à quels prix sont 
payées ces pommes; et lui rappelle que le 
syndicat national des eidriers s'était élevé 
contre cette exportation pour qu'elie ne fût 
pæs réalisée à une époque où les quantités 
de fruits à cidre offertes par les producteurs 
n'étaient pas encore suffisantes pour le mar- 
ché intérieur. Les aulres industries utilisa- 
trices de fru'ts à cidre avaient égrement 


protesté. (Question du 20 janvier 1949.) 
Réponse, — {0 Les exportations de pommes 


à cidre ont atteint les ehiflres suivants à Ja 
date da 31 décembre 4918: 





DESTINATION POIDS VALEUR 
1! 
| 
_ _ — _ ! Le = a — rene 
tonnes, francs. 
Grande-Bretagne vsses 6.20 99 .410.0X) 
Union be'go - Juxem- 
bourgesise csssescsee 346,35 3.297.000 














90 Ces opérations ont été réalisées afin de 
maintenir les courants commerciaux tradition- 
nels avec les pays intéressés. En vue de pré- 
venir une hausse des prix sur le marché in- 
térieur provoquée par ces expartations, un 
prix plafond de 11.500 francs la tonne FOB a 
été fixé pour les livraisons effec'uées par les 
expédileurs français à l'organisme chargé de 
la “anclusion de: contrats avec [es imyporta- 
teurs étrangers. La différence entre le prix de 
vente aux acheteurs étrangers et le pr.x sus- 
mentionné, doit faire l'objet d'un versement 
au profit du fonds de progrès agricole. Les ei- 
driers et les autres industriels utilisoteurs de 
fruits à cidre out demandé à participer aux 





| ment la totalité des tonnages qu 


— ee 


a —— 


exportations. Dans le cadre des modalité 
fixees par mes sons, les industriels qui en 
avaient fait la demande ont reçu des atiri. 
sur le <antingent ouvert à l'expor. 
ation, : 





8724, — M. Bernard Paumier demande à 
agriculture: 


M. le ministre de : 1° pow 
queïles raisons le Gouvernement importe 
100.000 quintaux de fécuke, alors que la Técu 


lerie française ne marche pas à plein renie. 
ment et que la récalte de pommes de terre 
est pléthorique, d'où baisse sérieuse de ce 
produit; % quet est le ou les pays qui expor. 
lent en France cette marchandise. (Question 
du 20 janvier 1949.) 


Réponse. — L'importation de 400.000 quin. 
taux de féenle résulte des 2econds commerciaus 
passés en juillet 19:18 avec la Hollawie, à une 
époque où on ne pouvait encore évaluer avec 
assez de précision la récolte de pommes ds 
terre. Ce chiffre se justifiait, d'autre part, 
compte tenu du fait que la production nalio. 
nale avait été inférieure à 200.000 quiutaux 
en 19:6 et 1917, alors que les besoins allei. 
gnaient 359.000 quintaux. En tout éiat da 
cause, les féculeries ont été alimentées nor. 
raalement depuis la dernière récolte de pom- 
nes de terre, la production totale de fécule 
pour la campagne en cours étant évaluée à 
450.000 tonnes. Les services de Pagriculture 
interviennent auprès de eeux du ravitaille. 
ment en vue de limiter, aux réalisations ac. 
luelles, les importations de fécule jnitiak 
Juent prévues. 





8725. — M. Bernard Paumier atlire l'alten. 
lion de M. le ministre de F e sur 
des informations diverses qui, avec insi: 
tance, indiquent que de grosses quantités de 
céréales secondaires et d'aliments du bétail 
seraient prochainement importées. H lui de. 
rnande de bien vouloir, à ce sujet, donne 
toutes précisions uliles, ainsi que sur le prix 
des aliments qui Seront mis ainsi à la dis 
position des agriculleurs. (Question du 20 jar- 
vier 1949.) 


Réponse. — A la date du 20 février 14 
les importations d'aliments du bétail resta 
à réeliser sur les contrats passés s'éièvent 1 
153.000 tonnes pour les céréales secondaires 
et à 80.000 tonnes pour les tourleaux. On peut 
considérer, qu'étant donné la situation dt 
marché, il ne sera pas procédé à de not 
veaux achats au cours du premier semesut 
et, qu'en conséquence, les quantités ci-des 
sus indiquées représentent approximalivt 
seront im 
portés jusqu’à la fin de la campagne 194 
1919, Les céréales secondaires sont mises à 
la disposition des wutiisaleurs a#w prix laxé 
intérieur (décret du 9 août 1948), les tour 
leaux au prix de 1.500 et 1.800 francs le quin- 
tal sur wagon, port importateur, suivant qu'il 
s'agit de tourleaux d’arachides et de Ssoya, 
ou de tourteaux de lin. 





8387. — M. es Gresa demande À 
M. ie minis:re de l’agriculture à quels droits 
peut prétendre, au point de vue frais de ma- 
ladie, indemnité, de cessation de travail el 
retraite, un artisan rural cotisant facultoü 
aux assurances Sociales agricoles depuis Une 
dizaine d'années. (Question du 21 janvier 
1949.) 


Réponse. — Aux termes de Vartiele 45 du 
décret-loi du 30 octobre 1935 concernant lé 
régime des assurances sociales applicable aux 
professions agricoles et de l’artiele 29 du rè 
glement d'administration publique du 2: mar 
1936 pris pour l'application de ce décret: 
« les prestations d'assurance faeultative €il 
cas de maladie, de maternité, de vieillesse € 
de décés, sont déterminées par les statuts de 
l'organisme d'’assuramce ». Ces prestations 
qui sont fonction de cotisations variables 
lon les caisses, différent d’un département 
l'autre. LU ne pourra donc être répondu à 13 
question posée que larsqu'aura été fournie 
la désignation de l'organisme départemeis 
d'assurances sociales agricoles auquel 3Er 
téressé est rattaché. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


8635. — M. Eugène Delahoutre demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de 1a si la veuve d’un dé- 
porté emmené en Allemagne à la suite d’une 
yafe. et mort en déportation, a droit à une 
wndernnité analogue au rappel de solde de 
cantivité alloué aux veuves de déportés de 
ls Résistance et, dans l'a'firmative, quelles 
sont les jnstifications à fournir. (Question 
du 18 janvier 1949.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 7 de ia 
loi du 6 août 1948, les soldes et accessoires 
de solies correspondants aux grades d’assi- 
milation attribués par l'autorfié militaire, 
contormément à la réglementation appliquée 
nembres des forces françaises combat- 





ai 

tantes de l'intérieur (F. F. €. L} et de la 

Résistance intérieure française (R. 1. F.), ne 

veuvent être attribués qu'aux déportés ei 
s qui peuvent justifier des conditions 

prévues par la loi susvisée, - ainsi qu'aux 

ayants cause de ces déportés. 





DEFENSE NATIONALE 


8642 — M. 
ministre de la défense nationale si une en- 
quile a clé elfectnée pour délerminer dans 


quelles conditions avait été élaboré l'ar.êté 
du 12 mbre 1955 qui nommaîit irréguiè- 


rement quetre élèves à l’école polyterhnique, 
seii d'Etat a amnu'é, et si des sanc- 
s ont été envisagées contre Îles responsa- 
de cette Irrégularité. {Question Au 18 jan- 








| 


Louis Marin demande à M. le 


les crédits militaires permellent 


Réponse — L'arrêté du 12 septembre 1945 
a été annulé par un arrêt du conszil d Etat 
en date du 13 juillet 49%48, Il reposaît sur une , 
appréclalion des pouvoirs du miniare dent ! 
le conseil d'Etat a déclaré qu'el'e était erro- | 
D tte erreur de droit s'explique par lcs 
conditions très particulières du concours 
de 1955. Elle n'a entraîné aucun préjudice 
aux autres candidats. Néanmoins, une enquête | 
a été prescrite sur les conditions dans les- 
quelles cet arrété a été pris. 





8648 — M. Charles Serre expose à M. le mi- 
nistre de la défense nationale que, bien que 
condamnée par jugement confirmé par ar:êt 
de la cour d’appel d'Alger du 15 juin 1518, à 
wtrocéder immédiatement à ses anciens pro- 
Fe res l'Hôtel du Pare de Galland, à A:ger, 

administration militaire persiste à nrsujer 
cel élablissement commercial, exposant ainsi 
les finances publiques à supporter la charge 


d'importantes Indemnités. H lui ienmwut: 1° 
si les dix sous-locataires du département de 
la guerre logés dans cet hôtel devront, comme 
là loi l'exige, supporter le payement de 21e 
Mocmnité, puisqu'ils reçoivent par aileurs 
an Litre de teur solde des indemnités de ré 
shence et qu'ils n'ont pas de logement de 
tonciions, 2° dans 1 négatire, et 4 Etat étert 


ul responsable à l'égard des anciens pro- 
hré'aires, sur quel chapitre et artile du 
buzet cette indemnité sera imputée, et quel- 


ls sanctions sont envisagées contre ls r#s- ! 


les de cette occupation “ontrarre eux 
L s de l'Etat et à une décision judiciaire 
définitive, (Question du 18 janvier 191. 


Eéponse. — Dans son arrêté du 15 juin 1948, 


la cour d'appel d'Alger a bien confirmé 1: 
he ent antérieur du tribunal civii presc:i- 
(in! la restitution immédiate de l'hôtei du 
Parc Galland à son ancien propriétaire mai” 
Aie à dire s l'immeuble devait ou nn 
y restilué vide de tous occupants, a sursis 

saluer jusqu'à ce que les résultats d'une 
xp ruse qu'elle a prescrite, lui soient con- 
De Les experts n'ayant pas encore dép2sé 
_. conciusions, aucun jugement :éi:n'tif 
de  Gepuis jors, intervenu; les oblig uions 
à üMinistrauon, relalives à ia libérstisa 
Ne inmeuble, ne sont toujours pas [.xéss 


ge joins, les dispositions sont prises pour 
Que les occupants militaires soient r213g$3, 
Bar priorité, dans 1es logements ‘evenani 


disponibles par je jeu des mutations. L'it- : 


demnité qéi sera due pour l'occupation de 
l'établissement à compter du jour sa n8- 
titution sera réglée sur les crédits mis à Ja 
disposition de 1'administration pour e page- 
ment Ces loyers, et sécupérée sur les eccu- 
pants qui en reverseront le montant au Tré- 
Sor, sous forme de loyers ou de r2t2nves de 
solde, 





9009 —— M. Jean Letourneau expose à M. le 
ministre de la défense nationale le cas d’un 
sous-ofticier de réserve du service de santé, 
titutaire, avant la vuerre. du certifivat d'ap- 
litude à l'emploi de sous-lieutenant d’adrmi- 
nistration de réserve du service de santé, non 
encor: nominé à sa mobilisation, qui postule 
toujours pour <e grade el qui s'est Vu oppo- 
ser, eu 1948, les dispositions de l'instruction 
ministérielle du 17 avril 1948 relative à la 
reprise de l'avancement en 1948, prévoyant 
que seu!s les sous-0fficiers ttu aires du cerli- 
ficat d'aptilude, mais démobilisés après le 
8 mai 195, sont proposables comme sous- 
lieutenanis en 1938. H lui demande: 1° les 
condilions qui seront requises en 1949 en vue 
de l’avancement en «€e qui concerue le cas 
exposé ci-dessus; 2° si l'on peut espérer sur 
le plan générai, que la situation des mili- 
taires de réserve mobilisés en 1939-1910 mais 
n'ayant pas pris part à la campagne de libé- 
ration, puisse faire l'objet d'un réexamen en 
vue de la reprise de leur avancement en 
1949, compte tenu des droits acquis anté- 
rieurs; 3° si l’on doit considérer que la fixa- 
tion des conditions d'avancement de ces mi- 
litaires (sous-fficiers de réserve) est subor- 
donnfe au vole et à la mise en application 
des lois organiques sur l'armée ou bien si 
elle peut faire seulement l'objet de décisions 
ministérielles particulières prises à cet effet. 
(Question du 8 février 1949.) 


Réponse. — 19 Etant donné le volume du 
travail d'avancement en 1918 et la date tardive 
à: laquelle, de ce fait, il a abouti, il esi pro- 
bable que celui de 2949, de moindre impor- 
lance, sera étabii à partir des propositions 
de 1948 et dans les mêmes condilioms; 2° si 
l’organisa- 
tion, en 1949, de périodes d'exercices, cer- 
lains sous-officiers qui y auront acquis les 
connaissanses qui leur manquent faute 
d'avoir participé aux combats postérieurs à 
4940, pourront étre proposés pour le grade 
ée sous-lieutenant. ur des con‘idérations 
d'ordre moral évidentes, les sous-officiers des 
services he pourront bénéficier des camditions 
d'avancement pius favorables que celles de 
leurs camarades des armes combattantes., A 
convient d'observer que la délention du bre- 
vet de chef de section on de peloton ou du 
certific d'aptitude est une condition néces- 
saire mais non suffisante pour être promu 
sous-lieutenant de réserve; elle ne confère 
aucun droit; 3° La fixation des conditions 
d'avancement des militaires en cause n'est 
pas liée de façon nécessaire à la prormulga- 
lion des lois organiques dont les projets ont 
été déposés. Ces conditions sont régléés par 
instructions ministérielles en fonction de lois 
antérieures à 1910; un projet de loi sera dé- 
posé incessamment comporlant certaines dis- 
positions transitoires. 





8818 — M. Paul Couston demande À M. te 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
si la nomination au grade d'aspirant d'active 
confère ipso facto les avantages du brevet de 
chef de section, lorsque cctle nomination a 
été faite sans que son titulaire soit pourvu 
dudit brevet. ‘Question du 25 janvier 1949.) 

Réponse, — Pour répondre d'une façon 
complète à la question de l'honorable parle- 
mentaire, 1 serait néressaire d'envisager l'un 
après l’autr: tous les avaniages atlachés à ta 
possession du brevet de chef de section. Si 
l'on se borne aux points de vue avancement 
et solde, la question pasée comparte les ré- 
ponses suivantes: fe l’aspirant d'aclive, non 
déten'eur du brevet de chef de section eu 
de chef de peloton peut concourir pour le 
grade de sous-ligutenant dans les mêmes 
conditions que les militaires titulaires de l’un 
ou de l’autre de ces brevels: 2 en ce qui 
concerne la régime de solde, il convient de 
se référe à l'arrêté du 24 Janvier 1949 (Jouwr- 
nal officiel du 27 janvier) fixant les condi- 








tions d'intégration dans les échelles indi- 
Ciaires d> solde des militaires non officiers. 
Ce texte ne prévoit pas se gr mé aute- 
matiqu? possession grade d'aspl- 
rant d’active et le brevet de chel de seclion. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6734 — M. Alexis Meéhaignerle demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sur quelle Dase dit Cire cal- 
vulée l'indemaité provisionnelle différentielle 
prévue par l'articte ©? du décret n° 47-148 du 
16 janvier 1947, lorsque la fonrliion occupée 
par le retrailé n'a aucune cerre“pondance 
dans l'échelle des trailements anléricurs au 
ter juillet 1943, à titre d'exemple sur quelle 
base doit Cire calculée l'indemnité provision- 
nelle différentielle des ingénieurs en chef ré- 
gionaux du génie rural, créés par le décret 
du 1er février 1944, avec rappel du fe juillet 
1943, fonction confirmée par le décret du 
1 juillet #9:5, pris en exéculion de l'ordon- 
nance n° 85-11 du 6 janvier 4945 (Omestion 
‘lu 21 juin 1948.) 


Répons.:. NM avpartient aux départements 
ministériels intéressés, en l'espèce le dépar 
tement de l'agriculture, d'établir en faveur 
des fonctioennairres apparlenam à des cadres 
créés depuis le ter Juidet 1943, des <chelles 


fictives de traitements deslinées au ralcul d 


indemnités nrovisionnelles différentielles et 
qui seront soumises à l'approbation Ge mes 


services. 


13.3 — M. Paul Gosset expose à M. le mi- 


nistre des finances et des affaires écono- 
miques qu’à la suile du décès d’un expiloïlaent, 
il n’, a nas eu d'iroposilion, par application 


de l'article 7 ter du code général des impots 
directs; que l'indivision réévalue son bflan; 
que postérieurement elle se transforme en 
société à responsabilité dHmitée béméticiant 
des exonérations accordées par da loi du 
13 mai 1948; que, par la suite, la sociclé à 
responsabilité limitée incorpore la réserva 
spéciale de réévaluation au capital 
puis, ne pouvant continuer l'expluilalion par 
ses propres moyens, ele ail appel an 
concours de tiers, soit par adjonction de nou- 
veaux membres, soit par fusion- de soviélés 
(absorption d'une partie de l'actif d'ume autre 
société) avec augmentation de capitul; et 
lui demande si cette manière d'opérer ei 
traîn: la taxation de la réserve spéciale de 
réévaluation par l'administration des contri- 
butions directes malgré Tincorporalion préa- 
iable au capital et le pavoment des éroit 
d'enregistrement {taxe additionnelle 5 plus 1 
p. 100), (Question du 13 août 198.) 


socia!, 






Réyonse. — Si, comme sembie. nrÂ 
l'opération envisagée, la société à responsa 
bilité limilée ne se trouve plus constilté 


exclusivement entre les successibles où hér:- 
tiers en digne directe et le contoimt de l'ex- 
plaitant décédé et ne répond plus, par consé- 
= aux conditions posées par l'article 7 ter 


du code général des impôts directs, cette 
opération entraînera a taxation des plus- 
values conslaiées eu dérès du précédent 


exploitant, eu égard à l'évaluation attribuée 
aux divers éléments de l'eutreprise pour la 
liquidation des droits de muialion par décès. 
A ceile plus-value seront également raliachés 
les autres éléments exonérés au moment éu 
décès et notamment les provisions pour re- 
nouvellement des stocks. Quant au surplus 
de la réserve de réévaluation, il demeurcra en 
exempiion, à moins que l'opération dont fi 
s’agit n'entraîne la fiquidation de la société 
et la création d'un être moral nouteau. 


7541. — M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: 1° a lisie des servires français 
exislant aux U.S. À. avec l'indication des 
elleciMfs acluellement occupés par chacun 
d'eux: 2° le montant, en dollars, des appoin 
lements versés À ce personnel et les dépenses 
de ious ordres (loyers, malériel) failes au 
cours du présent exercice pour te fonctionne 
ment de ces services. (Question du 14 sep 
tembre 1945.) 
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Réponse, — Lo tableau ci-dessous fait ressortir, par département ministériei 
tan: de personnel que de matériel entrainées en 196 par ieur fonc onnermenl : 














——— | 


les services français existant aux U. S. A. et les dépenseg, | 











e— D 
DÉPENSES | DÉPENSES DÉPENSES | DÉPENS 
de de de de 
SERVICES EFFECTIFS SERVICES EFFECTIFS 
personnel matériel personnel matériel 
(en dollare). | (en dollars). (ea dollars). | on dollars, 
7 é SE Énotntal ER __— v— ns. | 
Aftai ‘trangères: Finances ? 
Agence financière..s.ssséosséecsee 48 105.000 5.00 
À assade à W ashingtoi è 
: Contrôle financier... ss.s.sessouse 45 86.000 
6 45.0 
TINUINISOS soso votes st 47 292. hyh Agence de payement. csessossese 45 68.000 ! 
458.400 
Personnel auxiliaire.s psg esse | (Variable) 140.544 
Affaires économiques? 
Consulats à Boston, Chicago, Los 
Angeles, New-York, :a Nou- Service des approvisionnements 
velle Orléans, Washington, français MRETELEEEE EI EETIELETTT F< 716.125 390.60 
San Francisco : 
Service de l'expansion écono- 
à : mique nee 00e eee ecetesece TT 290.566 7. 
Titulaires socsos000seXtax me 2% 253.506 
1.066.240 
’ersonnel auxiliaire, ,. exe sais e | (Variable) 215.806 
Etat-major de la défense nationale. 40 54.940 165.04 
Délégation à l'O. N, U,3 
Travaux publics, transports et tou- 
risme : 
Titulaires LvtevensceseAEesesper ai 118.632 
. 897.480 F 
Personnel auxiliaire, , .xgepase | (Variable) 28.920 Commissariat général au tou- : 
risme Lenoceseosvecpsesesupepee té 50 .800 271.08 
Conseil de tutelle: \ 
Radiodiffusion française, cesgaes see 40 81.830 91.14 
Titulaires iccceséo etes eopes 2 36.612 L | 
Personne! auxiliaire., .ssvesee (variable) 2.420 L) Totaux Levesesecesapeserese (A) 476 (B) 2.844.614 3.469.179 





























(A) Non compris Le personnel auxiliaire dont l'effectif est variable, 


(B) Y compris la charge afférente à la 


rémunération des auxiliaires. 
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7195 — M, Joseph Dénais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, pour l'application de la taxe d'ha- 
bitation régie par le décret du 11 décembre 
4926. modifiée var l'ordonnance du 3 noveri- 
bre 1944, qui oblige les communes à prati- 
auer des abattements familiaux, il est admis 
sible que la taxe soit progressive avec l'im- 
porlance des locaux occupés, en sorte de gre- 
ver beaucoup plus, malgré les abattements 
prévus, les assujetlis chargés de famille et 
donc obligés d'avoir un vaste logement, que 
les assujettis non chargés de famille auxquels 
suffit un appartement moins vaste, (Question 
du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — L'article 8 de l'ordonnance du 
& novembre 419%44 n'a attribué un caractère 
obligatoire aux abattements pour charges de 
famille applicables pour la détermination de 
ja valeur locative devant servir de base à la 
taxe d'habitation que dans les chefs-lieux de 
départements, les villes comptant au moins 
6.000 âmes de population agglomérée et les 
communes Où il est procédé, à la demande 
des conseils municipaux, à un recensement 
à domicile des contribuables. Dans les autres 
communes, ces abattements sont facultatifs. 
Ceci dit, aucune disposition législative ou ré- 
glementaire ne s'oppose à ce que, pour le 
calcu! de la taxe d'habitation, les conseils 
raunicipaux fixent, dans la limite du taux 


Waxinura prévu par La loi — actuellement 


15 p. 1400 — des taux différents par tranches 
de valeurs locatives d'habitation imposables 
(après déduction des abattements pour char- 
ges de famille et, éventuellement, d’un abat- 
tement à titre de minimum de loyer). Le di- 
recteur départemental des contributions di- 
rectes, appelé à donner son avis sur les déli- 
bérations prises à cet effet par les Conseils 
municipaux, signale, le cas échéant, à l'alten- 
tion du préfet ,les effets de la mesure envi- 
sagéée, mais c'est en tout état de cause à 
l'autorité de tutelle qu'il appartient en défini- 
tive de prendre une décision à cet égard. 


8074. —— M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le cas des sous-agents des haras de 
France qui touchent une indemnité de sé- 
jour de monte. 11 lui signale que s2tte indem- 
nité n'est plus proportionnelle aux frais 7 
supportent lors des déplacements; et [ui de- 
mande pourquoi on refuse à ces sous-agenls 
l'indemnité de déplacement eliouie aux fonc- 
tionnaires de leur catégorie (groupe 4). (Ques- 
tion du 26 novembre 1948.) 

Réponse. — L'indemnité pour séjour dans 
les stations de monte allouée aux Ssous- 
agents des haras a été relevée par décret änu 
27 août 1948 corrélativement à l'augmentation 
des indemnités pour frais de dépla:omont. 
Elle sera de nouveau majorée si ces deraières 


doivent l'êlre. 





eee nee 








eee mme 


8104. — M. Amar Smail, se référant aük 
réponses faites les 20 avril et 17 w2tobre 198 
à ses questions écrites nos 5763 et 7594 rele- 
tives à la situation des fonctionnaires titu- 
laires du service du contrôle et des enquétes 
économiques d'Algérie, appelle l'attention dé 
M. le ministre des finances et des affaires 600. 
nomiques sur le fait que les ‘n'éressés, a 
nombre de cent vingt environ, dont la presque 
totalité anciens combattants, bénéficiaires des 
dispositions de l'ordonnance no 45-1983 du 
15 juin 1945, bien que régulièrement recrutés 
par concours et titularisés dans les cadres su- 
périeur principal et secondaire de leur &dmi- 
nistration dont le statut est fixé par arrciés 
gubernatoriaux des 5 ootobre ‘942 et 25 jen 
vier 1946, n'ont pu obtenir jusqu'ici Ja recon- 
naissance de leurs droits à oblerur leur afft- 
lation à une caisse de retrait23; signale quê 
l'Assemblée algérienne ayant demandé Î8 
suppression de ce service au cours Ge s& 
première session, il est devenu dès lors im” 
possible d'envisager son affiliation à la caisso 
des retraites de l'Algérie qui nécessiterait Un 
voie favorable de ladite Assemblée, que eo 
uis deux ans le ministre de l'intérieur € 
ie secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
ont donné leur accord à un projet de Le 
intégrant les fonctionnaires en cause o 
les cadres métropolitains de la direction | ve 
rale du contrôle et des enquêtes économiques, 
mais que cette mesure se heurte à A arr 
tion de la direction du budget qui estime # 
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nto 
3 


ion qui 


vse Île 


re d'Etot aux 


ins des 


a organisé 


ministre de 


Lt 
nent Inopportun un accroissement quel- 

…e des effectifs de l'administration métro- 
ine: précise à ce sujet que l’intégral'on 
lunts algériens ne peut avoir pour eflet 
ni es effectifs métropolitains, les 
devant demeurer en service en 
et continwant à être rémunérés sur le 

rot spécial de ce territoire; ment'onne 
"rue l'intégration envisagée constitue le 
ven de mettre ua terme à. une situa- 
fondement injuste qui lèse gravement 
des fonctionnaires en cause cet 
la responsabilité de la haute admi- 
concours et 
te nombreux candidats à orienter icur 
vers des emplois de titu:aires n'ou- 

1 nas droit à pension civile et lui de- 
“de s’il compte rég'er enfin le désaccord 
l'intérieur et le 
économiques 
«es de la direction du budget en ce 
erne l'intégration dans les cadres mé- 
fonctionnaires 
4 n on du novembre 1948.) 


vonse. — L'intégration des agents du 
role les enquêtes économiques d’AI- 
ins les cadres du contrô!e économique 
hnolitain, serait inévitablement, pour le 
pudset métropolitain, la source de deux or- 
dre: de dépenses supplémentaires: 1° intégrés 
s cadres métropôlitains, les intéressés 
devraient nécessairement être affiliés au ré- 
| néral de retraïtes et le service de leur 
jon pèserait en conséquence directement 
le budzet général; 2e à la suite du vœu” 


les 


affaires 


intéressés. 





trafnerait la prise en charge directe par le 
budget métropolitain, des personnes en 
cause, Le retour de ces personnels dans la 
métropole devrait en outre être envisagé, au 
moment même où l’on peut se demander si, 
au regard des tâches qui leur incmbent, les 
effectits métroplitains actuels du contrô.e écn- 
nom'que ne sont pas déjà trop importants. 
En tout état de cause, c'est une tendance 
actuelie des fonctionnaires algériens de reven- 
diquer leur rattachement à un cadre métro- 
politain correspondant; il n’est donc pas dou- 
leux que l'intégration du contrôle économique 
algérien constituerait à cet égard un prété- 
dent de nature à encourager des demandes 
analogues, demandes qui seraient inspirées da- 
vantage par le souci d’une amélivration de 
la carrière des agents que par celui d'une 
meilleure rganisalion des services. 





8219 .—. M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre res finances et des affaires économi- 
le cas d'un façonnier en galvanoplas- 
tie qui travaille pour te compte de produc- 
teurs assujettis à la taxe de 149 p. 100. HN 
recoit les pièces à nickeler et fournit tous 
les accessoires entrant dans le bain éleetri- 
que ainsi que la 1naïn-d'œuvre. Les factures 
sont faîtes pour un prix global sans diseri- 
miner fournitures et main-d'œuvre; et de- 
mande si l’articke 12, paragraphe 20, des T.C.A. 
s'applique au''cas envisagé ou si la laxe de 
3,50 p. 100 sur les prestations de services 
est due, (Question du 7 décembre 1918.) 


taxes sur le chiffre d'affaires. Cette excmp- 
tion, qui s’appliquait déjà sous le régime sus- 
pensif de l'impôt, demeure valable dans Île 
régime actue, des payements fractionnés, ins. 
titlué par le décret du 25 seplembre 1958. 
Mais, au cas particulier, si le faconnier re- 
vendiqh e i'exonéralion prévue par l'article 
susvisé, on aboulit à une superposit'on d'im- 
pôt, puisque les fournitures utilisés par ca 
aconnier ont déjà supporté la taxe à la pro- 
duction et que cele-ci est à nouveau cxige 
du producteur sur le prix de ve? des objets 
ou" Pour éviter cette superposition d'im- 
pôt, le faconnier peut prendre lui-méme 14 
positions de producteur. Dans celte siluation, 
il acquifte la taxe de 12,50 p. 100 sur l'inté- 
gralilé de sa facture, nrais son client pre- 
dueteur et lu!-même jeuvent déduire àa.0rs du 
montant de la taxe «ont ils sont respective- 
ment redevab'es, celle qui figure sur leurs 
factures d’achat, (Art. 14, & {°° du code pré- 
cité.) 


8236. — 9 décembre 1918. — M. Henri Meok 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, les sommes perçues, 
pour chaqne. département, à titre d'impôt 
néral sur le reyenu, respectivement pour 
années 1945, 1936 et 1917, (Question du 9 dé 
cembre 1948.) 

Réponse. — Les recouvrements effectués au 
titre des différents impôts directs étant im- 
putés dans les écritures des percepteurs à un 























14.930.097 








5.456. 














200 31.621.560 Totaux 
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sur | 
qui | d'ètre émis par l’Assemblée algé- Réponse. — Les opérations de façon faites |; Compte unique, l'administration n'est pas en 
rienne, il est permis de penser que dans un our le compte d’un producleur assujetti à | mesure de répond'e à la question poste. Tow 
proche avenir le service algérien du conir0'e | la taxe à la production de 10 p. 100 (aujour- | tefois l’honorabe parlementaire voudra bien 
et des enquêtes économiques sera supprimé ; | d’hui 12,50 p. 100) sont exonérées de la taxe | trouver ci-après un état indiquent pour l'im- 
si dès s les fonctionnaires de ee service | de 3,50 p. 100 (aujourd'hui 4,50 p. 100) et de | pôt général sur le revenu le montent des rôles 
étaient intégrés dans les cadres métropoli- | la taxe locale, par application des disposi- | mis en recouvrement au cours des années 1948 
{ains, la suppression du service algérien en- | tions des arlicirs #2, 2n et 42 du code des ! À 1947. 
E—— un — —- ae eme — ——— — memes me D 
PRODUIT TOTAL DE L'IMPOT PRODUIT TOTAL DE L'IMPOT 
# Ï UuRxX # EE ns anne — 
SEPARTENNORR Annéo 1946 Année 1947 PHPARTENENTS,. jonéo 100 Année 19:6 année 1987 
(revenus do 1944). | (roveuus do 1945). | (revenus de 4946). (revenus de 1944), | (revenus do, 128. (revenus de 19488, 
francs, francs. francs. francs. francs, francs, 
| 
Ain sc 24.806. 451 3.029.383 187.789.266 Loi-er-Garonne ..., 48.051.955 24.815.999 128 133.747 
AISNE vo 7o.619.933% 91.537.799 356. N%. 252 Lozère ....... D don 2.514.177 4.584.615 20.953.048 
ARS, os ..,.p 45.210.%M1 72.545.527 263.916.224 Maine-et-Loire... 56.23.35 76.225.370 344.587 018 
Alpes (Basses-}s ose + 4.08 7096 8.142.510 31.743.953 40 EPPPARR ER 47.900,97: 61.591.153 24 TA 973 
\H Haules-}. 00 5.193.127 42.907.695 33.898.684 Ress ado care 74.516.680 116.077.180 301 .535.606 
Alpes-Maritimes .... 64.523.511 459.316.110 426.124.651 | Marne (Haute-)...…. 48.714.536 30.793.223 134.273.140 
Ardèche ........ x 9 033.333 23.087.062 101.744 .084 | Mayenne ........…. 20.657.582 29. 49.236 134,216 .999 
ATdeNNCS sos sed 26.297.410 48.939.149 H9142%.178 || ‘Meurthe-ei-Moselle. 61.12.29 190525. 776 HA ! 172.606 
ari SRE 8.009.333 12.764.370 95.753.937 || Meuse .....:.,:..%. 11.049.711 9 019 64 102.46 "09 
An et 32,47 .610 47.533.863 216.690 .101 Morbihan .......e 41.301.178 5.491.570 125,821 ,1429 
lie so « 16.397.191 51.159.946 109.408 .991 DOS éocsossiooos 49 153 973 701 ‘at 465 
Re  SÉSS 13.907.919 20.70.15 12, 28.0 Nièvre .,...,.... .. 21.596.331 10.372.605 178.852 .971 
Bou 1-Rhône., 162.5 .021 61.212.351 1.083.931 ,%2 NO ..sssessque se 384.722,316 645.908 .388 2.866 ,59* ,063 
AlVAÏOS ss. ‘ 26.102.353 71.047.707 332.173,670 VE nue Se se 65.418.554 00.619.999 81.607.138 
Anlal y... me 8.285.663 12.028 .300 66.140.496. || Orne ,......:...... 15.958.886 38.720.430 185 . 785.402 
bar tteressnse 33.980 ,150, 61.2 2.913 207.263 ,591 Pas-de-Calais ......: 115.562,62 34.892.928 1.053.066 .455% 
Charen!c-Maritime... 13.911.241 01.146.707 227.117.769 Puy-de-Dôme .,.... 58,294 .9%5 101050 565 179.770 .730 
a - SPA NN à à 29.219.661 49.835.119 1H.583.20 Pyrénées (Basses-).. %.416.338 53.337.876 216.536.K4 
_ dde 14 591.129 24.664 .973 14,628.973 Pyrénées (Hautes-). 13.528.986 28.1:8.573 9.118.322 
RSR sn. used K: re MATE 2 ge Orientales 25.135.815 07,069 .137 177.282.247 
UT ste ve 0,UW,: à ‘ 201,512.12 HN: (BAS-asome.o ve « p 208 6,0 ,1N4 781.208 .64 
Côlesdu-Nond ue 21.024.794 46.440.746 148,941, 177 Rhin (Haut-)..:::: > 25:35 308 516.101 0 
DTÉUSR «ses à s «à ... 1.0 +9.036 12.098. 101 49.762.018 RNÔNB sos 257.149.117 413.009.613 1.426.109.647 
nt PES %5:239 .100 39.322 ,023 137,982,712 | Saône {Haute-)..,., 11.569.37: 4 439 &2 100.61. 104 
D 5.5) sd 20.657.691 102 ,115.624 369.301 ,591 | Belfort {territoire de) 7.06@.316 19.620 45 416.350 
RNNLSREEEEEEEC ECTS 20,367 .877 11.86.61 185.269.140 || Saône-et-Loire 44 897.922 74.823.014 352.325 .060 
RRSEEEEEEEE « 35.63.9904 51.021.602 202,882.918 || Sarihe ..……........ 28,134,75 58.681.113 212.046. 155 
y ULOÏP sus nee , 10.657.941 85.331 213.215. 80 [| DETUIO  dossotouorese 19.758.290 13.99 :,758 14.923.189 
Can IC ses s. Re 135. 214 58. 400.126 313.202. 24 | Savoie (Haute-) Eu e 17.622.090 36.979.066 156 402 en 
(a pe 32.687.90 84.151.502 238.49. SPINE ......:,...... 2.26.75%.971 41.194.097.503 | 12.981 ,790.83 
hs (Hlaute-).., 62.213.353 10.5" 6.038 229,857.857 Seine-Inférieure;, ... 128 .818.619 FM .228 0:59 1.201649 .970 
cn .. … 12.489,11 52,369 .9'9 60.067.660 Seine-et-Marne …..: 92.118,429 107.913.766 "497 719.196 
MITONAE senc ds , 152.405. 785 307,338. 18 20.761.649 Seine-el-Oise es... 6 OR: 777 585.901615 | 2.200 699 8% 
.… sv... 37.063.898 105.152 .31 26.924.544 || Sèvres (beux-)..... »3.182,872 36.202 016 1% 619.957 
HUELVLaine, jade 10,808 .657 89.097." 81 313.761.228 Somme :....., esse 69 889,5 407 .215.219 145.932 .613 
Inde FOUT 22.118.717 32.6 . 149 121,773.312 Tarn CELELELELLLEEE 93.167.676 10 042 33 293 877 324 
Isère IC. , 10.53 .312 80.972.326 210.810, 459 larn el-Garonne..., 11.829 00, 18.319 0% 71.099.673 
NANRELEEEEEE 6 307.639 135.680 01 197.597 .927 Ts siaudest ose 24.20 538 & 66.600 213.307. 
PIN RRRELELEE 0% 13.057.637 30.974.337 15.647.042 | Vaucluse .,:...:5: 34.751.357 229 197.108 
Loiret." 292868 16.22.4107 21.923.265 7.170.937 ||: Vendée ..,..... de 37.009.899 106.091 . 42 
Les oise 24.105.311 31.632.7M 120.076.211 Vienne. ....., PART OE 29.422.005 123.479.762 
Los dir rrreeeesses 103.310 .53%5 2.496 484 729.491 .027 Vienne (Luute-}s:5,. 13.021.175 V9 24.00 
Lâre \ File Dosasbe 7.681 5 11.951.010 73.014.153 Vosges ,.... LP TO 29 15.942 997 768.007 
Loiret HU EUTE,., 0 46.704.850 130.870 850) 15.162.632 0" PER PPT. 19.225.840 14.057.737 
Qt. rrrenmus ess 41.902.621 2,5%5.514 270,086 .626 — me À - Fat à 


12.884 .917.G 
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8366, -- M, Henri Meck demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques Jjuns leur toluiilé, de même que pour 
chaque déparlement, les sommes encaissées 
en 1915, 1946 et 1917 (en trois rubriques dis- 
tinctes) au titre d'impôts sur les bénéfices 


industriels et commwrciaux, (Question du 
17 décembre 1943.) 


Réponse. — Les recouvrements effectués au 


titre des différents impôts directs étant im- 


putés dans les écritures des perccpleurs à 


un compte unique, l'administration n’est pas 


en 


en mesure de répondre à la questio 
Toutelois, l'honorable parlementaire me 
bien trouver ci-après un état indiquant, pour 
l'impôt eur les ces industriels et com. 
merciaux, le montant des rôles mis en re 
couvrement au cours des années 1945 à 4947, 
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ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'une veuve, titulaire de la retraite 
des vicux iravaileurs, une petite pro- 


riété de 95 ures 8 centiares, Jusqu'à ce 
ur, elle et son mari (celuici vient de dé- 


po:sèdi 


céder) n'avaient jamais été imposés sur les 
bénéfices: agricoles: cette année, la direction 
des contributions lirectes lui LP » suI le 
rôle ne 3, art. 232, avec recouvrement en 
date du 20 novembre 198, une somme de 
2.350 francs, à laquelle s'ajoute une majora- 


tion de 470 francs prévue par la loi du 24 sep- 
tembre 1945, et demande si une veuve dont 
le mari bénéficiait de la retraire des vieux, 
dont elle est bénéficiaire à son tour, ne doit 
pes bénéficier d'une exonération du payement 
des impôts sur les bénéfices agricoles. (Ques- 


fon du 3%) décembre 148.) 
dis- 


sur 


— Réponse négative, Aucun: 
n'exonérant des impôts 
bénéficiaires de l'allocation 


Répon: €. 


ee on légal 
4 revenus les 


aux vieux travailleurs salariés, régie px l'or- 
donnance n° 43-170 du 2 février 1945, la situa- 
ton de ces derniers au regard desdits impôts 


doit Gtre réglée dans les conditions de droit 


commun. Toutefois, ceux de ces contribua- 
bles qui éprouvent des difficultés pour ac- 
quitter les cotisations dont ils sont redeva- 
bles envers le Trésor ont la faculté d'en de- 
mander la remise où la modération en adres- 
sant à cet effet une demande au direct 
dépur l: al des contributions directes, 
Re. 


Es 





ministre des finances et des affaires économi- 
ques la situation de plusieurs hsbitants de 
son département qui ont souscrit aux deux 
premières tranches de l'emprunt au titre du 
prélèvement exceptionnel et qui, par inad- 
vertance, ont oubié de souscrire aw- solde; 
que les contributions directes ont envoyé 
aux intéressés des avert:ssements les impo- 
sant pour une somme équivalente; et de- 
mande s'il ne serait pas possibe d'’envisa- 
cer en faveur de ces souscripteurs de bonne 
loi une mesure qui leur permette de sous- 
crire tardivement et de ne pas être passible 
do l'imposition. (Question du 11 janvier 1949.) 


Réponse, — L'article 3 de Ja lol no 48-494 
du 12 mars 1948 dispose notamment que les 
commissions parilaires instituées par ledit 
article pourront autoriser les contribuables à 
souscrire à l'emprunt libératoire du prélève- 
ment exceptionnel] de lutte contre l'inflation 
après la c'ôture de celui-ci, pour tout ou 
partie des sommes retant à payer, à la con- 
dition toutefois que les intéressés aient déjà 
souscrit dans le délai égal à cet emprunt 
pour une somme au moins égale aux deux 
tiers — ou, s'il s’agit d’exploilants agricoles, 
à la moitié — du prélèvement dont ils étaient 
redevables. D'autre part, un texte actuelle- 
ment en instance devant le Parlement (let- 
tre rectificative au projet de loi no 5943 por- 
tant äutorisation des dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 1949) prévoit que la 
condition susvisée ne sera pas exigée si Ja 


PRODUIT DE L'IMPOT PRODUIT DE L'IMPOT 
DEPARTEMENTS Année 194% Année 1946 Année 1947 DÉPARTEMENTS Années 1045 Année 1946 Année 4947 
(revenus de 1044). | (revenus de 1045). | (revenus de 1946). (revenus de 1944), | (revenus de 1945). | (revenus de 196) 
eh (2) 3) (4) [e)) (2) G) () 
ES RER RL Re RATER NOR ER RNCS 
francs, francs, francs, francs. francs, francs, 
AD ssossssoconssaes 45.590.146 112.659.728 310.788.203 Lot-et-Garonne .... 37.094.215 81.665.753 487.871.061 
Aisne ...,. OP PRET #2,997,968 489,491 .660 480,939. 809 Lozère ....... csorà 6.045.091 42.729.731 39.041.610 
AO cc iutunse 2 71.200.208 189.794.923 257.509.039 Maine-et-Loire... 73.248.689 153.808.748 554 .704.957 
Alpes (Basses-), .... ë. 151.577 te.2%51 .409 45 172.951 Manche orronvores 271.5%.6M4 413.591.619 281.842.94 
Alpes (Hautes)... 12.007.260 30.518.044 63.012.806 MATDE. ....i0 Boo 89.858.109 250.515,232 847.165.970 
Alpes-Maritimes …. 76.909.094 979 450.613 561.090,690 Marne (Haute-)...., 33.107.306 75.087.834 210.715.966 
Ardèche ,.,,,.., és 20.872.626 14.511.832 188.731 .259 Mayenne ...5.5:..03 2.054 ,907 .990, 177.601 ,699 
Ardennes s.s.coucs s 40.155. 4 105.997 690 433.0+7.157 Meurthe-ct-Moselle. 87.697.201 220 .792.602 707.746.955 
AUORE à: isvsicitote 14.882.867 5.217.000 146.711.4145 MOUSE ...060000.000 46.967.954 434.94 160,590 ,248 
TEE RER ET 15.240.062 110.937.019 494.180 .636 MOrTbIhAn sessssross 29.312.22y 81.6°6.959 7.200.872 
ANG mt ‘ 5K,279.390 00 ,535.152 225.629 ,318 Moselle : 0.000020 » 225.752.1761 785 .039.329 
Avexvror dodtossséet 45.43».721 70.305.774 178.331.305 Nièvre users sste 37.554.261 90.686. 999 209 ,240.400 
Bouches-du-Rhône,. 223. 400.110 687.680 .900 1.646.695,796 Nord sonores 81.882.874 1.244.026.7 5.675.876.119 
Calvados .svssocvee 26.721.334 163.633.174 441.510,053 OÏSE, ,..ssososcouoee 91.769.628 491.730.525 490. 208.947 
US KR RRNE O7 AC 13.211.894 58.605.678 94.327.027 Orne se. sas 23.330.614 84.197.636 224.601 ,704 
Charente :.5.,,:355: 41.079,818 123:2175.108 371.223.830 Pas-<le-Calais ...,... 477.495 ,863 458.835 ,229 1.314.583.100 
Charente-Marilime.. 50.115.298 117.170,817 348.117,582 Puy-de-Dôme ....., 91.067.095 245.112.171 804.976.7%4 
EN ERRARQRA ARE pes 51.505.467 12%,909 493 274.070. Pyrénées (Basses-).. 69.238.341 136.992.884 393.701 .363 
DID rites. 1.866.715 72.271.932 173.781.096 Pyrénées (Hautes-), 23.088.671 61.595.833 433.595.%5 
Là 0 9. ER CAES VAE 11.501.958 12.130.153 73.331.802 Pyrénées-Orientales 29.564.718 A13.907,180 205 .620,985 
Chte-d'07 :...... 51.792.550 31.186.953 458.827.36 Rhin (BAS-).......oe » 366.118.887 | 1.134.968.117 
Côtesu-Nord ..... 43.697.235 130.769 .839 289.310.156 Rhin (Haut-)......…. » 405.357.552 1.007.82,7% 
UT CPP PS 7 17.086.927 11.234.053 103.252,714 Rhône ...... sn vove 318.570.767 768.968 .867 2.048.319.815 
Dordogne .,.,..,.., 12,161.891 92.295.333 217.518.529 Saûne (Haute-)..... 30.380.741 69.551.379 217.423.700 
TN plat 28 Ta 19.439,09 180.24 ,126 540.696.073 Belfort (territoire de) 10.238,95! 33.186.561 417.247.045 
DÔME... sooosoee 15.237.414 113.192.509 314.656.030 Saône-et-Loire ..... 75.700.008 213,416.130 560 820,281 
MT ins rot: 23.961.419 119.048.073 309.990.959 Sarthe .......e ŒITT 63.541.681 138, 222, 397.116.09 
Eure-et-Loir .,...... 51.022.826 117.048.183 984 .749.479 Savoie ....:.:. ss 36.451.778 91.505. 219.926.581 
Pinistère ......... ; 74.709.061 9) 809.711 578.237.138 Savoie (Haute-)....…. 39.979.861 99.953. 210.304.78 
TT RP RER 63.783.2% 160 .080.744 342.991 .808 TP : VPN RER | 2.308.801.069 5.954.030.97 | 19.333.30.45 
Garonne (Haule-)... N..945.367 900 ,516.692 482 ,922.347 Seine-Inférieure. 470.727,619 639.107.5148 1.971.633.%6 
its sdois es 39 AU 478 71.957.800 113.019.622 Seine-et-Marne ..... 94.293.167 205.659,133 .947,10 
Gltonde ..:....... 164.204.905 176.877.599 1.959.496.965 Seine-et-Oise ......, 252.405.217 644.959.251 4.679.935. 
M'aut 5555. FREE 62 ,541.262 906 .82%4.530 5410.428,597 Sèvres (Deux-)..... 47.017.799 403.955 .354 229.409, 
Ulc-et-Viuine...:... 71.202.447 226.540.8#1 526.018.92% Somme ......000006 95.103.444 206 224,166 3149 
CEE PRE PE © 39.600.665 81.100.515 175.4908.862 A iso és 52.143.227 87.966.095 201.559. 
Indre-ei-Loire....... 19.211.226 129,116.270 347 ,599.526 Tarn-et-Garonne..…. 28.5%.146 67.016.615 4138 .809.29 
TT PP Re 121.678.978 92 ,295,607 787,24),996 LOS SEPT ART ENT 39,929,129 467.357.668 323.948.%6 
A SPP 38.291.901 74.124.581 286.867 .961 VANNES “2205600 51.128.018 124.809.313 257.322.8 
Handen 5... es 6.731.587 49.458,698 162.489.047 Vends is ces 55.618.914 4130.591.551 906.721.39 
Loir-et-Cher ,....... 37.122: 746 71.247.359 212.872. 06 Vienne 5. debos 34.106.814 93.295.219 202.54,21 
UT RS PET 183.122 ,240 22.805.493 1.268.212.055 Vienne (Haute-).….. 62.706.505 427.178 .660 268.000 ,70 
Loire (Haute-)...... .503. 101 11.219,83 161.920.983 VOSSES .....osoe o ... 51.669.953 147.567.987 604.296,18 
Loire-Inférieure 7 51.767.846 965 ,866.612 720,146,705 YONIIG ,.cseseovese 32.482.228 82.319.330 204.479.71 
ROLE sde oi 595.112,849 166,150,3%90 409.797 ,55%6 
EN. LS dis 12.781.510 25.355.784 10.925.458 TOtAUX secves | 7.992.764.03 | 91.453.717.804 | 65.889.5B8.115 
comm!ssion admet le bien-fondé des motifs 
8515. M. Adrien Mouton exn0s0 à M, le 8579. —- M, Pierre Chevallier signale à M, le | Particuliers invoqués par le contribuable 


pour en être dispensé, Pour bénéficier des 
mesures dont il s’agit, il appartient aux In: 
téressés de présenter une demande à la com 
mission paritaira compétente dans’les Cof 
ditions et délai prévus à l'article 3 précité de 
la loi du 12 mars 1918, c’est-à-dire, notam- 


de réception adressée au directeur des Con: 
tributions directes avant la pn du mois süi- 
++ 4 celui de ia mise en recouvrement du 
rôle, 





8589, — M. Maurice Schumann demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, si ung pension d'invalidité du 
régime spécial de réunite de la caisse aut0* 
nome mutuelle, visée à l'article 23 du dé 
cret du 28 octobre 1935 sur les assurances Sù 
ciales est imposable à l'impôt général sur À 
revenu, (Question du 11 janvier 1949.) 

Réponse, — Réponse affirmat've. 


8661. — M, Joseph Denais demande à M. 1 
ministre des finances et des afiaires 60010" 
miques pourquoi les industriels français Pi 
sédant à l'étranger des affaires autonome 
dont ils perçoivent un bénéfice sous la et} 
de « royallies » ne sont pas lrailés, quan. 
l'utilisafion des devises reçues, aussi fav 
blement que les exportateurs alors qu'ils n 4 
pauvrissent la France d'aucune cauire-Difts 
(Question du 18 janvier 4949.) 








ment, par lettre recommandée avec accusé 





voier 
ces, 
comi 
cons 
d'im 
le f: 
ebris 
moti 
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Les 
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male 
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éponse. — Le règlement de « royalties », 
er titre. que le règlement de bénéfices, 
doit étre considéré comme une opération f- 
pancière et non comme une opération com- 
merciale. À ce titre, ces règlements bénéfi- 
cient, pour l'intégralité de leur montant, lors- 
qu'il s’agit de monnaies traitées au marché 
libre, du cours de la devise sur ce marché — 
ce qui constitie un avantage appréciable par 
rapport aux opérations commerciales. En re- 
vanche, ils n'ont pas de raison de bénéficier 
des avantages spéciaux afférents aux opéra- 
tions commerciales, tels que les comptes E.F. 
AC. Ces avantages spéciaux, en eflet, se jus- 
tiñent pa: des considérations propres aux £x- 
portations. Les comptes E.F.A.C., notamment, 
ont été créés pour permettre aux exportateurs 
de régler les frais qu'entraînent leurs oféra- 
tions — frais qui n'existent pas lors de l'exé- 
cation d'un contrat comporlant des « royal- 
ties ». 





8664. — M, Frédéric Dupont demande à M. le 
ministre des financés et des affaires écono- 
miques les raisons pour lesquelles les pro- 
riétaires de titres argentins spécifiés en dol- 
ars et remboursés d'office au taux de 106,60 
ar dollar en août 1946, attendent toujours 
es acomptes qui avaient été promis par l'of- 
tice des changes pour les 31 juillet et 30 no- 
vembre 194. (Question du 18 janvier 1949.) 

Réponse. — IH y a lieu de faire une dis- 
tinction, selon que les titres ont été ou non 
soumis à réquisition. Si les titres ont été 
réquisitionnés, l'indemnité qui, primitive- 
ment, avait été calculée sur la base du cours 
de 1 $ = 114,90 F, a fait l’objet, aux termes 
de l'avis 395 de l'office des changes, d’une 
réévaluation sur la base du cours de 1 8 = 
805,20 F. Le complément d’indemnité doit 
être réglé en trois fractions éga'es, versées 
avant le 51 juillet 1948, 30 novembre 1948, et 
81 mars 1949, Le règlement de cette -indem- 
nité compiimentaire a été eflectué régulière- 
ment, Si, au contraire, les titres n’ont pas 
été soumis à réquisition et, par exemple, ont 
té — comme cela semble être le cas — rem- 
boursés cn 1946, leurs À égnie se sont 
alors trouvés titulaires d’une somme liquide 
en dollars dont la cession, au fonds de stabi- 
lisation des changes, devait intervenir dans 
le mois suivant le recouvrement (avis n° 81 
du 28 mars 1946). Ces cessions sont effectuées 
eur la base du cours e1 vigueur au jour de 
J'opération, et il n’a pas été prévu de verse- 
ment d'indemnité complémentaire aux pro- 
priétaires avant cédé antérieurement à la 
réforme monétaire de janvier 1948. 





8747. — M, Lucien Lambert exnose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que de nombreux cultivateurs des 
Bouches-du-Rhône, producteurs de légumes, 
voient classer, par l'administration des finan- 
ces, les superficies cultivées en légumes 
comme cultures maraîchères, ce qui a pour 
conséquen’e de leur faire payer le double 
d'impôts sur les bénéfices agricoles. Pourtant, 
le fait de cultiver des légumes devant des 
ebris de cyprès ou de roseaux ne doit pas 
motiver * classification abusive. Dans 
celle région, compte tenu du vent Nord-Ouest, 
1l est impossible de cultiver des légumes sans 
ces abris; cettc culture en plein champ arrive 
plus tardivement que la culture dite maraf- 
chère et, de ce fait, les prix de vente sont 
Plus bas; et lui demande: 4° en vertu de 
quel texte cn classe ces cultures légumières 
€n cullur2s maraïchères; 2° que des instruc- 
{ions soi2nt données pour que ces cultures 
légumières scient remises dans leur véritable 
Classification, (Question du 20 janvier 1949.) 

Réponse, — Les exploitations visées dans la 
Question sont, dans le département des Bou- 
Ches-du-Rhône, comme d’ailleurs dans ep 2 
un des sutres départements, classées dans 
a Calégorie des cultures maraîchères lors- 
qu'eles sont pratiquées sur des terrains nor- 
Malement réservés à la culture des légumes, 
nus d'un arrosage suffisant et donnant 
De récoltes par an, et dans les cultures 
ceumicres Ce plein champ pour tous les ter- 
f&ins qui ne donnent qu’une récolte par an. 





M°#%0 — M. Maurice Schumann demande à 
‘ le ministre des finances et des affaires 


le Toriques: 1e si, dans le cas d’une société 


l'existant entre un père artisan maître 











et son fils cu ses fils (majeurs ou mineurs) 
cette société peut être considérée, du point 
de vue fissal, comme faisant partie de la 
catégorie eurtisans» visée à l’article 23 du 
code général des impôts directs, étant en- 
tendu que ladite société n’a qu’un ouvrier et 
un apprenti d? moins de dix-huit ans muni 
d’un contra'; 2° si, étant donné que le père 
seul est inscrit au registre des métiers, chä- 
cun des membres de la société peut con- 
clure avec l'administration des contributions 
directes un forfait séparé pour l'imposition 
de sa ge de bénéfices. (Question du 25 jan- 
vier 1949.) 

Réponse, — 1° Réponse affirmative, en prin- 
cipe; 2° reponse négative, les sociétés de 
fait étant, comme toutes les autres sociétés, 
soumises au régime de l'imposition d’après 
le bénéfice réel. 





8866. — M. André Barthélémy demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si l'alinéa 2 de l’article 11 
de l’ancien code des taxes sur le chiflre d'af- 
faires, du fait qu'il n’est pas repris dans la 
loi du 6 janvier 1948, doit être considéré 
comme abrogé, bien que celte abrogation ne 
soit pas explicitée dans le nouveau texte lé- 
gislatif; 20e si en cas d’abrogation du régime 
dit des « transformateurs », le régime spécial 
des « entrepreneurs » {paragraphe {er de l’ar- 
ticle 41). est appliqué aux émailleurs de ca- 
drans d’horlogerie et assimilés; 3° si le ré- 

ime des 10 p. 400 s applique aux émailleurs, 
il compte l'appliquer partir de décembre 
1948, date à laquelle la d'rection départemen- 
tale du Jera de l’administration des contri- 
butions indirectes a fait connaître sa position 
aux intéressés, et non pas à partir du 1er jan- 
vier de la même année. (Question du 27 jan- 
vier 1949.) 


Réponse, — 1° Le régime des « transforma- 
teurs », prévu par l’ancien article 11 (8 2) 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires a 
bien été abrogé par la loi du 6 janvier 1948, 
du seul fait que celle-ci n’a pas repris sous 
l’article 11 bis nouveau dudit code les dispo- 
sitions antérieures; 2° réponse négative. Les 
émailleurs de cadrans d’horlogerie sont des 
roducteurs passibles de 1a taxe de 10 p. 100 
aujourd’hui 12,50 p. 100) sur le montant de 
leurs ventes de cadrans émaillés. Ils ne pour- 
raient être considérés comme « façonniers » 
(et non comme « entrepreneurs ») que 5'ils 
émaillaient des cadrans fournis par leurs 
clients; 3° l’application de la taxe de 10 p. 109 
aux intéressés, constituant la simple appl:ca- 
tion d’une disposition législative, est entrée 
en vigueur dans les délais ordinaires de pro- 
mulgation de la loi du 6 janvier 1948. 


8868. -- M. Henri Caillavet demande à M. le 
mi..istre des finances et des affaires écono- 
miques si une personne qui, à la date du 
3 juin 1945 a versé à la caisse nationale des 
refraites pour la vieillesse une somme de 
600.000 francs — tout en percevant la rente 
viagère de ce capital aliéné — était dans 
l'obligation de faire figurer ce capital de 
600.000 francs dans sa déclaration d'impôt de 
solidarité nationale (l'ordonnance du 15 août 
1945, page 20, paragraphé 6, assurances sur la 
vie, no £), porte en eflet que « les pens:ons 
et ‘es rentes viagères ne Sont pas soumises 
à l'impôt »). (Question du 271 janvier 1919.) 

Réponse. — Le capital représentant la va- 
leur, au 4 juin 1945, des rentes viagères ou 
temporaires, échappe, dans tous les cas, au 
prélèvement sur les or se Par contre, 
les articles 6, n° 4 d et 21, n° 1 à, de l'or- 
donnance du 15 août 1945, imposent à tout 
contribuable l'obligation de fare connaitre, 
dans sa déclaration relative à l'impôt de so- 
lidarité nationale et d'ajouter aux biens passi- 
bles de la contribution sur l'enrichissement, 
les primes d'assurances qu’il a acquiliées en- 
tre le 1er janvier 19%) et le 4 juin 1915 en 
vue de la constitution de rentes viagères ou 
temporaires. Ces dispositions, qui ont pour 
but d'atteindre les enrichissements parfois 
importants inveslis sous la forme de place- 
ments viagers, visent tous les payements 
effectués à capital aliéné au cours de ladite 
période en vertu de conventions d'assurance 
constitutives de rentes, et, notamment, ceux 
qui ont été faits à ce titre à la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse. Il a été 





décidé, toutefois, par mesure de tempéra- 
ment, que les versements dont {1 s’agit, d'un 
montant annuel global inférieur à 5.090 francs 
n'ont pas à être eg ve à l'enrichissement 
ni, par suite, à être déclarés, Ces versements, 
du reste, lorsqu'ils sont égaux ou supérieurs 
à ce chiffre, ne supportent réellement la con- 
tribution sur l’enrchissement que s'ils ont 
été réglés avec des fonds ayant le caractère 
d'éléments nouveaux. Si, en eflet, ces verse- 
ments ont été eflectués avec des tonds ayanf 
le caractère d'éléments anciens, leur montant, 
qui est ajouté à la masse de l'enrichissement, 
est compensé par le produit de la réalisation 
des éléments anciens affectés à ces payements 
et qui, en vertu de l'article 2, no 1, de l’or- 
donnance précitée, est déduit de ladite masse. 


8873. — M, Jean Minjo: demande À M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques dans quelle mesure un professeur perd 
le droit d'être considéri comme eutorisé à 
occuper une pièce supplémentaire — au re- 
gard de la législation sur les locaux insuffi- 
samment occupés et des obligations fiscales 
qui peuvent en résulter — du fait qu'il est 
retraité comme fonctionnaire, même s’it con- 
tinue à exercer des activités relevant de la 
profession enselznante et dont lez rétribu- 
tions sont déclarérs au fisc et samctionnées 
rar des impôts, surtout si ces activités s’exer- 
cent à son domicile et exigent l'utilisation, le 
chauffage et l'éclairage d'une plèce partiru- 
lière de son appartement (Question du 
27 janvie 1949.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 4 (2 alinéa) du décret n° 47-213 
du 16 janvier 1947, ne sont pas considérées 
comme pièces principales d’habitatun insuf- 
fisamment occupées, les pièces effectivement 
utilisées pour lexercice d'une pro‘ess'on et 
indispensables à cet exercice. Quant au point 
de savoir si cette condition est remplie au 
“as particulier visé par l'honorable député, 
c'est une question de fait sur laqueile j} ap- 
partient aa service local chargé de l'assiette 
(service du logement ou, s’il s'agit d'ine 
commune dans laquelle n'existe pas de ser- 
vice du logement, service des contributions 
directes) de se prononcer, sous réserve du 
droit de réclamation üu contribuable devant 
les tribunaux aduwninistratifs, 


8896. — M. Mohamed Bentaieb attire À lat 
tention de M. te ministre des finances et des 
affaires économieues sur la situation difficile 
dans laquelle se trouvent à l'heure actu !la 
es militaires musulmans bénéfléiant, soit 
d'une retraite d'ancienneté, soit d’une pen- 
sion proportionnelle, soit d’une pension d'in- 
validité, et lui demande dans quel délai il 
compte prendre les mesures nécessaires pour 
mettre ces catégories de retraités à éza- 
lité avec les militaires de la métropole, 
(Question du 28 janvier 1949.) 

Réponse. — L'égalité absolue entre militais 
res musulmans et militaires métropoutains na 
vourra être réalisée que lorsque seron! jinter- 
venuces les lois spéciales prévues à l'article S0 
de la Constitution. En attendant, le départe- 
ment de la défence nationale et celui des 


finances ont proxÆdé aux revalorisations des 
pensions äctuelies, par l'attribution d'indem- 
nités analogues à celles accordées aux re- 


traités de la métropole. Is procèdent en ou- 
tre. dans le care d> la loi du 20 septemira 
1943, à un aménagement du système en vi- 
gueur qui apportera des satisfactions substan- 
tielles aux intéressés. 





8931. — M. Emilc-Louis Lambert d-mands 
à M. le ministre d°s finan2es et des affaires 
économiques: 1? si on doit payer La taxe sur 
le chiffre d’affaires su: le montant d'unr Jluca- 
tion de fonds d2 commerce, et quels sont les 


taux; 22 si on doit payer égalem”nt la taxe 
locale sur le même objet. (Questio du 1er fé- 
crier 1919.) 

Réponse, — 19 et 20, est soumise aux taxes 
sur le chiffre d'affaires la location d’un éta 


Hissement cominerciai ou industrie!, muni 
du mobilier où du matériel nécessair’ à son 
exploitation, que la location comprenne Ou 
non tout ou partie des éléments inowrporeis 
du fonds de commerce ou d'industrie. L°s 
taxes exigibles sont la taxe de 4,50 p- 100 sux 
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les prestations de servites, la taxe de 1 p. 100 
sur les transactions et la taxe locale de 
1,50 p. 100. Ces taxes frappert le montant glo- 
Lai du loyer, sans déduction de la part du 
rix du loyer aflérent, le cas échéant, au 
vgetnent lié à l'exploitation du fonds, tous 
impôls compris 





8932, — M. Pierre Metayer expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que :es directeurs d'école normale sont 
lecrulcs parmi ies insp.Cteurs primaires à 
la suile de leur inscription au choix sur un 
lableac spécial d'aptitud , et demande si en 
app:ication du décret du 4 août 1947, ces fonc- 
tinnnaires pe 1vent bénéficier «'une indemnité 
coms nsairice égale à la différence entre le 
traiemsnt qu us auraient actuellement dans 
leur aucien grade (inspecteur: et celui qu'ils 
ont aclueltement dans leur npuvean grade (di- 
recieur). (Question du 17 février 1949.) 

Répunse, — Le décret du 4 août 1947 ne 
es d'indemnités compensatrices que dans 
u cas de fonctionnaires rommés à l'échelon 
ce déhct €'un emploi comportant une rému- 
nérotion de fin de carrière supérieure à c°lle 
ue leur emploi actuel. La question posée com- 
porte don: unr réponse négative. 


9021. - M. Fréderic-Dupont expose à M. Île 
ministre d &s finances et dès affaires économi- 
ques que les citoyens irançuis résidant en 
France, ayant achelé régulièrement avant la 
guerre dans les Bourses métropolitaines des 
Valeurs anglaises au porteur (Goldli. ds, elc), 
es oùl \ues, sous prétexte de contrôles ou 
Ge réfe‘lions, transformées en titres nomina- 
tifs dès la fin des hostilités, sans que, très 
mal informés des conséquence d' cette opé- 
ration, ils s’y soient dans l’ensemble opposés. 
Or, du fait ‘je cette riise au nominatif, la ré- 
glomentalion britannique s'oppose: a) à toute 
vênile éventrelle de ces titrés ailleurs qu'en 
Grande-Bretagne, et encorr avec des restric- 
tions; b} à tout rapatri mert en France, pen- 
dant un délai de dix ans, des capitaux pro- 
vénant de la vente éventuelle de ces titres. 
l° lu: demande quelles mesures de réiorsion 
où de réciprocité la France a prises pour re- 
médier à cet état de chose: qui, outre ceux 
Ces porteurs françals, lèse les intérêts du Tré- 
(Question du 8 février 1949.) 





Héporse. — L'obligation de conversion au 
nominatif des tlîres au porteur émis en 
Grande-Bretagne résuite d’une disposition 
‘d'ordre intérieur de la Kgislalion britannique. 
Elle a une portée générule et s'applique à tous 
es titres, quelles que soient la nationalité 
1 la résidence du porteur. Le Gouvernement 
français na donc pas de moti® de protester 
auprès des autorités hrilanniques contre l'ap- 
flicalicn, aux ressortisants français, de la 
ruesure en question. li convient d’ailleurs de 
souligner que cette mesure n'est pas parti- 
.rvulière à la Grande-Bretagne et qu'elle se 
retrouve sous la même forme ou sous des 
formes analogues, dans d'autres législations 
élranzèses y compris la législation francaise. 
1 est raspelé, en effet, que la loi “du 22 fé- 
vrier 1911 a décidé que les actions françaises 
flgurant sur certaines listes devraient, soil 
êire déposées en Trance, soit converties au 


nominatif. Le même texte à. en outre, prévu 
que :es actians ne figurant pas sur ces listes 
et. ayant fait l’objet d’une négociation ne 
pourraient être remises à l'acquére ir que 


sous la forme nominaiive 


9023. — M. Jean Cayeux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
.miques à combien doivent s'élever les äroits 
d'enregis rement pour une quittance de loyer 
payée le 15 janvier 1%49 au titre du premier 
trimestre 1919 et dont le montant esl de 
6.02% Y 10, dont 4.9:4 F de loyer principal 
(Question du 8 février 1149.) 

Réponse, — Dans ie cas, paraissant visé 
ci-dessus, d'une location verbale d'immeuble, 
il sera perçu, conformément à la légisia‘ion 
en vivueur. fe sur la déclaration que le pro- 
priétaire où l'usufruitier est tenu de souscrire, 
en principe dans les trois premiers mois de 
chaque année et pour chaque immeuble 
lôné, le droit au ball, dont le (aux est actuel- 
lement de 1.15 p. 100, liquidé sur le montant 
total, arrondi au millier de francs inférieur, 











des loyers et des charges courus du 1e jan- 
vier au 31 décembre de l'année précédente 
ge l'ensemble des locations comprises dans 
a déclaration (Code de l'enregistrement, ar: 
ticles 130 et et arrêté du 10 janvier 4949, 
J. O. du 13, P en application de l'arti- 
cle 149 du décret n° 48-4986 du 9 décem- 
bre 1948 pre réforme fiscale); 2° éven- 
tuellement, dans les conditions et aux taux 
qui seront fixés par une loi à intervenir, le 
prélèvement prévu par les articles 11 et 12 
de l'ordonnance du juin 1945 (article 44 de 
la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948). 





9024. -— M. Pierre-Olivier Lapie cxpose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques le cas des directeurs d'école 
normale qui, étant recrutés au choix parmi 
les inspecteurs primaires, après inscription 
sur une liste d'aptitude, doivent évidemment 
avoir un traitement supérieur à celui des 
inspecteurs primaires. Or, l'arrêté du 41 jan- 
vier 1949 aboutit à des résultats tels que par 
exemple un directeur d'école normale de 
re classe recoit 408.000 F en 1948, alors qu'il 
recevrait 485.000 F s'il était inspecteur pri- 
maire de la même classe, il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour per- 
mettre aux directeurs de toucher Île traite- 
ment de leur catégorie (professeur du cadre des 
inspecteurs primaires) augmenté de l’indem- 
nité pour charges administratives, (Question 
du 8 février 4949.) 


Réponse. — Le traitement de fin de car- 
rière des directeurs d'écoles normales d'ins- 
tituteurs dans les échelles fixées par l’ordon- 
nance du 6 janvier 195 (155.000) était déjà 
inférieur à celui des inspecteurs primaires 
156.000) mals il $’y ajou'ait et il s'y ajoute 
encore un certain nombre d'avantages (loge- 
men’ graluit et indemnilé de direction quali- 
fiée maintenant d’indemnité « pour charges 
administratives ») qui rendent la ‘situation 
des directeurs d'écdes normales nettement 
plus enviable. Le ministre des finances recon- 
naît néanmoins que le décalage existant en- 
tre les indices de fin de carrière des direc- 
teurs d'écoles (450) et Ges inspecteurs primai- 
res (525) dans le cadre du décret du 10 juillet 
est nettement trop considérable, Aucune mo- 
lification ne lui avait été demandée jusqu'à 
une date très récente. A la suite d’une inter- 
vention du ministre de l'éducation nationale 
en faveur de ces personnels il s’est déclaré 
prêt à acepter que soient octroyés aux direc- 
teurs d'écoles normales les indices 250-510 
dans les conditions où en bénéficient, à l’oc- 
casion de la réforme di'e du cadre unique, 
les proviseurs et directeurs certifiés du certre 
normal auquel ils ont toujours élé assimilés. 





9028. — M. Jean Minjoz expose à M. le mi- 
nistre des finances et des aflaires économi- 
ques que les directeurs et directrices d'école 
normale sont recrutés au choix parmi. les 
inspecleurs primaires après inscription sur 
une iiste d'aptitude, que cette sélection impli- 
que pour les directeurs un traitement au 
moins égal à celui qu'ils quittent, que l’ar- 
rèté du 11 janvier 1949 aboutit à des résul- 
lats tels que, par exemple, un directeur 
d'école normale de 1re classe reçoit 408.000 F 
en 19:18, alors que s’il était resté inspecteur 
primaire de la même classe, il recevrait un 
traiterment de 485.000 F, que les indemnités 
prévues pour charges administratives ne Cou- 
vrent aucunement la différence qui affecte 
le directeur d'étole normale, et lui demande 
quèlles mesures il compte prendre pour àassu- 
rer aux directeurs d'écble normale, ‘ chefs 
d'établissements, le traitement de leur caté- 
gorie ‘inspecteurs primaires professant dans 
une école northale) augmenté de l'iadem- 
nité pour charges administralives. (Question 
du S février 1919.) 

Réponse. — Prière À l'honorable parlemen- 
taire de bien vouloir se reporter à la réponse 
à la question écrite n° 21 du 8 février 4949. 





9032. — M. Gérard Vée expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que les directeurs d'écoles mnorfiates 
étant rerrutés an choix parmi les ‘inspéc- 
téurs primaires, après inscription £ur ’ une. 
liste d'aptitude, devräient bénéficier, de’ ce 
fait, d'un traitément supérieur à ‘celui des: 





ste d'ins ire 

quivalente SHr ne demande si des me. 
pour permettr 

réparer cetie anomalie. (Question du 8 Jévrie 
je .) à 

Réponse. — Prière à l'honorable parlemien. 
taire de bien vouloir se rapporter F la r& 
ponse à lä question écrite ne 9024 du 8 16 
vrier 194. : 





9071. — M. Joseph Denais demande à M. le 
mie Qui MUR ot EN | 
quels motifs peut invoquer la €, €, 
D. V. T. pour ue von et au prolit de qui, !« 
montant des dividendes reçus par elle de la 
société des hévéas de Comkhoé, le 3 mai 148, 
de telle sorte que les propriétaires des titres 
suhissent, depuis plus de neuf mois, un? 
perte d'intérêts sur les sommes à eux dues 
et sont privés de disponibilités qu'ils auraient 
pu utilement employer, ne fut-ce qu'en sous- 
crivant à l'emprunt, (Question du 10 février 


Réponse. — Les actions de la société des 
nhévéas de Comkhoé n'étant pas admises aux 
négociations de- la caisse centrale de dép)ts 
et de virements de titres, cet organisme n'a 
pu bloquer les dividendes que “ette ‘ocjité 
aurait mis en payement le 3 mai 1%, 





9098. — M. dean Minjoz demande à M, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: to si un commis principal du Trésor 
commissionné, agent de poursuiles, quibant 
son domicile de huit heures à dix-sept heures 
pour effectuer des saisies-exécutions dans des 
localilés situées de 15 à 25 km de son do- 
micile, peut prétendre à une indemnité 
pour le repas qu'il est obligé de premire. hors 
de son domicile et, dans l'afflirmative, quel 
est le montant de celle-ci; 2e si cet nent 
reut obtenir l'attribution d'un bon d'achat 
d'un vélomoteur pour lui permettre d'sitec 
tuer ses déplacements plus rapidemant et, 
dans l’affirmative, quel est le service qui dit 
le lui délivrer, (Question du 11 février 191.) 

Réponse. — 1° Les commis princisaux êu 
Trésor, commissionnés agents de poursuites 
sont rémunérés, pour les acles qu'ils accorm- 
plissent en cette qualité, de la m » miaaière 
que les agents de poursuites, c'est-»-Jire au 
moyen d'indemnités forfaitaires exvlifve: de 
toute indemnité spéciale de dépla”2ment. ls 
ne peuvent, en. particulier, prétendre à l'aitri- 
bution d'une indemnité de repas que dis le 
cas où ils sont exceptionnellement charzés 
par le trésorier-payeur général du départe 
ment d'instrumenter en dehors des limiies 
de l'arrondissement civil où ils exercent L'urs 
fonctions; 2 ces inêmes agents, Jorsqu'iis dé- 
sirent obtenir on bon d'achat de vélmiteu”, 
doivent adresser, par la voie hiérar:hiqre, 
une demande au ministère des finances, 
rection de la comptabilité pub'ign >). 





9121 — M. Yves Fagon rappelle à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux térmes de l'article 142 de !0t- 
donnance du 15 août 1945: « les résiliäliot 5 
de polices et d'avenants de réduetiôn poslc- 
rieurs au 21 décémibre 1914 ne sont pas 000 
sebies à l'administration lorsque, an 4 } 11 
1945, âucun contrat d'assurancts n'est plis 
en cours ou lorsque, À la méme düt:, Je 
contrat en cours contient une évaluation 1! 't- 
rieure à ceile qui figurait dans la police 1 
vigueur au 31 décembre 1944, Toutelois, 4113 
cette hypothèse, le redevable conserve la pis 
sibilité d’étahtir dans les formes compat!bl°: 
avec La procédure écrite que la résiliation qu 
contrat où la réductian de l'évaluation in!er 
venue entre le 31 décernbre 4944 et le 4 Ju 
1945 a été mottvée soit par la perte, suit pa 
l'atiénation, à tilre onéreux ou par donation 
de tout ou partie des biehs meubles as<ur's ”: 
il lui signale que, malgré ces termes Q11 
Éd ee précis, l'administration accuse CP 
issimulation un redevable qui n'a pas ‘© 
claré une polite d'assurance souscrie JO'r 
un ân, efi février 444, ‘et donc expirée norm1- 
lement lors’ dé la déclaration du 4 juin {#5 
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tit: en vue du calcul de impôt de solidarité ; 
si demande quels sont les principes sur :es- 
quels se base l'admirustration pour appliquer 
4 un contrat temporaire normalement expiré, 
ja notion de « résiliation » visée par l’article 
de l'ordonnance du 15 août 4945. (Question du 
#5 février 1949.) 

Réponse. — Le texte auquel se réfère 'a 
question posée par l'honorable dépuié vise les 
contrats ou conwentions d'assurançes qui, en 
labsence de dénonciation, auraient été nor- 
goalement en cours au 4 juin 1945, notam- 
ment par l'effet d’une clause de lacite re- 
gonduction. 


ee 
2 


. 





2123. — M. Eugène Rigal expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le cas suivant: Une personne est dé- 
cédée le 1% novembre 4942; la déclaralon 
de succession n’a pu être déposée qu’en 17, 
mais des acomptes importants ont été versés. 
Le délunt élait président directeur général 
d'une société anonyme dont les titres n'é- 
taient pas {s. Ladite société citée devant 
un conilé de confiscation, a été condamnée 

une confiscation &e 50 millions de francs 


et à u inenue d'égal montant (décision 
notfl tobre 1945), Les héritiers (veuve 
et qu nfants rmineurs) ont été rendus 
solidaires et ont eux-mêmes été soumis à 
“0 iscation en leur qualité d'héritiers. 
L possédait les sept dixièmes du 
ca ai divisé en actions nominatives 
de o0 1 hacune, Les bénéfices confisqués 


amende non €comprise) s’éleyaient, pour Ja 
du 1 sepembre 1939 au 31 décem- 
1 29 mikions-de franes, Etant donné 
nl ‘e 4e la confiscation et de 

3 âctions ont été déclarées pour 


PQ one Pogtiqut vm 
< 


e 


mémoire àans le patrimoine successoral. 
Compt iu de cette dette énorme, le passil 
social excéaait largement l'actif au jour du 
décè ‘administration de lenregisirement 
demande que les actions soient évaluées à 


nant que si les titres avaient été 
tés en Bourse, c’est le cours au jour du 

qui aurait été retenu. H est à signaler 
ransactions de gré à gré se sont 
aux environs de 400 F queque temps 
it le décès, Les ordonnances des 18 octo- 
hre 1914 et 6 janvier 4945 ayant un efet 
rétroaclf, et la déduction es sommes con- 








5 ag! yÉ- 
ride antéreure au 4 juin 1945 en matière 
d'LS.N,, élant régulièrement admise, il de- 
mande si on peut soutenir: 4e que les or- 
donnances susvisies étant deg lois d’excep- 





on comportant toutes les conséquences de 
eur rétroactivité, la confiscalion a pour et- 
Jet de \acer ja société dans Ja situation 
qu'elle occupait en 1939, comme constituant 


en œuvre d’une créance en restitu- 
lion (cour d'appel de Paris 17 juiket 1946). 
Née en faveur ue l'Etat an fur et à mesure 

a réalisation des bénéfices, elle ne s’est 
iée que plus tan mais elle existait con- 
tre 1à société, tant à la date du décès qu'au 
4 juin 1945 (seul le montant en était diffé- 
il à Ces deux dates); 2° que la confiscation 
el l'amende dues avec eflet rétroactif par la 
société au jour du décès et très exactement 
déierminées, ont pour eflet de ramener la 
vaeur de l’action à un chiffré très faible 
sinon égal à Zéro: la confiscation prononcée 
äu nom de la société n’est pas év.demment 
Un passif successoral, mais un passif social 
tt À valeur de l’action éoit être déterminée 
£n en tenant compte; 3° que s'agissant ds 
‘tres non cotés dont la diffusion est res- 
treinte à quelques familles, l'argument tiré 
fu prix de négociation paraît moins valable 
que dans l'hypothèse de titres dont la valeur 
boursière ne peut prèter à discussion; 4° que 
es règes, en malière d'impôt de solidarité 
tt en matière de succession étant calquées 
‘ES Unes sur les autres, on ne voit pas pour- 
quoi, dans un cas particulier, la solution se- 
Hit différente, Les confiscations ont un ef- 
iet rétroactif, tant en matière d’IS.N. (no- 
‘imment pour les titres non cotés), qu’en 
Ge passif suecessoral, 5° qu'en Mma- 
titres non cotés, l'administration ne 

nque jamais de faire état, pour ses éva- 
lualions, tant au à juin 14945, qu'au moment 






mandu 


du décès, des résultats faits, bénéfices et au- 
‘res posiérieurs, quand îils lui sont favora- 
A serait illogique et injuste de ne pas 
compte des 


bles 


jenir facteurs de baisse, alors 





surtout que des faits incriminés ayant com- 
menté avant le décès, 1 élait normal de 
penser que Ja société serait Fohjet de dit- 
ficultés, sinon d’une action après la  vic- 
toire des alliés, ce qui s'est effectivement 
produit. (Question du 45 février 1949.) 

ire réponse. — Pour réponcre en pleine 
connaissance de cause, il serait nécessgir 
de procéder à une enquête et, à cet effet, 
d'indiquer le nom et le domicile du défunt, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2033. — M. Frédéric-Dupont expose : M. Île 
ministre de la France d'outre-mer là 5 !ua- 
tion des élèves de l'école de la France d'ou- 


tre-Der qui perçoivent une aïlocation solaire 
mensuelle qui, depuis lan dernier, 2 été 
portée à 11400 francs pour ls célibataires 
et 12.000 francs pour ceux des intéressés qui 
sont mariés. Depuis lors, les traitements et 
salaires des citoyens de toutes catégories, y 
Compris ceux qui sont alloués aux élèvés de 
l’école nationale d'administration, à laquelle 


celle de la France d'outre-mer peut étre as- 
similée, ont été augrnentés dans des propor- 


tions variables mais, d’une façon générale, 
assez substantielle. Il lui demande quretles 
mesures il compte prendre pour remédier à 
celte anomalie, qui appelle une soiution ra- 
pide, N signale, d'autre part, qu’à la sortie 
de l’école, les élèves ayant terminé leurs 
études cessent de percevoir l'allocation sco- 
laire en attendant leur aflectation, qui a lieu, 
en général, trois ou quatre mois plus tard. 
A ce moment, ils reçoivent, avec rappe!, le 
traitement qui leur échoit. Beaucoup d’entre 
eux se trouvent gênés pour vivre pendant 
celle période d'’alltente, H lui demande s’il 
ne pourrait pas envisager de continuer, à ver- 
ser l'allocation scolaire, qui serait précompiée 
lors de la régularisation de l'intéressé. (Ques- 
tion du 8 février 1949.) 

Réponse. — Vin projet de décret actuelle- 
ment soumis au conireseing de M. le ministre 
des finances et des affaires éocnomiques porte 
à 18.000 franes pour les célibataires et à 20.000 
francs pour des jeunes gens mariés le laux 
mensuel des allocations servies aux élèves de 
l’école nationake de la France d'outre-mer. 
lar ailleurs, les dispositions nécessaires Se- 
ront prises, en lin d'année scolaire, pour abré- 
cer au maximun ke délai qui s'écoule entre 
a sortie des élèves de L'école et leur prise 
en charge, du point de vue financier, par 
lies services coloniaux de Bordeaux et de Mar- 


ceille, 








8175. — M. Joseph Delachenal demonde à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
quelles dispositions ont été prises en vue d'ap- 
pliquer la loi du 20 septembre 148 sur la 
revision des pensions d'ancienneté aux re- 
traités relevan! de son département et à 
quelle date :es intéressés pourront perceyoir 
le rappel qui leur est dû. (Question du 17 fé- 
vrier 1949.) 

Réponse. — 4° En ce qui concerne les per- 
sonnels relevant du département de la France 
d'outre-mer, la loi du X) septembre 198 n'est 
applicable qu'à ceux de ces fomctionnaires, 
amiens fonctionnaires, allant à pension d'Etat, 
à l’exception de ceux qui sont affiliés au 
régime de la caisse intercoloniake de retraites. 
Pour ce qui est des retraités bénéficiaires 
d’une pension d’Elat, la péréquation des re- 
traités actuellement en cours de véalisation 
ne pourra être généraiisée qu'après inlterven- 
ion du règiement d'administration publique 
portant application de la loi du 20 septeinbre 
1948 et des textes portant fixalion des nou- 
velles échelles de traitement des fonetion- 
paires des cadres correspondants, confonmé- 
ment aux articles 61 et 69 de la loi; 2° pour 
les retraités relevant de la caisse inlercolo- 
niale de retraites, ke conseil d’administration 
a d’ores et déjà admis le principe de l’exten- 
sion de la péréquation des pensions posé par 
l'article 61 &e la loi, Cette mesure intervien- 
dra dès que le statut de la fonction publique 
d'outre-mer en cours de préparation aura été 
consacré par un texte dont la publication est 
envisagée au cours du présent semestre ; 3° en 
attendant le péréquation des pensions, tous 
les retraités bénéficiaires d’une pension d'Etat 
perçoivent l'avance sur péréquation prévue 
par le décret du 9 octobme 1958. Ceile avances 
est payée par les agents du Trésor, les rappels 














dus aux retraités depuis lo 1 janvier 1948 
devant leur être versés avant -le 13 mars 
prochain, Par aileurs, un décret du 14 jan- 
vier 19%M49 a prévu, en faveur des pensionnés 
de la caisse intercoloniale, une majoration 
de l'indemnité provisionnelle assortie an prin- 
cinal de la pension, équivalente à l'avance 
sur péréquation alloufe aux retraités de l'Etat. 
Le rappel dû à ces retraités, pour compter 
également du 1e janvier 1948, à éié payé 
à l'échéance du ir mars. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9076, — M, Jean Deshors demand M. le 
ministre de l'industrie et du commerce £: 
l'office central de répartition des wproduits 
industriels est dissous; que est le nom- 
bre total de fonctionnaires employés à cet 
organisme pendant les années 1947 et 18; 
quel est le montant total des frais de fone- 
üonnenrent dudit organisine au cours de l'an- 
née 1918 et, dans le cas où sa dissolution 
ne serait pas intervenue, à quelle date cette 
mesure deviendra effective. Question du 
40 février 1949.) 

Réponse. — Aux termes de la loi du ‘1 dé- 
cembre 419%38, l’'exéculion des tâches de ré 
parlition cessera d'être effectuée par l'offics 
central de répartition des produits industriels 
à compter du 1er avril 1949 et sera coulée, 
à partir de cette date, aux servixes du mi- 
nistère de l’industrie et du commerce, L'of- 
fice central de répartition des produits indus- 
triels entrera donc en liquidation le 1# avril 


1919. Effectifs de l'office central de réparlition 
des produits industriels: À la libération, 19.200 


agents; au 1e janvier 1947, 6.06 agen!is: au 
ter janvier 1948, 5.041 agents: au 1° juin 1948, 
k194 agents; au îer décembre 1%8, 36% 
agents; au 1% janvier 1949, 3.43 agents, dont 
1.142 agents des bureaux départementaux char 
bon et carburants, (Les agents de l'oflice cen- 
tral de répartition des produits industriels 2 
sont pas des fonctionnaires au sens strict du 
mot; ils ont le stalut des personneis privés 
du commerce et de l’industrie.) Montant total 
ües frais de éonctionnement au cours de l'an- 
hée 1948, y compris indemnités de licencie- 
ment versées aux agents dicencs: 1.92% muy 
lions de francs, 








9261. — M. Henri Lacaze demanie M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° 5) 
ja loi ne 46-1175 du 23 mai 1946, porlant rC- 
lementation des conditions d'accés à La pro 
À ép de coilfeur et slipulant que « la ges- 
tion d’un salon de coiffure donne lieu à 
gérance technique avec contrat enregistré 
lorsque le propriétaire du salon ne sera pas 
titulaire du brevet professionnel de coiffure 
ou du brevet de maitrise », doit étre inter- 


prétée comme interdisant à un proprièiaire 
d’un salon de coiffure, lorsqu'il n'est pas 1i« 
tulaire du brevet professionnel de colffur8e 
ou du brevet de maitrise, de donner en gè- 
rence libre, par contrat enregistré, la ges- 


tion de ce salon à un coiffeur titulare da 
l'un des deux * 2e si des 
syndicals de coiffure, en invoquant Jadile :94, 
sont fondés à refuser l'attestation néres 
à la délivrance par les chambres de encüera 
du certificat artisanal prévu à la loi du 
971 mars 1934 (et indispensable à l'insce 
au registre des métiers) demandé par un pars 
ticulier non titulaire de l’un des breveis »'15« 
visés mais désireux de eréer un salon àâe 
coiffure et s’engageant formellement à Jon- 
ner en gérance libre, par contrat enregistré 
à un coiffeur titulaire de l’un de ces brevets, 
le fonds dont il s'agit, À partit du jour de 
son ouverture et, dans le cas où le relus 
des syndicats ne serait pas justiflé dès jors 
qu'ils paraissent exclusivement autorisés à 
se porter partie civile dans les actions Jjudi- 
claires intentées en vertu de la bi du 23 mal 
1946, quelle procédure il convient d'adopter 


: 


bwevets nrécités 


pour obtenir l'inscription de €<e particuner 
au registre des métiers; 30 si le propriéiatrs 
d’un fonds de commerce créé u à rée? 
par voie d'inseription au regisire « °OMi= 
merce) de marchand d'articles de parlumerie 








en détail comportant un salon de coifi 

est en droit, lorsqu'il n’est pas lui-même fi 
tulaire de l’un des brevets en cause, de don. 
ner son fonds en gérance libre, par contra 
enregistré, à un coiffeur titulaire 


ces breveis. (Question du 2 Jéurier 1549.) 






































1472 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 9 MARS 1949 





— ms 


Réponse. — L'alinéa ter de l'article 5 de la 
loi du 23 mai 1916 doit uniquement étre in- 
terpetié comme créant l'obligation d'assu- 
rer l’explolælion de tout salon de coiffure 
-# ia professionnel qualifié au vegard de 
loi. Fn conséquence, il dispose que iors- 
que ic propriciaire, supposé exploitant natu- 


SCERE 


rel fonds, ne sera pas qualifié, il de- 
vra sc faire assister par un gérant technrque 
(salarié). Toulclois, celte disposition HJaisse, 
blen entendu, audit prepriélaire la jatitude 
de renoucel exploiter par lui-mème el ae 
donner son fonds en gérance libre, pourvu 
que lo gérant soit lui-même qualifié. Il y à 
d'uilicurs lieu de noter que le gérant libre, 


à l'instar du propriétaire, est considéré coreme 
tel selon l'interprétation communément dou- 
née à la loi, non seulement lorsqu'il est ditn- 
laire des diplômes du brevet prolessionue 
ou du brevet de maîtrise, mais également si, 
à défaut de «es titres, il peut justifier ds 
6 ans d'exercice de la profession, non comorts 


le temps d'apprentissage au 23 mai 41916 
alors que la possession de l'un des diplômes 
précités est toujours exigée du gérant tech- 
nique; 2° lorsqu'une entreprise artisanale est 
mise en gérance libre, c'est le gérant qui 


doit êire inscril au registre des méliers. C’est 
donc à Jui qu'il y aura lieu de délivrer le 
certificat orlisanal nécessaire à celte inscrip- 
tion et, si ce gérant est un coilfeur Utulaire 
du brevet professiouncl ou dn brevet de emaîi- 
trise ou à délaut justifiant de 6 ans de pra- 
tique non compris le temps d'apprentissage 
au 22% rai 1946, la chambre des méliers ou 
le syndicat ne sont pas fondés à lui refuser 
ce certilisat ou l'attestation: servant à ]ob- 
tenlion de cette pièce. D'ailleurs, afin de 
lever toute hésitalion et toute contradiction 
avec la loi du 23 mai 19:6, en ce qui Con- 
cerne la délivrance de ce certificat, une pro- 
cédure doit étre invessamment instiiuée en 
application de laquelle tout coiffeur désirant 
commence l'exploitation d'un fonds devra 
déposer ses pièces à la prélecture qui Jui dé- 
livrera, Île Cas échéant, une attestation au 
vu de isqueile Ü pourra, d'une part, obtenir 
le certificat artisanal nécessaire à l’inscriplion 
au recistre des métiers et qui, d'autre part, 
lui servira provisoirement de carte de quali- 


fication professionnelle. Enfin, si l'articie 5 
de la loi du 23 mai 196 prévoit expressément 
que les syndicats pourront se portær parlie 
civile dans les actions intentées en vertu ée 
celte loi, il n'en reste pas moins que le droit 
commun, en 


vertu duquel toute personne 
ayant un intérêt et ayant subi un préjudice 

ut se porter partie civile, est évidemment 
oujours applicable; 3e le propriétaire d'un 
fonds de comme:ce de vente d'articles de 

mumerie au détail comportant un salon de 
coiffure, es! parlaitement en droit, lorsqu'il 
n'est pas luiænème titulaire de l'un des bre- 
vets exigés par la loi du 2% mai 196, de don- 





ner son fonds en gérance libre à un <oiffeur 
Utuluire de l'un de ces brevets, 
INTERICUR 
8197. — M, Edmond Michelet expose à 


M. le ministre de l'intérieur que ses servi- 
ces démriementaux exigent 
des personnes qui soilicitent un bon d'attri- 
bution pour une voiture aulomobille, l'indi- 
calion du montant des revenus et des béné- 
ces professionnels, alors que ces renseigne- 


ments, garantis par de secret professionnel, 
sont déjà en possession des fonctionnaires 


des finances habilites à cet eflel; que, dans 
<e cas, les renseignements ainsi fournis aux 
fonctionnaires préfectoraux ne sont plus 
garantis per lu règle du secret pmfessionnel; 
qu'il s'agit 1k d'une mesure vexatoire et inu- 
file puisque les représentants qualifiés des 
organisations professionnelles siè- 
cg su sein d'une /commission sur l'avis 
ce laquelle le préfet prunonce les attribu- 
tions; et demande les mesures qu'il entend 
prendre pour annuler une décision contraire 


ocales 


aux regles jusque-là en vigueur. (UYucstion 
du 7 décembre 1948) 
Réponse. — L'invitation, qui est faite 


actuellement aux personnes désireuses d'ob- 
tenir une lirence d achat de véhicule auts- 
mobile de fournir aux services prélectoraux 
des renseigocments précis sur leur activité 
professionnelle et, notamment, sur les béné- 


actue:}ment, 





fices réalisés par elles au cours de l’année 
précédente, répond à un souci d'équité. L'ad- 
minisiration départementale, qui ne en a 
e de contingents sullisants pour satisfaire 

toutes les demandes formulées peut, grâce 
aux précisions recueilies ainsi par elle, éta- 
blir, dans des conditions indiscutables, un 
or de priorité. Outre que ce système ne 
porte des. renseignements d'ordre personne! 
qu'à la connaissance d'agents, tenus de par 
leurs fonctions au secret, il favorise incon- 
testablement les contribuables scrupuleux en 
leur facilitant l'obtention de licence aux dé 
pens des dissimulaieurs fiscaux. I semble 
diflicile de lui reconnaitre, de ce fai, un 
caractère vexatoire Il sera procédé à un 
nouvel examen de celle question, compte 
tenu des assouplissements qui peuvent être 
apportés dans Le mode de répartition des 
véhicules automobiles. 





8893. — M. Albert Aubry demande à M. te 
ministre de l'intérieur de quelle manière a 
été appliquée aux fonctionnaires de la eùreté 
nationale l'ordonnance ne 45-1283, du 15 juin 
1955, et de lui préciser notamment: îe le 
nombre de demandes fommulkes et celui de 
celles ayant fait l’objet d'une décision favo- 
rable; 2e les cègles suivies pour l'examen 
des demandes et l'octroi des reclassements 
sollicités; 30 les modalités suivant lesque:les 
ont élé appliquées les dispositions des arti- 
cles 5, 6 et 12 de l'ordonnance précitée, et 
notamment le pourcentage des promotions de 
grades réservées aux agents intéressés, ainsi 
ue le nombre des inspecteurs et comissaires 

e la sûreté nationale promus au grade d'ins- 
pecteur principal et de commissaire princi- 
pal; 49 le nombre des candidats ayant appar- 
tenu À une administration publique admis 
en conformité des dispositions de l’article 12 
du décret ne 46-717 du 18 avril 196 et les 
avancements de classes et promotions de gra- 
des dont ils ont bénéficié. (Question du 
28 janvier 1949.) 

Réponse. — 4o Demandes présentées: 1.900, 
dont: a) 1.372 pour nomination dans la sû- 
reté nationale; b) 1448 pour revision de situa- 
tion administrative; c) 380 pour majoration de 
points pour l'examen d'officier de police judi- 
Ciaire. Suite favorable: a) 261; b) 50; c) 306. 
9% Par extension de l'article 17 de l’ordon- 
nance du 45 juin 1945, loutes les demandes 
de reclassement ont été soumises à l'examen 
d'une commission instituée par un srrêté du 
28 août 1915. Cette commission est composée 
d'un représemtant du ministère des anciens 
combatlants et victimes de la guerre et de 
cinq membres choisis parmi les anciens 
combattants, déportés ou prisonniers; 3° le 
liers des vacances dans chaque emploi de dé- 
but a été réservé aux candidats bénéficiaires 
de l'ordonnance du 15 juin 1945 (art. 2 du dé- 
cret du 18 avril 1946). 11 n’a pas été prévu de 
réserve d'emplois d'avancement, les foncticn- 
naires de la sûreté nationale ayant bénéfirié 
des avancements exceptionnels du décret du 
21 novembre 1944. Ont obtenu un avancement 
de classe: 235 commissaires, 23 inspecteurs. A 
été promu commissaire divisionnaire : 4 com- 
missaire principal. Ont été promus au princi- 

alat de leur grade: 5 commissaires. Par ail- 
eurs, tous les fonctionnaires décédés en dé:- 
portation ou du fait de l'ennemi, ont reçu, à 
lître posthume, des avancements rétroactifs 
de classe ou de grade. C'est ainsi que 6 com- 
missaires principaux ont été promus divi- 
sionnaires, 21 commissaires et 9 inspecteurs 
ont éi6 promus principaux, 11 coremissaires 
et 2 inspecteurs ont reçu des avancements de 
classes. 93 admissions: 14 commissaires, 67 
inspecteurs, 12 agents spéciaux. 


8937. — M, Patrice Bougrain demande à M. te 
' de l'intérieur s'il ne pense pas devoir 
inviter les préfets à diffuser dans la presse 
régionale de chaque département, après cha- 
que répartition, les noms, prénoms, profes- 
sions et adresses des bénéficiaires des licences 
accordées par leurs services = les 11tom0- 
biles et les tracteurs afin d'éviter les abus 
Ou toutes interprétations malveillantes. (Ques- 
tion du 1er février 1949.) 


Réponse. — L'idée de donner dans la grosse 
départementale une certaine publicité aux 
opéralions de réparlition de licences pour les 
véhicules automobiles s'inspire, sans nul 





doute, du souci de les entourer de teuteg 
les garanties d’impartialité désirables. Or, 1 
P ure est actuellement suivie par Les 

p ux à cet égard à 
toutes les exigences. D'une , les renset. 
gnements ‘très précis recue par ces ser. 
vices, sur l'activité professionnelle ces per. 
sonnes désireuses d'obtenir une licence 
d'achat, permettent d'établir, en toute okjec- 
tivité un ordre de priorité. D'autre t, la jar. 
ticipation des organisations professionnelles ay 
choix des bénéficiaires offre une garantie sup. 
plémentaire et est de nature à éviter toute 
erreur. En ce qui concerne les racteurs, il 
importe de noter qu’en application d’une déci. 
sion des ministres de Se ge et de lin- 
dustrie et du commerce du 30 juillet 1948, la 
matériel de fabrication française est désormaig 


en vente libre. 


9133. — M. Maurice-René Simonnet rapp:lle 
à M. te ministre de l’intérieur qu'aux tt:mes 
de la loi du 21 octobre 1940, Je logement des 
inspecteurs d'académie doit être assaré par 
les soins du département et qu'au cas où le 
département ne peut fournir un :0gement en 
nature, il doit verser à l'inspecteur d'acudé. 
mie une indemnité compensatrice dont le 
taux, fixé par arrêté interministériel du 31 acût 
1952 varie actuellement de 5.000 à 9000 F 
suivant l'importance de la ville, chef-lieu du 
département; il lui fait remarquer cue les 
ausmentations de loyers intervenues depuis 
194 et notamment celles qui sont prévues per 
la ioi du 4 septembre 1948, justifient un re. 
lèvement du taux de l'indemnité de iogement 
accordée aux inspecteurs d'académie; et lui 
üemande les mesures qu'il envisage de pren- 
dre pour raettre fin à la situation défavorisés 
dans laquelle se trouvent les fonctionnaires en 
question au regard de leur indemnité, en pré. 
voyant notamment: 4° de relever l'indemnité 
compensatrice de logement de manière à ta 
mettre à ne avec celle qui est attribuée 
à des catégories voisines de fonctionnaires 
telles que les chefs d'établissement d'’ensel- 

ent technique ou proviseurs de lycées; 
20 d'autoriser les préfets à louer au nom du 
département le logement de l'inspecteur d'aca- 
démie et à prendre entièrement en chars 
le loyer de cet immeuble. (Question du 15 jé 
vrier 1949) 

Réponse. — La situation financière des dé 
partements ne permet pas de porter l’indem- 
nité de logement des inspecteurs d’académis 
actuellement fixée par l'arrêté interministé. 
riel du 51 août 1942 à un taux supérieur ou 
même égal à celle des chefs d'établissements. 
L'indemnité de logement allouée aux chefs 
d'établissements, et à laquelle l’auteur de la 

uestion se réfère, est payée sur le budget 

e l'Etat. Un projet de loi portant transiert 
à l'Elat d’un certain nombre de charges, in 
combant acluellement à tort aux collecli”ités 
locaïes, et parmi lesquelles figure l'indemnité 
de logement des inspecteurs d’académie, est 
en préparation. En attendant la mise en Cu- 
vre de cette réforme, la location par le dé- 
partement d’un local qui serait mis à la dis- 
position de l'inspecteur d'académie, ue serait 
pas illégale, mais, en raison du transfert envi- 
sagé de celte charge à l'Etat, cette location, 
si elle était décidée par certains conseils gé“ 
néraux, devrait êlre à très court ‘terme. 





JUSTICE 


6997. — M. dacques Bardoux demande À 
M. ie ministre de la justice s’il est esact qu'au 
cours du mg intenté contre les auieurs du 
complot dit « du plan bleu » un témoin se soit 
exprimé comme suil: « Le jour où mous de- 
vions être interrogés, nous restions bouclés la 
journée au de presque sans nourriture. Le 
soir seulement, isés, nous étions conduits 
devant le juge d'instruction qui nous disait: 
« si vous ne signez pas, vous ferez un »r de 
plus »; et, dans l’affirmative, si ces pratiques 
ne sont pas contraires à la déclaration des 
droits de l'homme, signée la France lors 
de l'assemblée de l'O. N, Ü, le 10 46 emhre 
dernier, quelles sanctions ll a prises. (Ques 
tion du 4 février 1949. 

Réponse — IN sera ndu afrectement à 
l'honorable parlementaire = que la une 
erie sera en possession renseign ni 
nécessaires. 
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me 


9135. — M. Jacques Fontupt-Esperaber °ex- 
"à M. le ministre de la justice que cer- 
ns propriétaires d'unmeubles sinistrés dé- 
cux de voir remettre en état leurs immeu- 
. avant que ne leur soient versées les 
«mnités à eux dues, au titre de la légis- 
‘mn sur les dommages de guerre, ont de- 
as et obtenu — souvent sous la con- 
résultant de la difficulté de trouver 
vement dans les régions lourdement si- 
res — que leurs locataires fassent pro- 
cé ux-mêmes aux réparations nécessaires 
“rassent, à cet effet, aux entrepreneurs, 
. des sommes dues par les propriétaires 
mboursables par le M. R. M. Au mène 
nt. lesdits propriétaires obtensient, sou- 
“1< la méme contrainte, ce leurs loca- 
la fixation à un taux très suerieur à 
ui serait résulté de l'application de la 
1: de 406 et des lois subséqnentes, du loyer 
 locements situés dans les wumeuvles si- 
j 7 ces loyers atteignent ‘réau2mment le 
änuhle du loyer admis par la Kgisiation en 
voueur pour des logements de qualité iden- 
{iive. 1 lui demande si Particle 73 de la loi 
ur septembre 1948 est applicable en Ja 
matière, c'est-à-dire, si le locataire ainsi aæuto- 
= tuer aux lieu et place du proprié- 
4uire les réparations rendues nécessæires par 
‘ 1 » peut compenser le montant de 
} e faite par lui avec les loyers à 
r. (Question du 15 février 1549 ) 
Réponse. — 1 convient d'estimer, sous ré- 
de l'appréciation souveraine ées tribu- 
1e les locataires qui ont fait extcuter 
à leurs frais, et avec l'accord du propristaire, 
des travaux de réparations incombant norma- 
lement de par leur nature à celui-ci, parais- 
sent ;, quelle que soit la date à laquelle 
les dépenses ont été engagées, à se prévaloir 
des dispositions du premier alinéa de l’arti- 
cie 73 de la loi du 4% septembre 1948. 


me Det Bout Date pond PAS Peel 


e, bout Pts € Mod 


1 





9181. M. dean Le Bail demande à 44, le 
ministre de la justice: 1° si une personne qui 
| ine maison à usage d’habitation et ne 
précise pas au propriétaire, krs de la conclu- 
sion d'un bail, qu'elle a l'intention d’en uti- 
liser une partie pour l'exercice de sa profes- 
son, peut s'opposer au droit ée reprise du 
jroprélaire er vertu des dispositions de l’ar- 
üicle 2 de la loi du 1# septembre 198 alors 
que la majoration de 40 p. 100 prévue pour 
les iux à usage professionnel n’a jamais 
éié payée; 20 si un locataire qui occupe bour- 


geoisement une maison et dont une pièce est 
r'servée à l'exercice de sa profession, peut 
( ser à la demanée formulée par le proprié- 
L :s dispositions de l’article 2 de la loi 
dn 4 


septembre 19%48 pour la reprise de la 
le la maison ou seulement pour la 
de la pièce unique utilisée pour ses 


rofessionnels. (Question du 11 fé- 
1949.) 
e, — Un locataire ne paraît fondé à 


ir des <ispositions de l'article 22 de 

ir septemtbre 1918 pour s'opposer à 

du droit de reprise du propriétaire 
réglementé par lea articles 19 et 20 
susvisée, que dans le cas où l'exer- 

la profession dont il fait état a été 
1u moins tacilement, par le proprié- 
fait que l'occupant exerce une pro- 

mn contre la volonté Gu propriétaire se- 
" ailleurs, susceptible de te priver de 
ililté de se prévaloir des dispositions 
le 2 de la loi du 1° septembre 1948, 
ième d’en justifier de la part Cu pro- 
, une action en déchéance du né- 
maintien dans les lieux en tant 
int de mauvaise foi. E convient, par 
d'estimer, sous réserve de l'appré- 
ouveraine des tribunaux que des Cis- 

s de l'article 22 susvisé font échee, 
reprise des locaux utilisés à usage 
nel eux-mêmes, qu'à la reprise des 
habitation qui sont indivisiblement 
ix Ktaux professionnels. 





9182. — M. Bernard Paumier expose à M, Île 
ministre de la justice le cas d'un commer- 
çant sinistré total de Blois, qui avait loué un 
fonds de commerce pour une durée de douze 
ans et ayant, à la date du sinisire, encore 
‘trois ans de bail; H demande, du fait que ce 
commerçant pourra se reloger dans un im 
meuble reconstruit et continuera son com 
merce, si, au bout des trois dernières apnées 
du bail, le preneur pourra normalement béné- 
flcier de son renouvellement et d’autres clau- 
ses incluses dans la loi. (Question du 17 fé- 
vrier 1949.) 

Réponse. — I convient d'estimer, sons ré 
serve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux compétents, que le fait pour un com- 
mercant d’avoir été sinistré ne le prive pa? 
du droit de solliciter le renouvellement de 
son bail, en raison des disposilions de ja loi 
du 28 juillet 1942. Il résulte de ce fex'e que 
le bail n’est que suspendu pendant la période 
où la jouissance a été impossilie. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8985. — M. Pierre Garet demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quel sera le montant de la retraite à laquelle 
pourra prétendre un assuré social, actuelle- 
ment âgé de soixante ans, colisant aux assu 
rances sociales depuis deux ans, s’il continue 
à cotiser jusqu'à soixante-cinq ans d'âge. 
(Question du 3 février 1949.) 


lréponse. — L'assuré dont il s’agit réunira 
à l’âge de 65 ans, sept années d'assurances, 
il pourra donc prétendre, à nartir de cet âge, 
en application de Farticle 66 de l’ordonnancz 
du 19 octobre 4945 modifiée par la Joi n° 48- 
4306 du 23 août 1938, à une rente égale à 
10 p .100 de la moitié des doubles contribu- 
tions d'assurances sociales versées à son su- 
jet. Si le montant de la rente est infirieur à 
1.000 F, il sera procédé au remboursement 
d’une somme égale à la fraction des colisa 
tions mise à la charge de l'assuré. Ladite 
rente de 10 p. 400 sera susceptible d’être re- 
valorisée ultérieurement par application des 
coefficients prévus à l'article 71, $ 2, 2°. Ayant 
atteint l’âge de @& ans, l'intéressé pes 
en outre faire valoir ses droits à l’alloscation 
aux vieux travailleurs salariés conformément 
aux dispositions de l'article 2 de l’orlonnanra 
du 2 février 14945 modifiée, Cet avantage pour- 
rait lui être attribué si, notamment, il Jjusti- 
fiait avoir occupé, soit pendant treize années 
après son cinquantième anniversaire, soit pen- 
dant au moins vingt-cinq ans au cours Ge sa 
période d'activité, um emploi salarié ayant 
constitué sa dernière activité professionnelle. 
Toutefois les années de salariat ne seront 
prises en considération pendant Ics périodes 
d’assujetissement obligatoire aux assuranres 
sociales que si, pour la période antérieure am 
1er janvier 1945, une d’clles'au moins a fait 
l’objet du versement de la double cotisation 
des assurances sociales ou si le requérant 
prouve, par la production d’un certificat de 
son employeur, qu'il a été effectivement sela- 
rié, sauf recours de la caisse régiona.e d'assu- 
rance vieillesse contre le ou les employeurs 
responsables du non-payement des cotisations 
pour obtenir le payement d'une somme for- 
faitaire correspondant à cinq annuilés d’arré- 
rages. Pour la période postérieure an 31 dé- 
cembre 1944, les périodes de saiariat ne seront 
retenues pendant les périodes d’assujetisse- 
ment obligatoire que si ellef ant fait l'objet 
du versement fe la double contr‘hution des 
assurances sociales. Il est précisé que si 
l'allocation aux vieux travaillèurs salariés: 
était attribuée au requérant Île service de la 
rente de 10 p. 400 serait suspendu. 


9122. — M. Emmanuel Fouyet expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale le forfait d'hébergement des 
cures thermales n'a pas vu son plafond relevé 








depuis 1947, alors que les dépenses d'héber- 
gement se sont trouvées être be double en 
1948, 11 lui demande s’il compte relever ce 
forfait en ce qui concerne les pensions en 
hôtel de condition modesle, (QGucstim du 
17 février 1949.) 


Réponse. — La question d'un relèvement 
éventuel des forfaits d'hébergement rembour- 
sés par les caisses de sécurité sociale en cas 
de cure thermale est actuellemem à l'étude. 
Cette étude doit tenir compte, d’une part, de 
l’évolution des prix et de la polilique actuel 
du Gouvernement de blocage des prix et, d’au- 
tre part, du fait qu’il est accordé 1ux assurés 
sociaux, en sus du forfait d'héb:rgement, une 
indemnité journalière réduite qui suit l’'évolu 
tion générale des salaires. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


9057. -- M, Emile Hugues d'inonde à M, le 
ministre des travaux pubñcs, des transports et 
du tourisme: 1° le nombre des stalions ac 
tuèllement classées: stations hvärominérales 
ct climatiques, stations hydrominérales, sta- 
tions climatiques, stations de cure pour {nber- 
culeux, stations de tourisme et combien d’en- 
tre elles perçoivent la taxe de séjour, 2° quel 
est le produit de la taxe de séjour pour l'en- 
sembæ des stations, pour les années 1933, 
1988 et 1947; 3e quel est, actmellement, le tarif 
type adopté pour la fixation des bases suivant 
lesquelies le tarif de la taxe de séjour doit 
être élabli et en vertu de queles dispositions 
est actue'iement fixé le tarif de la taxe da 
séjour; 4° en vertu de queiles dispositions 
60 p. 100 du produit de la taxe de %jour doit 
être affecté à l'équipement sanitaire. (Qwes- 
tion du 10 février 1949.) 






{ 


Réponse. — 1° Le nombre des stations ac- 
tuellement classées est de 330, réparties 
comme suit: stations hydrominérales et <l- 
matiques, 26; stations climatiques (dont 5 sta- 
tions de cure pour tuberculeux), #5; stations 
hydrominérales, 49; stations de tourisme 
Parini ces stations, seules les stations de lou- 
risme relèvent de mon département, les sta- 
tions hydrominérales, climatiques 
pour tubercuieux étant du ressort du minis- 
tère de la santé publique. Il résulte de l'en 
quête effectuée par ke commissariat général 
au tourisme auprès des préfels au cours de 
l'année 1948, sur le produit de la taxe de <é- 
jour en 1947, que 64 stalions hydreminérales 
(et hydrominérables} et climatiques, 8T sta- 
tions climatiques et 74 stations de tourisme 
ont perçu la taxe de séjour; 2° le rroduit de 
la taxe de séjour gour Flensemb'e des stations 
s'est élevé à: 21.389998 F en 19%: 25 mi- 
lions 733.116 F en 1938; 70.060.730 F en 1945; 





30 le tarif de la taxe de séjour dans les sta- 
tions classées est actuellement fix ar l'or- 
lonnance du 2 novembre 1945. Aux termes de 

te ordonnance, ce tarif varie € 2 et 10° 





francs par jour, suivant les cetézories d’h#- 
tels. En ce qui concerne les stallons de tou- 
risme, un décret en conseil d'Etat fixe, dans 
les limites précitées, les tarifs de la 
séjour dans chaque station, sur proposition du 
conseil municipal après avis de 
d'industrie touristique de la station et, 
l'échelon natlonal, du comité consullatif du 
tourisme; 4° en ce qui concerne les siations 
de tourisme, aucun texte ne prévoit l’aflecta- 
tion de 60 p. 100 du produit de la taxe de sé- 
jour à l'équipement sanitaire. Par contre, 
dans des cas particuliers où l'hygiène est par- 
ticullèrement déficiente, certaines conditions 
peuvent être imposées aux station ? propo- 
sition du conseil supérieur d'hygiène publique 
de France, dans le cadre des tex vigueur 
prévoyant que le produit de la taxe de séjour 
peut être affecté à des travaux iSsainisse- 
ment (loi du 24 septembre 1919 écret êu 
4 mai 1929). 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


SCRUTIN 


l' "nsemble du 


(N° 1492) 


projet de loi relatif 


aux investissements 


Nombrt 
Majorité 
Pour 


Contre 


absolue... 


l'adoption 


des votants,,..,..... soc DOG 
PTE css 16 
svoose sovoése “TRE 
adopté 


Ont voté pour : 


M 

Abelin. 
Abnne. 
A&U 
Allonneau. 
Arniot (Octave). 
André (lierre). 
Antier 
Apithy 
Archidics, 
Arna!. 
Assera y. 
Aubarme 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoutlat. 
Aumeran 
Babet ‘Raphaël, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Barangé {Charles}, 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot 


Raudry d'Asson (de). 
Baurerns, 

Baylet. 

Bayrou 

+ Beauquier, 

Bèche 

becquet 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
bBergas e 
Bergeret, 


Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez, 

Bianchini, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Bogarida. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier, 

Bougrair 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Viaine. 

Bouvier O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max) 

Bruyneel 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier ‘Gilbert)}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casteliani, 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 





Cerclier, 








Chaban-Pelmas 

C. amant, 

Chariot (Jean). 
Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevællier (Louis), 
indre. 

Christiaens. 

Clemenceau f{Michei) 

Clostermann, 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnixr. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray 

Courant. 

Couston. 

Crouzier,. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Dames. 

Darou . 

David (Jcean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defcs du au 
Degoutte 

Mroe Degrond 
Deixonne 
Delechenal. 
Deiahoutre. 

jelbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

De.is (André), Dor 
dogne. 

Pepreux (Edouard) 

Deshors 

Desjardins. 

Desson, 

Levemy 

Levinat,. 
Dezernaulda. 
Dhers. 

Diallo (Yacine! 
Mile bDienesch. 
Dixmier. 
Lominion. 

Douala. 

Doutrellot 
Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 





Dupraz (Joannés) 
x Lupuis (José), 


Seine. 
Düpuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau 
Elaïn. 
Errecart 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe) 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel 
Féiix 
Finet 
Fonlupt-£Esperaber 
Forcinal, 
Fouyet 
Frédérie-Dupont. 
Frédet (Maurics}. 
Frement 
Furaud 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard 
Gallet. 
Galy-Gasparrou 


(Yves), 


Gavint 

Gayier 

Genffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Gorse 

Gceset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles) 
Grimaua 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon 
Guilbert 
Guillant (André) 
Guille 


(Maurice), 


Guillou (Louis), Finis 
th ra 


Guissou (Henri). 

vvitton 

Guyormard. 

Guyon (jean-Ray 
mond;. Girondsa 

Helbout 

Henault 

lHienneguelie, 


| Horma Ould Ban! 
| Hugues (Emile), 


Aipes-Maritimes. 





de la 5° séance du Mercredi 18 Février 1949, 


Hugues (Joseph - An- 


dré!, Seine 
tulin. 
Husse:. 
Hutin-Desgrèes 
lhuei. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau 
se#nmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juiglas 
Ju.es-Julien, Rhône. 
ju: y. 
Kauffmann. 
kKir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (kené}. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Laïle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guéye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
di. 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran 

cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Lejeune "Maxi Sierre 


Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer :Audré) 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas. 
Charles Lussy 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marceliii@ 
Marc-Sangnier. 
Marie (André) 


{Pierre-Olivier}. 





Maroselli. 

Martei (Louls). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haüté 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seins, 

Mazei. 

Maävier. 

Mazuez (Pierre - Fer. 
nand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mich: 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (jules). 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moyñet. 

Mutter tAndréj. 

Nazi-Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noë! (André), Puyÿde- 
Dôme. 

Noguères. 

Otmni. 

Orvoen. 

Ouedraogo-Mamadeu 

Palewski. 

Pantalon! 


Penoy. 

Petit (Eugène Chr 
dius}. | 

Peiit ‘Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Peyrolles 

Peytel, 
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